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PRÉFACE 


Si  l'on  a  pu,  non  sans  raison,  comparer  les  communes 
du  moyen -âge  aux  nations  d'aujourd'iiui  et  ne  voir,  des 
unes  aux  autres,  qu'une  différence  de  proportions,  cette 
comparaison,  appliquée  aux  petites  républiques  médiévales 
de  l'Italie,  semble  s'y  approprier  mieux  encore.  Romo  sur- 
tout, héritière  d'un  passé  de  gloire  que  symbolisait  tou- 
jours son  seul  nom,  s'exaltant  de  prétentions  qu'elle  ne  jus- 
tifiait, sans  doute,  qu'en  une  faible  mesure,  mais  qu'elle 
n'abandonna  pas,  même  aux  heures  les  plus  troubles  de 
son  histoire,  ne  cessa  de  dépenser,  dans  les  limites  de  son 
étroit  district,  une  activité  de  tous  points  comparable, 
proportions  gardées,  à  celle  que  déploient  les  États  mo- 
dernes. 

Outre  ses  nombreux  services  administratifs,  où  se  re- 
trouvent en  raccourci  nos  départements  ministériels,  elle 
disposait  de  conseils  délibérants,  de  législateurs,  d'une  ar- 
mée dont  elle  se  servit  surtout,  dans  l'excès  de  son  parti- 
cularisme, pour  imposer  à  son  voisinage  des  redevances 
de  toute  nature,  tandis  qu'elle  entretenait  déjà,  avec  les 
républiques  plus  lointaines,  quelques  relations  diplomati- 
ques. Et  ce  ne  seront  pas  les  pages  les  moins  neuves  qui 
traiteront  de  la  conquête  et  de  l'exploitation  des  commu- 
nes environnantes  :  l'histoire  des  mœurs  politiques  du 
moyen-âge  pourra  s'y  enrichir  de  plus  d'un  détail. 

Mais,  là  ne  se  borne  pas  le  strict  domaine  de  l'histoire 
communale. 
En  raison  même  des  traditions  qu'elle  incarnait  et  de  la 
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situation  de  droit  qui  en  était  résultée,  Rome,  siège  de  la 
Papauté  et  dépositaire  de  la  couronne  impériale,  devint  le 
jouet  d'influences,  qui,  constantes  ou  passagères,  affectèrent 
son  gouvernement. 

Tels  étaient  les  intérêts  qui  convergeaient  vers  elle,  que 
les  deux  plus  redoutables  puissances  du  moyen-âge,  le  pape 
et  l'empereur,  s'y  trouvèrent  parfois  en  présence. 

LaPapauté,  dont  l'autorité  temporelle  à  Rome  était  peu  à 
peu  tombée  dans  l'oubli,  paraît  se  contenter,  à  l'époque  où 
nous  prenons  cette  histoire,  de  maintenir  dans  leur  inté- 
grité théorique  ce  qu'elle  considère  comme  ses  droits.  Ne 
pouvant  mieux  faire,  elle  sauvegarde  ainsi  l'avenir.  Et  l'on 
verra  avec  quelle  prudence  et  quelle  lenteur  calculée  elle 
agira,  lorsque  le  moment  lui  semljlera  propice  ou  lorsque 
les  circonstances  le  demanderont.  Mais,  que  ce  soit  pour 
réserver  ses  droits  ou  pour  agir,  la  Papauté  veille  sur  sa 
ville  et  s'en  informe  avec  un  soin  jaloux.  Rien  ne  se  fait, 
que  le  Saint-Siège  n'y  soit  directement  ou  indirectement 
mêlé. 

L'influence  des  empereurs  sur  le  Gapitole,  au  contraire, 
ne  s'exerça  qu'épisodiquement,  subordonnée  qu'elle  était 
à  leur  présence  à  Rome.  On  le  comprend  déjà;  les  faits  le 
montreront  mieux  encore.  Aussi  les  gouvernements  gibe- 
lins furent-ils  rares  et  de  courte  durée.  Le  souvenir  s'en 
(ilaça.  le  plus  souvent,  comme  de  lui-même. 

Mais  voici  qu'au  milieu  du  xni°  siècle,  se  constitue  le 
corps  populaire.  Depuis  11  ii,  date  de  l'institution  de  la 
commune,  la  participation  du  peuple  à  la  direction  des  af- 
faires avait  été  nulle  Ou  à  peu  près.  Nous  assisterons  à  l'or- 
ganisation de  ce  troisième  pouvoir,  à  ses  heures  de  puis- 
sance terrible  autant  qu'éphémère,  au  spectacle  enfin,  cu- 
rieux et  poignant,  de  ses  eflbrts  sans  cesse  renouvelés  et 
toujours  plus  vains,  vers  l'étaljlissement  d'une  magistra- 
ture populaire. 

Avidp.  belliqueuse,  effrénée,  la  noblesse  de  la  ville  et  de 
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la  campagne  entre  également  en  ligne  de  compte.  Sénato- 
rerie  guelfe  ou  gibeline,  capitainerie  du  peuple,  vicairie 
des  rois  de  Sicile,  toutes  les  formes  de  gouvernement  lui 
appartinrent. 

Considérée  en  bloc,  elle  apparaît  d'un  opportunisme  sin- 
gulier. A  la  voir  à  l'œuvre,  on  en  comprendra  le  secret  : 
que  le  sénat  fut  uniquement  recherché  par  la  plupart  des 
barons  comme  un  sûr  moyen  de  servir  des  intérêts  ou  des 
haines  de  familles.  Celte  aristocratie,  qu'aucune  loi  n'obli- 
geait, fut  véritablement  l'élément  perturbateur  du  régime 
politique  de  Rome. 

A  ces  titres  respectifs,  chacun  dans  sa  mesure,  les  qua- 
tre pouvoirs  réclament  l'attention  de  l'historien  des  insti- 
tutions romaines. 


Cette  esquisse  sommaire  se  rapporte  particulièrement  à 
l'époque  dont  nous  avons  fait  choix  :  il  s'en  faut,  en  effet, 
qu'elle  convienne,  trait  pour  trait,  aux  temps  qui  la  précé- 
dèrent ou  à  ceux  qui  la  suivirent,  et  ceci  prouverait  déjà 
qu'un  tel  choix  ne  fut  pas  tout  à  fait  arbitraire.  Quelques 
lignes  d'explication  sont  cependant  très  nécessaires. 

Si  l'on  a  bien,  jusqu'ici,  constaté  l'existence  de  ces  pou- 
voirs rivaux  dont  nous  avons  parlé,  personne  encore  n'a 
suffisamment  déterminé  la  part  d'influence  prise  par  chn- 
cun  d'eux.  Il  semble,  notamment,  que  la  prépondérance 
du  Saint-Siège  au  cours  de  la  première  moitié  du  xiv*  siècle, 
prépondérance  qui  se  maintint  en  dépit  de  l'absence  des 
pontifes,  ait  été  généralement  méconnue.  En  conséquence, 
le  plan  de  plus  d'un  livre  ne  répond  pas  à  la  réalité  histo- 
rique. 

Le  point  de  départ  était  fixé  à  l'année  12.32,  soit  à  l'arri- 
vée, en  qualité  de  sénateur,  du  Bolonais  Brancaleone  degU 
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Andalo  K  Nous  cédons,  en  l'acceptant,  à  une  considération 
qui  prêtera  peut-être  à  la  critique  :  celle  de  conserver  à 
l'histoire,  déjà  entreprise,  du  gouvernement  de  Rome  un 
semblant  d'unité.  Encore  dtvons-nous  ajouter  que  ce  n'est 
point,  comme  on  l'a  écrit,  rajiparition  d'un  sénateur  uni- 
que et  étranger,  mais  l'organisation  du  pouvoir  populaire 
et  son  accession  aux  affaires  publiques,  le  commencement 
de  ce  que  les  Allemands  ont  appelé  Zanftherrschaft,  qui 
font  du  milieu  du  xiii*'  siècle  une  date  importante  dans  les 
annales  romaines. 

Mais  il  faut  revenir  aussitôt  à  un  point  de  vue  plus  juste. 
Car  les  oscillations  du  pouvoir  populaire,  dont  les  mani- 
festations sont  d'ailleurs  rares,  espacées  et  comme  acciden- 
telles, ne  peuvent  en  aucune  manière  constituer  la  trame 
de  l'histoire  communale.  La  Papauté,,  par  contre,  demeura 
tellement  liée  à  sa  capitale,  les  destinées  de  l'une  furent  à 
ce  point  solidaires  des  destinées  de  l'autre,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  perdre  un  seul  instant  de  vue  l'ingérence  pon- 
tificale. Bien  mieux,  ne  trouve-t-on  pas,  au  terme  comme  à 
l'origine  de  la  période  républicaine,  la  seigneurie  du  Saint- 
Siège  ? 

Aussi,  en  nous  décidant  à  ne  pas  pousser  ce  volume 
plus  avant  que  le  milieu  du  \\\^  siècle,  considérions-nous 
la  situation  de  la  république  romaine  à  l'égard  de  la  Pa- 
pauté, plus  que  l'ascension  au  Capitole,  quelque  illustre 
qu'elle  soit,  de  ce  Rienzi,  qui,  obscur  encore  la  veille,  régna 
le  lendemain  sur  une  orgueilleuse  noblesse,  «  réforma  ))la 
Ville  Éternelle,  traita  de  pair  avec  les  rois  et  songea  à  l'u- 
nité italienne  autour  de  Rome  capitale,  quatre  siècles  et 
demi  avant  la  proclamation  de  Rimini.  Car  toute  son  œuvre 
fut  éclatante  et  vaine,  autant  que  cette  rhétorique,  dont  il 
charma  Pétrarque,  mais  qui  ne  lui  valut  qu'une  brève  po- 
pularité. 

1.  C'est  à  cette  date,  en  effet,  que  s'arrêtent  les  Etudes  sur  l'adminislra- 
li07i  de  Rome  au  moyen-âge,  de  M.  L.  Halphen.  {Bibliothèque  de  l'École  des 
Hautes   Études,  fasc.  160). 


i'REFACE  XI 

C'est  qae  le  tribunat  de  Rionzi  coïncide  avec  cette  épo- 
que où  les  libertés  manicipales  disparaissent  de  l'Italie 
centrale,  les  communes  perdant  leur  autonomie  pour  êlre 
incorporées  sous  une  plus  large  domination.  Alors,  soit  à 
cause  de  l'ambiance  et  parce  qu'elle  subit  les  lois  de  l'évolu- 
tion des  régimes,  soit  plutôt  pour  des  causes  d'un  ordre 
moins  abstrait,  Rome  fournit  le  plus  saisissant  exemple 
d'une  république  qui  se  transforme  en  seigneurie. 


Je  ne  saurais  oublier  d'inscrire  en  tête  de  ces  pages,  en 
témoignage  de  reconnaissance,  les  noms  de  Mgr.  Duchesne, 
de  l'Académie  Française,  directeur  de  l'École  Française 
de  Rome,  et  de  mon  maître  M.  Maurice  Prou,  membre  de 
l'Institut,  directeur  de  l'École  des  Chartes,  qui  ont  bien 
voulu,  dès  le  début,  s'intéresser  à  ce  travail,  ni  celui  de  M. 
E.Jordan,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  le 
plus  sûr  des  guides  dans  l'histoire  d'Italie  au  xiii'^  siècle, 
dont  le  livre  m'a  ouvert  la  voie  en  mainte  direction,  et 
dont  les  bienveillantes  et  précieuses  remarques  ne  m'ont 
pas  manqué. 
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Abordant,  en  pleine  période  de  vie  communale,  Rome 
politique  et  administrative,  notre  premier  soin  devait  être 
d'offrir  au  lecteur  quelques  pages  d'introduction  histori- 
que. Mais  une  étude,  que  nous  indiquions  plus  haut',  peut, 
en  quelque  mesure,  en  tenir  lieu. 

Il  suffira  donc,  avant  d'entrer  dans  le  vif  du  sujet,  d'en 
indiquer  ici  la  bibliographie  et  les  principales  sources  im- 
primées ou  manuscrites. 


I 

BIBLIOGRAPHIE 

Il  est  possible  de  se  rendre  compte  rapidement  du 
nombre  des  ouvrages  imprimés  concernant  directement 
ou  indirectement  l'histoire  des  institutions  communales 
romaines,  en  parcourant  soit  la  liste  qu'en  a  dressée 
M.  l'abbé  U.  Chevalier  ',  soit  le  premier  fascicule  d'une 
bibliographie  spécialement  consacrée  à  Rome,  qui  se  pu- 
blie par  les  soins  de  M.  Galvi  ^ 

On  sait  que  la  masse  considérable  de  renseignements 
contenus  en  la  Topo-bibliographie  se  présente  sans  indica- 
tions critiques.  En  dépit  d'un  plan  bizarre,  où  les  divi- 


1,  CeUe  de  xM.  L.  Halphen.  Voir  ci-dessus,  p.  x. 

2.  Répertoire  des  sources  hisloriqur.s  du  moyen-nge.   Topo-bUjliof/raphie,  au 
mot  Rome. 

i.  Bihliografia  générale  di  Roma,  a  cura  di  Emilio  Calvi.  I.  Blbliografia  di 
Roma  nel  medio  evo  (47G-1499)  et  supplément.  Rome,  190G-1908,  in-8". 
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sioiis  sont  mullii)liûes  comme  à  plaibir,  la  publication  de 
M.  Calvi  en  est  également  dépourvue. 

Ainsi,  le  triage  restait  à  faire  dans  un  amas  de  travaux 
fort  inégaux. 

En  tête,  se  présente  la  série  des  histoires  générales  de 
Rome  au  moyen-âge  :  un  volume  de  Papencordt  ',  paru 
en  1857  ;  trois  volumes  du  papalin  von  Reumont  -,  datant 
de  1807-1868,  dont  le  second  est  consacré  au  moyen-âge  ; 
enfin,  la  plus  célèbre,  celle  de  Ferdinand  Gregorovius  '. 
C'est  seulement  pour  mémoire  —  et  aussi  afin  de  noter 
que  l'histoire  médiévale  de  Rome  fut  exclusivement  écrite 
par  des  Allemands,  —  que  nous  mentionnons  ici  la  Ces- 
cldchtc  Boms  du  P.  II.  Grisar,  dont  on  ne  possède  encore 
qu'un  volume  S  et  le  premier  tome  d'un  Grundriss  de 
M.  Rôssler  ^  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'atteignent  l'époque  qui 
nous  occupe. 

On  fait  volontiers  abstraction,  aujourd'hui,  des  devan- 
ciers de  Gregorovius,  Son  œuvre,  plus  volumineuse, 
puisée  à  des  sources  meilleures  et  plus  abondantes,  est 
réputée  avoir  renouvelé  les  leurs. 

Nous  ne  voudrions  point  rappeler  ici  la  sévère  ironie 
avec  laquelle  Mommsen  jugeait,  dit-on,  en  une  phrase  le 
vaste  labeur  de  son  compatriote,  ni  surtout  faire  état  de 
ce  qui  ne  fut  peut-être  qu'une  boutade.  Mais  les  témoi- 
gnages ne  manquent  pas,  même  émanés  d'auteurs  alle- 
mands comme  lui.  pour  établir  qu'une  bonne  part  des  vues 
qu'expose  Gregorovius  ne  sont  rien  moins  qu'historiques 
et  qu'il  céda  sans  relâche,  faute  moins  excusable,  à  ses 
tendances  d'ardent  Gibelin  ". 


1.  Papencordt,  Gexcfiichic  dcr  StacU  Rom  in}  Millclalter,  Paderborn,  !85", 
in-8". 

2.  Ueumont(J.  vou),  Geschichte  iler  Stadl  liom,  lierUn.  18C7,  3  vol.  in-Sv 

3.  crogorovius  (F.),  Geschichte  der  Stadl  lïom  im  Mitlelalter,  V  et  suiv., 
4«ûd.,  Stuttgard,  18'J2-18'.I0,  in-S». 

4.  Grisar,  Geschichte  Roms  iind  der  Viipsle  itn  MUtelaller,  Fribourg,  1898- 
1901,  yr.  in-8». 

5.  Rôssler,  Grundriss  einer  Geschichte  Roms. 

6.  C'est  ainsi  que  II.  Russler  lui-nume  {ih-tindriss,  p.  227,  en  noie)  qua- 
lifie de  f  pliantastische  •  los  idOes  de  Gregorovius  sur  le  renouvellemeat 
do  l'Kmpire  d'Occident. 

7.  Voir  entre  autres  Sternfeld,  Litdtvigs  des  heiligen  Kreuzziig  tiach  Tittiiji, 
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Il  est,  enfin,  un  autre  grief  qu'on  a  relevé  à  sa  charge 
et  qu'il  nous  importe  plus  spécialement  de  signaler,  à 
savoir  qu'il  n'a  point  su  délimiter  le  champ  de  son  his- 
toire, confondant  sans  cesse  Rome  ville  avec  la  Rome 
papale  universelle  ^  La  cause  en  est,  sans  doute,  la  dis- 
parition des  archives  urbaines,  que  déplorait  amèrement 
notre  auteur;  mais  il  n'était  pas  impossible  de  suppléer 
mieux  qu'il  ne  l'a  fait  à  l'absence  des  registres  de  la 
chancellerie  capitoline. 

A  cet  égard,  il  apparaît  en  recul  de  son  prédécesseur 
Papencordt. 


Les  ouvrages  ou  chapitres  traitant  spécialement  des  ins- 
titutions sont  rares  et  de  peu  d'utilité.  Un  livre  de  M.  Ro- 
docanachi  ^  est  peu  documenté  et  par  trop  sommairement 
conçu.  L'historien  du  droit  Vito  La  Mantia  a  consacré  le 
premier  tome  de  son  Histoire  de  la  législation  italienne  ^ 
à  Rome' et  à  l'état  romain.  En  un  chapitre,  il  étudie  le 
«  gouvernement  et  les  anciens  statuts  de  la  ville  »  ^  Il 
paraît  s'être  inspiré  surtout  de  Papencordt  et  n'ajoute 
guère  à  ce  que  l'on  connaissait  déjà  ;  mais  son  mérite  est 
d'avoir  su  dégager  et  exposer  systématiquement  des  ren- 
seignements qui  se  trouvaient  épars  chez  les  précédents 
auteurs.  Par  contre,  la  substantielle  introduction  de 
M.  Re  à  son  édition  des  statuts  de  Rome  abonde  en  in- 
dications précises  et  en  aperçus  nouveaux  s. 


p.  100.  Les  historiens  des  partis  itaHens  au  moyen-âge  étaient  sans  doute 
plus  particulièrement  exposés  à  cet  écueil.  Plusieurs  dépassèrent  pour- 
tant la  mesure.  Voir  à  ce  sujet  le  jugement  porté  par  Cadier  {Essai  sur 
l'administration  du  Royaume  de  Sicile,  fascicule  59  de  la  Bibliothèque  des 
Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  p.  2-3)  sur  le  livrf  d'Am;iri,  La  Guerra 
del  Vespro  Siciliaîio. 

1.  Re  (G.),  Introduction  à  l'édition  des  Statuti  délia  Citlh  di  Homa  {Biblio- 
teca  dell'Accademia  di  conferenze  storico-giuridiche),  1880,  p.  vu. 

2.  Rotiocanachi  (E.),  Les  Institutions  communales  de  Rome  sous  la  papauté, 
Paris.  1901,  in-S». 

3.  Storia  delta  legislazione  italiana,  Turin,  1884,  in-8». 

4.  Voir,  pour  la  périoiic  dont  il  s'agit,  p.  104  et  «uiv. 

5.  Cf.  ci-dessus,  note  1. 

b 
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Plus  particuliers  encore  sont  les  ouvrag^.'S  relatifs  nu 
sénat  romain.  La  plupart  furent  imprimés;  quelques-uns, 
pourtant,  sont  conservés  à  l'état  de  manuscrits  à  la  Mi- 
bliothèque  du  Vatican  *.  La  liste  comjjlète  on  a  été  publiée 
récemment  -.  Outre  que  la  crititjue  y  fait  le  plus  souvent 
défaut,  la  somme  des  réalités  historifjues  qu'ils  pouvaient 
renfermer  est  depuis  longtemps  épuisée.  Si  l'on  consulte 
encore  Vitale  '  avec  quelque  profit,  c'est  uniquement  pour 
les  nombreux  documents  qu'il  a  connus  et  utilisés  par 
extraits  ou  par  analyses.  Car,  malgré  les  promesses  du 
titre,  son  ouvrage  n'oifre  pas  autre  chose  qu'une  liste 
chronologique,  appuyée  de  preuves,  des  sénateurs  de 
Rome. 

Aux  plus  célèbres  d'entre  ces  derniers  ont  été  consacrées 
de  courtes  monographies  \  Il  n'y  a  rien  à  leur  emprunter. 

Pour  pénétrer  dans  le  détail  de  nos  sources,  chapitre 
par  chapitre,  il  nous  faudrait  encombrer  ces  pages  d'une 
foule  d'indications  diverses:  introductions  historiques, 
articles  de  revues,  opuscules,  constituant  autant  de  tra- 
vaux d'approche  qui  facilitèrent  notre  tâche. 

Les  revues  de  délégations  de  Storia  Patria  dans  l'Italie 
centrale,  notamment  l'excellent  Archivio  délia  reale  Società 
Romana,  qui  publie  actuellement  son  quarante  troisième 
tome,  et  le  Bolletino  delta  reale  Depiila;^ione  di  Storia 
Patria  per  l'Umbria  en  contiennent  la  majeure  partie, 
émanés  souvent  de  collaborateurs  de  marque. 

Auprès  de  ces  revues  italiennes  sont  à  mentionner  les 
publications  des  Instituts  Historiques  étrangers,  à  Rome, 
en  particulier  les  Mélanges  d' archéologie  et  d'histoire  pu- 

i.  Cod.  Vat.  Int.  8251,  8^.%,  8257,  S«32.  etc. 

2.  Kehr  (P.),  Regesta  l'onlificum  Roinanorum,  C,  ItAlia  ponlificia.  Koiue, 
i!)Oti,  p.   178. 

3.  Vitale,  Storia  diplomnlica  dei  senalori  di  Roma,  Rome,  17'.H,  î  vol.  in-4*. 

4.  Rovere  (U.),  nnmcaleotie  degli  Andalo.  senatore  di  Roma...,  r<li/ie,  1895. 
brochure  in  8»;  l'rasclietti  (C),  Luitfi  di  Savota,  senntore  di  Roma,  19o2, 
brochure  gr.  in-8";  Honig,  ihiido  da  Montefeltro,  Uologiie,  1901,  iu-8»,  etc. 
Le  fascicule  consacré  par  l>el  fiiudice  à  Don  Arrujo  di  Castiglia,  en  ap;<^n- 
dice  à  son  Codice  diplomatico  {Il.app.  I),  n'esl  (ju'un  recueil  <i<  documents 
concernant  ce  prrsonn.ige  et  dont  aucun,  d'aiUeurs,  n'intéresse  sa  séna- 
torerie. 
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bliés  par  r Ecole  Française  *  et  le  Rômische  Qaartalsclirijt 
de  la  Gôrresgesellschaft  ^ 

Mais  tous  ces  écrits  d'importance  secondaire  ne  nous 
ayant  pas  été  d'une  constante  utilité,  nous  nous  conten- 
terons de  les  citer  en  notes  au  bas  des  pages.  On  jugera 
mipux,  ainsi,  de  la  mesure  exacte  dans  laquelle  ils  nous 
ont  servi. 

* 
** 

Hors  du  raj'on  des  livres  exclusivement  consacrés  à 
riiistoire  de  la  ville  de  Rome>  il  en  est  qui  renferment  des 
pages  très  pensées  et  très  neuves  sur  notre  sujet,  telle  la 
thèse  de  M.  Jordan  sur  les  Origines  de  la  domina- 
tion angevine  en  Italie^.  Ce  beau  livre  eût  été  peut  être 
plus  justement  intitulé,  ainsi  que  le  reconnaît  son  auteur, 
l'histoire  des  partis  italiens  au  xiii*'  siècle.  Pour  l'époque 
antérieure  à  Charles  d'Anjou,  Rome  y  tient  une  place 
restreinte,  proportionnée  au  rôle  secondaire  qu'elle  joua 
dans  les  luttes  que  se  livraient  ces  partis.  Mais  entre  les 
années  1260  et  1270,  elle  reprit  celle  «  que  semblait  lui 
assigner  sa  célébrité  »  :  aucune  autre  ville  ne  fut  plus 
convoitée  par  Manfred  ou  par  Charles.  Pour  cette  raison, 
et  aussi  parce  que  la  sénatorerie  du  prince  français  ne  fut 
pas  indépendante  de  la  conquête  du  royaume  de  Sicile, 
qui  fut  le  fait  le  plus  saillant  de  ce  temps,  M.  Jordan 
s'étend  alors  longuement  sur  les  affaires  romaines.  Nous 
lui  devons  beaucoup. 

Des  rapports  étroits  ayant  toujours  existé  entre  Rome 
et  le  Saint-Siège,  les  études  d'histoire  pontificale  ne  de- 
vaient pas  être  négligées;  mais  c'est  à  peine  s'il  y  a  lieu 
d'en   mentionner  ici  quelques-unes  '».  Des  travaux  plus 

1.  Rome,  depuis  1881,  uu  volume  annuel. 

2.  Rome,  depuis  187(3,  un  volume  annuel. 

3.  Paris,  1909,  in-g». 

4.  Ce  sont  :  une  étude  d'ensemble  8ur  If  pouvoir  pontifical  jusqu'au 
xiv«  siècle  de  M.  F.  Rocquain  (La  papauté  au  moyen-âge,  Nicolas  1,  (iro- 
goire  Vil,    Innocent    IV,  lioniface  VlU.  Paris,   1881,   in-S")  et  deux   autres 
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spécialement  consacrés  au  pouvoir  temporel  des  papes  se 
rapprochaient  davantage  du  nôtre.  Rappelons  seulement 
pour  mémoire  la  préface,  aujourd'hui  vieillie,  qu'Holler 
écrivit  pour  la  Geschfc/de  der  Stadt  Rom  de  Papencordt  '. 
Mais  les  excellentes  études  de  MM.  Antonelli  sur  le  pou- 
voir temporel  dans  le  Patrimoine  de  Saint  Pierre  -,  et 
Eitel  sur  l'Etat  pontifical  au  temps  de  Clément  V  *,  ont 
droit  à  une  mention  particulière. 

L'influence  que  quelques  empereurs  exercèrent  au  Ca- 
pitole  aurait  pu  nous  être  révélée,  de  façon  plus  précise 
que  ne  put  le  faire  Dollinger  en  un  discours  académique  ', 
par  les  nombreuses  dissertations  qui  furent  consacrées, 
en  Allemagne,  au  voyage  à  Rome  ou  au  couronnement 
de  ces  empereurs.  Mais  rien  n'y  paraît  de  cela.  Ces  indi- 
cations de  seconde  main  se  trouvent  plutôt  en  des  études 
moins  particulières,  comme  celle  de  M.  C.  MùUer  sur  la 
lutte  de  Louis  de  Bavière  contre  le  Saint  Siège  ^  ou  dans 
les  histoires  de  Papencordt  et  de  Grégorovius. 

Une  dernière  catégorie  de  livres  à  laquelle  nous  avons 


sur  les  papes  d'Avignon  :  l'une  de  Christophe  iHvtloire  de  la  papauté  pen- 
dant le  xiv«  siècle,  Paris,  1853,  3  vol.  in-8»)  it  b  seconde,  très  succincte, 
de  M.  l'abbé  Mollat  [Les  papes  d'Avignon,  1913,  in-S»).  Les  pages  qui  ont 
trait  à  cette  époque  dans  le  premier  volume  d  •  la  Gesrhichte  der  Pnpste 
de  M.  Pastor,  écrites  en  manière  d'iiitroductio  »,  ne  prétendent  naturel- 
lement qu'à  situer  la  célèbre  histoire  qui  les  suit. 

Parmi  les  monographies,  mentionnons  spécialement  :  Sternfeld,  Der 
Kardin al  Johann  Gaétan  Orsini  (Papst  Sicolaus  III),  fisc.  52  dos  Historische 
Slndien  d'Ebering,  Berlin,  1905,  in-8».  Dans  la  plupart  des  autres  (Schiff, 
Studien  zur  Geschichte  l'apsl  Nicolaus  IV,  fasc.  5  d.  s  Historische  Sludien,  1897, 
in-S»  ;  Seppelt,  Studien  zur  Pontifikat  Papst  Coelesiins  V,  fasc.  27  des  Abhand- 
lungen  zur  mitll.  und  neueren  Geschichte  ;  Finko,  Ans  den  Tagen  Bonif.  VIII; 
Jacob  (Karl),  Studien  Hier  Papst  Benedikt  XII,  Hirlin,  in-8°,  etc.)  la  ques- 
tion des  rai>])orts  entre  les  pontifes  et  Rome  est  totalement  négligée. 

1.  Holler  (Constantin),  liotn  in  der  avignonesi.when  Zeit,  en  préface  de 
l'ouvr.ige  cité  ci-dessus,  p.  xiv,  note   1. 

2.  Antonelli,  Vicende  délia  dominazione  pontificin  nel  Patrimonio  di  San 
Pielro  in  Tuscia,  dalla  iraslazioue  delta  Sede  alla  restaurazione  deW  Albor- 
noz,  dans  VA)-chivio  délia  reale  Si>c.  Hoin.  di  Stnr.  Pair.,  x\v  et  suiv. 

3.  Eitel  (A.).  Der  Kirchenstaaf  iinter  Klemens  V  {Abhandlungen  zur  mittl. 
und  neueren  Geschichte,  l,  Berlin,  1907,  in-S"). 

4.  D 'llinger.  Die  lieziehungen  der  Stadt  Rom  zu  Deutschiand  im  Mitlelaller 
(Akadeniisehe  Vortriige,  l).  2*  éd.,  Nordlingen,  1890,  in-8». 

5.  MuUer  (C),  Der  Kampf  Ludwigs  des  liaiern  mit  der  romischen  Kurie,  I, 
Tubingen,  1879,  in-S*,  p.   178  et  suiv. 
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eu  recours  est  constituée  par  les  monographies  de  com- 
munes de  l'État  romain,  de  Campanie  et  Maritime  ou  de 
Toscane.  On  y  rencontre,  en  effet,  outre  des  renseigne- 
ments sur  les  relations  qu'entretenait  Rome  avec  l'exté- 
rieur, plus  d'un  trait  intéressant  la  vie  intérieure  de  la 
ville.  Le  nombre  en  est  trop  grand  et  l'intérêt  de  chacune 
trop  particulier,  pour  que  nous  songions  à  les  énumérer  à 
cette  place  •.  Elles  sont,  pour  la  plupart,  anciennes  et  mal 
composées. 


II 

DOCUMENTS 

Tandis  que,  partout  ailleurs,  le  xiii^  siècle  voyait  éclore 
de  précieuses  et  célèbres  chroniques,  aucun  écrivain  dans 
la  «  sainte  cité  »  ne  songeait  à  noter  les  événements. 
Cette  absence  d'annales  romaines,  que  Grégorovius  ne  se 
fit  pas  faute  d'imputer  aux  papes  S  est  corrigée  par  les 
nombreuses  mentions  que  les  chroniqueurs  étrangers,  en 
raison  du  prestige  mondial  de  Rome,  en  inséraient  dans 
leurs  ouvrages  :  Mathieu  de  Paris  \  Guillaume  de  Nan- 
gis  *  ne  manquèrent  pas  d'informations  à  ce  sujet.  De 
plus,  les  biographes  des  papes  de  ce  temps,  celui  d'Inno- 
cent IV,,  Nicolas  de  Garbio  ^  par  exemple,  ne  laissent  pas 
de  rapporter  en  détail  les  événements  de  l'histoire  com- 
munale qui,  de  près  ou  de  loin,  touchent  à  leur  héros. 

Ainsi  firent,  au  xiv*^  siècle,  les  auteurs  des  Vitœ  papa- 
rum  avenionensiutn*.  L'on  sait,  en  outre,  combien  l'histo- 
riographie  italienne    s'est   enrichie,   à  cette   époque,  de 

1.  Si  ce  n'est  Pinzi  (C),  Storia  di  Viterbo,  (II,  Rome  1889,  et  III,  Yiterbe, 
1899),  qui  traite  presque  autant  de  l'histoire  de  Rome  que  de  celle  de  Vi- 
terbe,  et  Calisse,  auteur  d'une  bonne  Storia  di  Civitavecehia  (Florence,  1898, 
iQ-8o),  de  première  importance  pour  l'histoire  du  district  de  Rome. 

2.  Geschichle,  V,  4»  éd.,  p.  595. 

3.  Collection  du  t  Master  of  the  roUs  »,  éd.  Luard. 

4.  Dans  le  Recueil  des  Historiens  de  France,  XX,  p.  544  et  suiv.,  725  et  suiv. 

5.  Ed.  Pagnotti,  dans  VArchtvio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXI. 

6.  Ed.  Mollat,  1,  1916,  gr.  in  8». 
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chroniques  et  d'histoires:  témoins,  celle  de  Ferreto  Vicen- 
tino',  d'Albertino  Mussato  S  de  Dino  Compagni»,  ou   les 
incomparables  Islorie  florentine  de  Villaiii  *. 

A  peine  peut-on,  auprès  d'elles,  mentionner  des  sources 
littéraires,  représonlées  pres([ue  exclusivement  par  quel- 
ques lettres  de  Dante '^  ou  de  Pétrarque  «,  et  depuis  long- 
temps utilisées. 

*• 
*  * 

Mais  l'intérêt  des  sources  narratives  le  cède  alors  à  celui 
des  sources  diplomatiques.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que 
l'on  s'en  est  rendu  compte.  Historiens  et  érudits  ont  una- 
nimement déploré  la  perte  des  archives  du  Capitole.  De 
la  masse  considérable  qu'elles  devaient  former  au  temps 
de  Cola  di  Ri'enzo  :  livres  de  délibérations  (libri  reforma- 
tionum),  registres  de  chancellerie  ou  de  la  chambre  ^ 
registres  judiciaires,  rien  ne  subsiste. 

La  conséquence  en  est  qu'entre  toutes  les  villes  italien- 
nes, il  en  est  peu  dont  l'organisation  et  la  vie  intérieure 
soient  aussi  mal  connues. 

Le  seul  moyen  d'y  remédier  était  d'entreprendre  la 
reconstitution  des  archives  urbaines,  en  recherchant  çà 
et  là  les  expéditions  des  actes  dont  les  registres  disp-irus 
nous  eussent  conservé  l'ensemble. 

Etant  donné  l'activité  de  la  commune  romaine,  l'éten- 


1.  Dans  Renim  llulicarum  Scriplores,  IX,  DU- 1182. 

2.  Id..  X,  9-508. 

3.  Ed.  Del  I.ungo,  R.  I.  S.,  IX,  ii,    1913,  in    i». 

4.  R.  I.  S.,  XIII.  155  et  sulv. 

5.  Lettres  V-VII,  sur  l'entri^e  de  Henri  VII  à  Rome  :  Dantu  AtUgherii 
E/nslolœ,  .'.1.  Wilte,  1827,  in-8°.  p.    19  et  suiv. 

6.  Epislolx  de  rébus  familiarihus  et  vari.r,éd.  Frac.issetti.  Florence,  1859  : 
II,  14;  VI,  2  ;  VII.  13,  etc. 

7.  Dès  le  temps  de  Charles  d'Anjou,  il  se  tenait  régulièrement  deux 
s(''ries  de  ces  registres,  l'une  pour  les  recettes,  l'autre  pour  les  dépeuses  : 
t  De  pecunia  vero  tota.,.,  uecno:i  et  .'e  lolo  exitu...  lleri  volumus  duo» 
quaternos  consimiles,  contineales  omuia  liuju^modi  jura  >[  redditus,  ia 
quibuscumque  consislant,  quid  et  quantum...  de  die  in  .iiem  piTcep'-rls 
et  a  quibus,  quid  otiam  expond^ris  et  solveris  et  quibu».  quanlo  et  pro 
qua  Ciusi  ».  (Pièce  Justilicalivc  i.»  ix).  Oi  voit  par  là  de  quel  pris  «us«ent 
été  lies  documents  aussi  circonstanciés. 
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due  de  ses  relations,  le  nombre  et  la  qualité  des  pouvoirs 
qui  participèrent  à  son  gouvernement,  l'accomplissement 
d'une  semblable  tâche  eût  exigé  le  concours  de  plusieurs 
érudits  et  des  investigations  encore  longues,  bien  qu'il 
existe  déjà  de  nombreuses  contributions  *  à  un  Codex  di- 
plomaticus  Urbis  Romœ,  depuis  longtemps  projetée 

Mais,  sans  prétendre  avoir  tout  connu,  nous  croyons  ne 
rien  avoir  négligé  d'essentiel. 

Le  même  plan  qui  avait  présidé  à  nos  recherches  biblio- 
graphiques devait  nous  guider  à  travers  les  documents. 
Ainsi  peut-on  les  répartir  en  plusieurs  groupes  distincts: 
archives  romaines,  publiques  et  privées,  archives  du  Saint- 
Siège,  archives  angevines  de  Naples.  fonds  des  villes  du 
district  et  de  l'extérieur. 

* 

Que  faut-il  attendre  des  archives  romaines  ?  Publiques 
ou  privées,  elles  sont  composées  des  mêmes  éléments.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'établir  cette  distinction,  sinon  pour 
signaler  le  petit  nombre  et  la  pauvreté  des  fonds  qui 
furent  concentrés,  en  1875,  à  l'Archivio  di  Stato  in  Roma, 
tandis  que  les  plus  nombreux  et  les  plus  riches  demeu- 
rent disséminés  et  parfois  inaccessibles. 

Les  archives  de  couvents,  d'églises  ou  de  familles  sont 
constituées  presque  exclusivement  par  des  documents 
«utiles  »  :  actes  notariés,  procédures  et  sentences.  Cette 
dernière  catégorie  est  précieuse  à  plus  d'un  titre  et  n'a 
pas  servi  seulement,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  l'étude 
de  l'organisation  judiciaire  du  Capitole;  on  y  trouve  aussi 
des  renseignements  divers  sur  le  sénat,  les  sénateurs,  les 
lois  municipales  ^ 

1.  On  en  trouvera  |ilus  loin  l'iiidication,  à  propos  des  fonds  qu'eUes  in- 
téressent. 

2.  Voir  uni;  relatio.i,  présentée  à  Vlstituto  Storico  Italiano  en  188S,  par 
M.  Tommasini,  sur  la  <  preparazione  «ici  Codex  diplomalicua  Urbis  Roime  > 
(Archivio  delld  reale  Soc.  Rom.  di  Star    Pair.,  XI,  |k  «i96-702). 

3.  Nous  l'indiquioiis  dans  un  article  sur  lus  statuts  de  Home,  paru  dans 
les  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire  publiés  par  l'Kcole  française  de 
Rome,  XXX,   1910,  p.  118  et  suiv. 


XXII  INTKODUGÏION 

Les  actes  de  délibérations  du  peuple  sont  rares  \  Rares, 
aussi,  les  lettres  des  sénateurs.  Le  hasard  en  a  pourtant 
conservé  deux  d'un  intérêt  particulier.  Elles  sont  adres- 
sées au  pape.  La  première  nous  est  parvenue  dans  une 
sorte  de  Liber  dictaminum  ^  ;  l'autre,  véritable  chronique 
écrite  au  jour  le  jour,  dans  les  archives  pontificales  ^  L'ap- 
pellation de  lettres  secrètes  ]e\ir  conviendrait.  Ce  sont,  avec 
celles  que  nous  qualifierons  lettres  communes  (avis  et 
mandements  administratifs),  dispersée^  un  peu  partout, 
les  seuls  éléments  de  restitution  des  livres  de  la  chancelle- 
rie sénatoriale.  Pour  la  valeur  historique,  elles  vont  de 
pair  avec  les  rapports  sur  les  choses  romaines  que  légats 
ou  recteurs  des  provinces  de  l'Eglise  envoyaient  à  la 
curie  d'Avignon.  A  les  lire,  on  mesure  toute  l'étendue  de 
la  perte  d'un  tel  fonds. 

Le  nombre  et  la  dissémination  des  documents  romains 
dans  les  limites  de  la  ville  elle-même  sont  tels,  que  ceux 
qui,  comme  Blume,  furent  les  premiers  à  les  explorer,  en 
considérèrent  le  dépouillement  comme  une  tâche  insur- 
montable. Mais,  si  l'état  exact  des  fonds  d'archives  est 
encore  à  dresser  ^  on  ne  manque  cependant  plus  des  pré- 
cisions indispensables  depuis  que  M.  Kehr  et  ses  auxiliai- 
res, ayant  pénétré  dans  quelque  trente  dépôts,  en  donnè- 
rent de  précieuses  notices  "■. 

A  l'Archivio  di  Stato,  les  seuls  fonds  qui  soient  dignes 
de   mention  sont  ceux   des  S. S.   Gosma  e  Damiano,  de 


i.  On  les  retrouve  plutôt  dans  les  «  Margaritœ  »  (registres  où  se  trans- 
crivait un  choix  lif  documents  d'im|)ort;inc<  )  des  villes  voisines.  Les  Ar- 
chives Orsini  eu  gardent  un  très  intéressant.  Il  fut  publié  par  M.  Fras- 
chetti  {Luiqi  di  Savoid,  senalore  di  Roma,  p.  48)  et  rei>ublié  depuis  dans 
VA)'c/nvio  délia  renie  Soc.  Rom.  di  Star.  Pair.,  XXXIV,  p.  480). 

2.  Bil)liotec,i  Angolica  de  Ronu'.  I),  S,  17  ;  publié  par  Ganiurrini,  dans 
l'Archivio  cité,  X,  p.  182. 

3.  Publiée  par  Riezler,   \'atika>iische  Aklen...,  n"  1925. 

4.  C'est  aiusi  qui'  Tou  ignore  encore  si  les  églises  de  San  Giovanni  dei 
riorentiui,  de  Sauta  Maria  in  Traspontin;i.  de  Sant'Eustaobio,  de  San  Lo- 
ronzo  in  Dani:iso  et  de  San  Salvatore  in  Lauro  possi^dent  ou  non  des  docu- 
ments anciens  (Kehr,  dans  Gnttinoische  Gelehrte  .'inzrigeti.  1902.  III,  p.   189). 

5.  Nachrichten  von  der  Kdnigl.  Geselhchaft  der  Wissenschaften  tu  Oôttin- 
(/en;  philolog.-histor.  Klasse,  1900,  p.  111  et  suiv..  360  et  suiv.  ;  1901,  p.  239 
et  suiv.;  1903,  p.  505  et  suiv. 
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l'hôpital  San  Spirito  in  Saxia  ^  et  de  San  Silvestro  de  Ca- 
pite.  On  a  publié,  de  ce  dernier,  toutes  les  chartes  anté- 
rieures à  1300  ^  Nous  n'avons  donc  examiné  en  original 
que  celles  du  xiv«  siècle.  Peut-être  les  fonds  de  Santa  Ce- 
cilia  et  de  San  Grisogono  ne  sont-ils  pas  sans  importance  : 
malgré  nos  instances  réitérées,  nous  n'avons  pu  en  obte- 
nir communication. 

Par  contre,  nous  tenons  à  rendre  publiquement  hom- 
mage à  la  libéralité  avec  laquelle  le  R.  P.  Ehrle,  préfet  de 
la  Bibliothèque  Vaticane,  a  mis  à  notre  entière  disposition 
les  documents  romains  dont  il  avait  la  garde.  Quelques 
chartes  de  Sant-Angelo  in  Pescheria  sont  négligeables.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  riches  cassettes  de  Santa  Maria 
in  via  Lata,  où  nous  avons  puisé  dans  une  large  mesure. 
L'importance  de  ce  fonds  pour  l'histoire  de  Rome  est  de- 
puis longtemps  reconnue.  Galletti,  ébauchant  une  histoire 
des  magistratures  urbaines,  y  recourait  de  préférence  à 
tout  autre  ^;  il  en  transcrivait  en  outre  un  grand  nombre 
d'actes  *  et  ses  copies,  comme  le  Liber  Transsumptorum  ' 
exécuté  par  de  Pretis,  seraient  aujourd'hui  d'un  grand 
prix,  si  de  constantes  erreurs  de  lecture  ne  les  rendaient 
trop  souvent  inutilisables. 

L'Archivio  di  San  Pietro  in  Vaticano  est  également  con- 
sidérable et  pour  le  nombre  et  pour  la  qualité  de  ses  char- 
tes. La  publication  de  la  plus  ancienne  partie  du  fonds  en  a 
révélé  la  richesse  au  point  de  vue  de  l'histoire  romaine.  Ce 
que  l'on  sait  des  Magistri  œdijîciorum^  en  provient.  Et  l'on 
verra,  par  les  pièces  justificatives  que  nous  en  avons  tirées, 
tout  ce  qu'il  recelait  encore  d'utiles  renseignements  \ 

\.  Oa  iieut  le  compléter  à  l'aide  des  copies  qu'en  exécuta  Galletti  (Biblio- 
thèque du  Vatican,  Cod.  Vat.   lat.  7931). 

2.  Regeslo  del  monastero  di  San  Silvestro  de  Capite,  éd.  Federici,  dans 
VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXII,  p.  23(J  et  suiv. 

3.  Gilletti,  Stû?ia...  dei  magistrati  7'omani...  basata  sopra  docurnenli 
estratti  per  la  maggior  parte  dall'  archiuio  di  Santa  Maria  in  via  Lata 
(Bibliothèque  du  Vatican,  Cod.  Vat.  lat.  8040). 

4.  Voir  Cod.  V;it.  1  it.  8050,  et  les  documents  publiés  à  la  suite  de  son 
ouvrage  Del  primicero  délia  Santa  Sede,  Rome,  1776,  in-4°. 

5.  IJibl.  du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  I,  40. 

6.  Schiaparelli  (L.),  /  magistri  xdificiorum  Urbis,  dans  VArchivio  délia 
reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXV,  p.  1  et  suiv. 

7.  Mgr.  Cascioli,  sous-archiviste  du  Chapitre  de  Saint  Pierre,  a  secondé 
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JNous  ne  dirons  lifii  des  autres  dépôts  d'archives  ecclé- 
siastiques, soit  que  des  inventaires  analytiques  en  aient 
été  publiés,  comme  ceux  de  Santa  Prassede  ',  de  Santa 
Maria  Maggiore  *,  de  Sauf  Alessio  ail'  Aventino  ^  de  San 
Paolo  fuori  le  mura  *;  soit  parce  qu'ils  n'ont,  de  notre 
point  de  vue,  qu'un  intérêt  trop  restreint,  tels  ceux  de 
Santa  Francesca  Homana  S  de  Santa  Maria  in  Trastevere» 
et  le  groupe  des  fonds  de  Sauf  Agnese,  San  Lorenzo  fuori 
le  mura,  Santa  Maria  délia  Pace,  San  Pietro  in  Vincoli, 
conservés  à  l'église  de  ce  nom  \ 

Beaucoup  d'autres  églises,  enfin,  comme  Santa  Maria  in 
Araceli,  San  Nicolo  in  carcere,  Santa  iMaria  in  Cosmedin, 
San  Giorgio  in  Velabro,  San  Gregorio  Magiio,  S. S.  Gio- 
vanni e  Paolo,  Sauf  Anastasia,  Santa  Maria  in  Campo 
Marzo,  San  Lorenzo  in  Panisperna,  San  Sisto,  n'ont  rien 
conservé  de  leurs  chartes  anciennes  ^ 

Retrouvant,  dans  les  palais  historiques  de  la  Rome 
moderne,  les  petits-neveux  de  ces  barons  qui  tour  à  tour 
montaient  au  Capitole  en  (jualité  de  sénateurs,  on  songe 
naturellement  à  leurs  archives  comme  à  la  source  par 
excellence  de  l'histoire  du  sénat. 

L'archivio  Caëtani,  le  plus  riche,  dit-on.  ne  nous  a  pas 
été  ouvert.  On  n'en  connaît  que  quelques  docuuients,  pu- 


bienveiUament  nos  recliercli.'s  et  nous  l'i'ii  remorcjons  respeotaeus<  ment. 

1.  Tabularitim  Sanctœ  Praxedh,  rd.  Fedele,  dans  VArchivio  délia  rtale  Soc. 
liom.  di  Stor.  l'air.,  XXVllI,  |i.  99  et  suiv. 

2.  Lp.  carte  de.W  Archivio  liberiano.  éd.  Ferri,  dans  VArchivio  cité,  XXVIII, 
p.  36  et  suiv, 

3.  Rer/esio  di  Sant'  Alrssio  ail'  Aventino,  éd.  Mouàci,  dans  le  inêiiie  Ar- 
chivio, XXVIII,  p.  395  et  suiv. 

i.  Le  carte  del  monastero  di  San  Paolo  di  Homa,  éd.  Doni  HasiUu  Trifooe, 
dans  le  nuMiie  Archivio,  XXXI,  p.  -67  et  suiv. 

5.  11  en  existe  des  copies  dans  le  Cud.  Vat.  1   t.  8034. 

6.  La  plupart  des  chartos  de  ce  fonds  furent  publit^es  par  Morett>>,  fiitus 
da)idi  pres/ij/terium.  Home,  1741,  in-4». 

7.  l'n  Liber  Transsunifitorum,  co;  ié  au  xvu*  ^it'^cle,  y  facilite  singulière- 
ment les  recherches.  —  Nous  prions  le  K.  I>.  A.  Uarlaugeun,  secrétaire 
génér.il  de  l'ordre  dos  Chanoines  réguliers  du  l.alran,  qui  a  liiv-u  voulu 
nous  autoriser  à  exnniner  cf  chartrier,  d'agréer  l'expressiion  de  notre 
respectueuse  gratituile. 

S.  C{.  Kehr  liaus  Gollimjische  Gelchrle  Anzeigen,  1902,  Ml.  p.  189-190. 
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bliés  au  milieu  du  siècle  dernier  K  ou  cités  par  Gregorovius 
qui  paraît  avoir  été  admis  à  y  pénétrer. 

On  possède  aussi  des  inventaires  sommaires  des  chartes 
de  l'archivio  Sforza  Cesarini  pouvant  offrir  quelque  inté- 
rêt pour  l'histoire  de  Home  ^  et  de  celles  de  la  famille 
Anguillara  ^ 

Les  parchemins  de  la  famille  Colonna,  bien  qu'ils  se 
comptent  par  milliers,  ue  nous  furent  pas  d'une  grande 
utilité. 

L'archivio  Sacchetti,  bien  moins  considérable,  renferme 
quelques  documents  qui  nous  furent  très  profitables*. 

Mais  le  fonds  Orsini  ^  est  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant pour  l'histoire  communale.  Déjà  riche  en  actes  de 
toute  sorte  pour  l'époque  qui  nous  occupe,  il  est  demeuré 
jusqu'ici  à  peu  près  inédit  «. 


Les  archives  du  Saint-Siège  offrent,  à  elles  seules,  un 
intérêt  aussi  varié  que  la  multitude  des  dépôts  précédem- 
ment énumérés.  Non  que  l'ensemble  des  documents  ro- 
mains qui  durent,  de  tout  temps,  afffuer  à  la  curie,  nous 
soit  parvenu  sans  lacunes.  La  fatalité  veut  qu'ils  aient, 
de  là  aussi,  disparu  dans  des  proportions  surprenantes. 
Ainsi  l'on  ne  retrouve  plus  qu'en  nombre  infime  les  let- 

1.  Carinci  (G.  B.),  Documenti scelti  delV  Archivio  Caëtani  di  Roma,  Rome,  1846. 

2.  Celaui  (E.),  Le  pergamene  dell'  Archhno  Sforza  Cesarini,  dans  l'Archivio 
délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XV,  p    229  et  suiv. 

3.  Coletti  (G.),  Regesto  délie  pergameiie  délia  famiglia  Anguillara,  dans 
VArchloio  cité,  X,  p.  240  et  suiv.  La  collection  de  ces  cliartes,  dont  les 
plus  anciennes  remonteut  au  xii°  siècle,  est  conservée  au  Capitole. 

4.  Nous  conservons  à  la  mémoire  du  princu  Colonna  et  du  comte  S)c- 
chetti,  pour  la  faveur  qu'ils  nous  firi^nt  en  nous  ouvrant  leurs  archives, 
un  sentiment  de  respectueuse  reconnaissance. 

5.  H  appartient  aujourd'hui  à  la  commune  de  Rome  et  se  conserve  dans 
la  Torre  Anguillara,  au  Transtévère.  Ce  fonds  n'était  pas  encore  accessi- 
ble au  ):ublic  quaml  nous  fûmes  à  même  d'en  prendre  connaissance. 
Nous  avons  dû  à  l'autorisation  <!e  M.  Gatti  et  à  l'obligeince  de  M,  G 
Moretti,  archiviste  aux  Archives  Historiques  de  la  Commune  de  Rome, 
di'  pouvoir  y  travailler  lojiguemeiit. 

6.  Il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  du  Regesto  degli  Orsini,  puhlié  par 
M.  de  Cu,)is  dans  le  Bollelino  délia  Società  di  Sloria  l'atvia  Anton  Ludovico 
Antinori  negli  Abruzzi,  xiv  et  suiv. 
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très  ou  rapports  qu'adressaient  fréquemment  au  pape  les 
sénateurs,  les  légats  et  les  agents  secrets  au  xiv-  siècle. 

Mais  l'incomparable  série  des  registres  de  la  chancellerie 
pontificale,  source  commune  à  toutes  les  branches  de 
l'histoire  médiévale,  nous  a  permis  souvent  de  suppléer  à 
l'absence  d'autres  documents. 

Cette  collection  est  trop  célèbre  et  fut  trop  étudiée  pour 
que  nous  ayons  à  en  parler  longuement  ici.  On  sait  que 
la  publication  en  est  avancée  K 

Les  registres  pontificaux,  ceux  du  xiii«  siècle  surtout, 
ne  représentent  qu'une  faible  partie  des  pièces  émanées  de 
la  chancellerie  '-.  D'autres  pièces  se  rencontrent  dans  des 
formulaires  '.  Mais  c'est  à  l'état  d'expédition,  dans  les  ar- 
chives des  destinataires,  qu'on  en  a  surtout  retrouvé. 
Aussi  les  Regesta  Pontijicum  de  Potthast  et  les  documents 
publiés  comme  preuves  à  l'appui  de  monographies  de 
toute  sorte  complètent-ils  avantageusement  la  collection 
vaticane. 

Les  lettres  apostoliques,  où  l'envahissement  des  formu- 
les étoufle  souvent  le  fait  historique,  ne  sont  pas  la  seule 
catégorie  de  documents  que  conservent  les  archives  de  la 


1.  Cette  publication  se  fait  par  iiontificat.  Il  en  est  peu  île  terminés. 
Pour  les  autres,  nous  avons  dû  nous  reporter  aux  registres  eux-mêmes. 

A  piirtir  du  xiv»  siècle,  les  éditeurs  des  lettres  secrt^tes  n'ont  publié  que 
les  lettres  se  rapportant  à  la  France.  Il  est  vrai  que  certains  éditeurs 
des  lettres  communes  ont  repris  l'ensemble  des  registres;  mais  leurs 
analyses,  généralement  très  brèves,  dispensent  rarement  de  se  reporter 
au  document. 

Le  célèbre  Codex  diplomaticus  domina  temporalis  Sanctx  Sedis  du  F.  Tliei- 
npr  (Rome,  1861-63,  3  vol.  in-fol.),  étant  très  incomplet,  n'excluait  pas 
davantage  un  dépouillement  méthodique  des  registres  originaux. 

On  sait  que  les  registres  originaux  sont,  à  partir  du  pontificat  de  Clé- 
ment V,  les  regesta  avenionensia.  Si  nous  avons,  le  j.lus  souvent,  établi  le 
texte  d'après  les  regesta  valicana,  c'est  que  le  mauvais  état  de  conserva- 
tion des  premiers  nous  y  obligeait,  ou  que  les  bulles  en  question,  ressor- 
tissant à  la  catégori  •  des  lettres  secrètes,  n'ont  été  transcrites  qu'aux 
registres  de  la  seconde  série. 

Pour  ré;'oque  comprise  entre  les  années  1315-1.151,  l'excellinle  jtublioa- 
tion  de  Riezler,  Vatikanische  Aklen  zur  deutsclii'H  Geschi<-hte  in  dt-r  Zeit  Kai- 
ser Liidwigs  de.'i   Baiern  (Innsbruck,  18^1,  i  1-8°),   nous  a   amplemeut  servi. 

2.  Cf.  riiitroduction  ;!ux  Registres  d'Urbain  !V,  éd.  Guiraud,  IV,  fasc.  I.X, 
Paris,   1906. 

3.  .vinsi  l'appendice  II  aux  Registres  de  Clénient  IV,  éd.  Jordan,  est  un 
liber  dictamiyium.  Il  renferme  beaucoup  de  lettres  intéressant  Rome,  I.td- 
dis  qu'il  n'en  ligure  qu'assez  peu  dans  les  registres. 
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Papauté.  Quelques  chapitres  des  Introïtas  et  exitus  du  Pa- 
trimoine de  Saint  Pierre  en  Tuscie,  le  fonds  du  château 
Saint  Ange,  les  Instrumenta  Miscellanea  *  fournissent  aussi 
des  renseignements,  malheureusement  rares  et  isolés, 
mais  de  première  valeur  pour  l'étude  des  rapports  de 
Rome  avec  le  Saint-Siège. 


* 
*  * 


Comme  les  registres  de  la  chancellerie  pontificale,  ceux 
de  la  chancellerie  des  rois  de  Sicile  nous  sont  parvenus  en 
grand  nombre.  Ils  constituent  le  fonds  le  plus  précieux 
du  «  Grande  Archivio  »  de  Naples.     - 

Deux  rois  de  la  maison  d'Anjou,  Charles  I"  et  Robert  Ps 
furent  sénateurs  de  Rome  et  entretinrent  avec  leurs  vi- 
caires du  ('apitoie  une  correspondance  suivie.  Les  Regesti 
Angioini  en  renferment  une  bonne  part.  Ceux  qui  se  rap- 
portent au  règne  de  Charles  P""  ont  été  étudiés  et  invento- 
riés par  M.  Durrieu  -. 

Quelques  cahiers  portent  la  rubrique  Senatoribus  Urbis  ; 
mais  il  s'en  faut  qu'ils  ne  contiennent  que  des  actes  ro- 
mains ;  et,  bien  que  l'on  puisse,  par  contre,  en  retrouver 
sous  la  rubrique  Extravagantes,  le  total  ne  semble  pas  en 
rapport  avec  l'intérêt  que  portait  Charles  d'Anjou  aux 
alfaires  du  Capitule. 

La  série  des  registres  de  Robert  P*"  est  plus  complète. 
Un  inventaire  permet  d'en  connaître,  cahier  par  cahier,  le 
contenu  ^ 

Ces  registres  angevins  farent  de  bonne   heure  mis  à 


1.  cf.  Kelir  (P.),  dans  Gottingische  Gelehrte  Anzeiqen,  1902.  III,  p.  189. 

2.  Durrieu  (P.),  Les  Archives  angevines  de  Naples.  Etude  sur  les  registres 
du  roi  Charles  I'  {1  "260-1-285),  2  vol.  ia-8  (Bibliothèque  des  Ecoles  françaises 
d' Athènes  et  de  Rome,  fasc.  46  et  51). 

3  II  est  du  à  l'archiviste  Bartolomeo  Capasso  :  Inventario  cronologico 
sistematico  dei  regesti  angioini,  Naples,  1894,  in-S».  Divers  répertoires  des 
registres  angevins,  composés  aux  xvii'  et  xyiii^  siècles  par  Sigismondo  Si- 
cola,  Carlo  Borrelli,  Onofrio  Sicola,  Griffo,  Michelangelo  Chiarito,  sont 
conservés  à  l'état  de  manuscrits  aux  Archives  d'Etat  à  NapKs.  Ils  peu- 
vent encore  servir,  en  quelque  mesure,  à  accélérer  les  recherches.  Cf.  Dur- 
rieu, Les  Archives  angevines....  Il,  p.  403-404. 
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contribution.  Dès  le  wiu"  siècle,  Vitale  les  ntilisa  pour 
son  histoire  des  sénateurs  ^  Depuis,  Alinieri  Hiccio  en  lit 
l'objet  delà  plupart  de  ses  études"''  et  Del  Giudice  en  pu- 
blia un  f^rand  nombre  d'actes  '.  Mais  ces  deux  auteurs 
n'avaient  pas  en  vue  l'histoire  de  Home.  Wustenfeld,  au 
contraire,  entreprit  d'y  rechercher  les  lettres  concernant 
spécialement  les  institutions  romaines.  Son  travail,  très 
incomplet,  aboutit  à  une  publication  qui  n'a  ni  les  mérites 
d'un  ouvrage  composé,  ni  la  clarlé  d'une  simple  édition 
de  documents*. 

Le  dépouillement,  feuillet  par  feuillet,  des  regi:5trÊS  de 
la  chancellerie  de  Charles  P""  et  de  Robert  d'Anjou  s'impo- 
sait donc.  Il  ne  fut  pas  infructueux. 


Le  champ  de  nos  recherches  était  plus  large  encore.  11 
nous  eût  fallu,  pour  être  absolument  "complet,  fouiller  les 
archives  de  toutes  les  villes  susceptibles  d'avoir  été  en 
relations  avec  Rome  au  cours  du  moyen  âge.  .Mais,  la 
chose  fût-elle  possible,  le  résultat  n'en  vaudrait  sans  doute 
pas  l;i  peine.  Nous  avons  dû  faire  un  choix. 

En  première  ligne  se   présentaient  les  villes  ou  bourgs 


1.  Voir  ci-dessus,  p.  xvi,  uole  3. 

2.  Voici  l'indicatio;!  des  priucijiales  publications  de  Minieri  Kiccio  : 
Piario  angioino  dal  i  gennaio  iiSi  al  7  gennaio  liSô...,  Naplcs,  1873,  in-8°  ; 
Alcuni  fatti  riguardanti  Carlo  I  di  Angio,  dal  6  di  ogosto  H-^i  al  30  di  dicem- 
bre  li~0.  Napies,  1874,  in-S»;  //  regno  di  Carlo  I  di  Angio  negli  anni  iill 
e  1i7S,  N'ai. les,  1875,  in-8°;  Il  regno  di  Carlo  l  di  Angio  dal  :?  gennaio  li'S 
al  7  gennaio  iif!.^,  une  série  de  fascicules  extraits  <!e  VArchivio  Storico  Ha- 
liano,  1875- 1881,  in-S»;  Studi  stonci  fatti  sopro  SS  regislri  angioini  ...  iia- 
ples.  1871),  in-S";  Notizie  traite  da  Gi  registri  angioini... .  Napies,  1877,  in-8«; 
enfla  le  Saggio  di  Codice  diplomaticu...,  Napies,  1878-1885,  in-4».  L'auteur 
u'a  point  fait  œuvre  d'historien,  il  s'est  contenté  d'analyser,  trop  souvent 
incorrectenu-nt,  un  choix  de  documents  des  rejjistres   angevins. 

3.  Codice  diplomatico  del  regno  di  Carlo  I  e  II  d'Angio,  Na;iles,  1863-1902. 
3  vol.  in-4.  Le  texte  des  documents  édités  pir  D  1  Giudice  est  génér.Tle- 
m>nl  assez  correct. 

4.  Wustenfeld,  Beitrtige  ziir  Reihenfolge  der  obersten  Cotnmunalhehorden 
Roms  von  Ii6:i  fns  l.iSO,  inséré  dans  1'//^  ilatirum  de  Ptluj,'k-Harltung. 
p.  609  et  suiv.  Wustenf>  Id  n'étudia  qwi  sonim  «iremcnt  les  re^rivtres  ai.ge- 
vins.  l'n  gran»!  nombre  des  renseijinements  (ju'il  utilisa  furent  empruntés 
aux  publications  de  Minieri  Kiociu. 
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du  district  qui  dépendirent  immédiatement  du  Capitole, 
comme  Tivoli  \  Corneto-,  Sutri  ^  Vitorchiano,  Magliano 
etc.  Quelques-uns  des  documents  qui  ^'y  conservent  en- 
core nous  furent  d'une  réelle  utilité. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  mentionner  de  nombreuses  villes 
sises  dans  les  limites  du  district  ou  des  États  de  l'Église. 
Leurs  archives  sont  souvent,  pour  l'époque  qui  nous  oc- 
cupe, d'une  extrême  pauvreté:  ainsi  en  est-il  pour  Feren- 
tino*,  Veroli5,  Roccantica,  Aspra  S  Marta,  Montofiascone  \ 
Soriano  ',  Rieti  \  Pour  d'autres,  la  plupart  des  documents 
intéressants  ont  été  publiés  soit  à  part,  soit  dans  les  mo- 
nographies qui  les  concernent. 

Parmi  les  villes  voisines,  il  en  est  peu  qui  occupent, 
dans  l'histoire  de  Rome,  une  aussi  grande  place  que  Vi- 
terbe.  La  première  en  importance  de  tout  le  Patrimoine  de 
Saiîit-Pierre,,  elle  fut  le  perpétuel  objet  des  convoitises  du 
Capitole.  Elle  possède  encore  la  majeure  partie  de  ses  ar- 
chives: aux  registres  de  la  margarita,  parfaitement  con- 

1.  Le  plus  précieux  document  qui  subsiste  des  archives  anciennes  de 
TivoU  est  un  exemplaire  des  statuts  de  1305.  M.  Federici,  professeur  à 
l'Université  de  Rome,  en  adonné  récemment  une  éditioii  {Staluti  délia  pro- 
vincia  Romana,  Rome,  1911,  in-S").  Ces  statuts  peuvent  suppléer  en  uue 
certaine  mesure  à  l'absence  de  statuts  de  Rome  |)0ur  cette  époque. 

2.  La  Margarita  de  Corneto,  registre  où  se  transcrivaient  les  actes  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  est  une  source  considérable  de  l'his- 
toire de  la  commune  romaine.  Les  actes  du  Capitole  qu'^-lle  renferme  ont 
été  copiées  par  Galletti  (Cod.  Vat.  lat  '  7931).  Le  registre  original  ayant 
été  confté,  lors  de  notre  séjour  en  Italie,  à  un  érudit,  nous  avons  dû  nous 
contenter  de  ces  copies  et  des  extraits  publiés  par  Wuste  ,feld  :  Regesten 
der  wichtigeren  Urkunden  zur  Geschichte  von  Corneto,  dans  Vlter  italicum  de 
Pflugk-Harttung,  p.  5:29  et  suiv. 

3.  Dès  le  temps  de  Boniface  \III,  Sutri  était  soumis  au  Capitole.  Il  ne 
subsiste  malheureusement  rie  ;  de  ses  archives  antérieurem  'nt  au  xv  siè- 
cle. Cf.  Kehr,  Papsturkunden  im  ehemalir/en  Palnmonium  und  im  sridlichrn 
Toscana,  dans  \achrichten  von  de?'  Kônigl.  Gesellscliaft  des  Wissenschaflen 
zu  Giittlngen,  Philolog.-histor.  Klasse,  l'JU2,  p.  2u4. 

4.  Cf.  Egidi  (P.),  Notizia  sommaria  dell'  Archivio  comunale  di  Ferentino, 
dans  VArchivio  délia  reale  Socielà  Rom.  di  Stor.  Patr.,  XXV,  p.  211  et  suiv. 

5.  Cf.  Tonetti,  Brève  noUzia  sugli  archivi...  di  Veroli,  d  us  le  même  Ar- 
chivio, XXVII,  p.  235  et  suiv. 

6.  Cf.  Tonetti.  Gli  arc/iivi  comunali  di  Roccantica  ed  Aspra.  dans  le  Bolle- 
tino  délia  reale  Deputazione  di  Storia  Palria  per  l'Umbria.  Vil,  p.  561  et  suiv. 

7.  Cf.  Savignoni,  dan.s  l'Archivio  delta  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair., 
XVIII,  p.  9. 

8.  Cf.  Egidi  (P.),  Soriano  nel  Cimino  e  l'Archivio  suo,  dans  Wirchivio  cité, 
XXVI.  p.  381  et  suiv. 

9.  Cf.  Bellucci,  dans  le  Bolletino  Soc.  Umbra  di  Stor.  Patr.  VU,  p.  390. 
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serves,  à  des  carie  sciolte  en  nombre  considérable  se  sont 
ajoutés  des  fonds  de  congrégations  supprimées  et  plusieurs 
recueils  manuscrits  de  lois  communales.  M.  Savignoni  en 
a  publié  la  meillonre  part  avec  un  soin  tel,  qu'analyses 
ou  extriiits  peuvent  tenir  lieu  des  documents  eux-mêmes  '. 

Enfin,  les  communes  plus  lointaines  devaient  égale- 
ment attirer  notre  attention.  Sienne  -  et  Florence  ^  ont 
conservé  les  preuves  des  rapports  qu'elles  entretinrent 
jadis  avec  la  république  de  Rome. 

Nos  recherches  aux  archives  de  Bologne  n'ayant  donné 
aucun  résultat,  on  peut,  semble-t-il,  en  conclure  que  les 
relations  suivies  du  Capitole  avec  les  villes  italiennes  ne 
s'étendaient  pas  jusque-là. 

1.  L' Archivio  storico  del  Comiine  di  Vilerbo,  éd.  Savignoni.  dans  l'Arcliivio 
cite,  XVIII,  p.  9  et  suiv.,  269  et  suiv. 

2.  Siena-Roma.  Omagio  al  VI  Congresso  storico  ilaliano.  Documenti  dei 
secoli  Xlll  e  XIV  rignardanti  il  Comune  di  Roma,  nel  reale  Archivio  di  Sinto 
in  Siena.  Sienne,  1895,  brocure  in-8°.  L'inventaire  de  VArchivio  diplomatico 
lie  Sienne  est  en  cours  de  publication  dans  le  Rolletino  Senese  di  Sloria  Pa- 
tria,  vol.  XV  et  suiv. 

M.  Schneider,  membre  de  l'Institut  historique  prussien  à  Rome,  m'a 
obligeamment  communiqué  le  manuscrit  de  son  Regestum  Senense,  qui 
n'avait  pas  encore  paru. 

3.  M.  Davidsohn,  dans  ses  Forschungen  zur  Geschichle.  von  Florenz,  11,1900, 
a  publié  une  quantité  coiisidér.ible  de  documents  extraits  des  archives  de 
Florence  et  de  différentes  villes  toscanes,  notamment  de    San  Gimi^n^no. 


LIVRE    I 

LES   POUVOIRS  RIVAUX 


CHAPIÏUE    PREMIER 

LA   PAPAUTÉ 

I 

FONDEMENT   ET   NATURE 
DE   LA    SOUVERAINETÉ   PONTIFICALE 

Nécessité  économiqua^de  la  présence  des  poutifes  à  Rome.  —  Ressources 
du  pouvoir  spirituel.  —  Evolution  vers  la  seigneurie. 

Depuis  une  époque  certainement  antérieure  aux  dona- 
tions des  rois  carolingiens  '  jusqu'à  la  création  de  la 
commune  romaine  en  1144  ^,  les  papes  avaient  assez  cons- 
tamment exercé  sur  la  ville  leur  souveraineté,  en  dépit 
de  la  présence,  du  viii^  au  x^  siècle,  des  missi  impériaux, 
auxquels  étaient  seulement  réservés  certains  droits  de 
contrôle  et  d'appel  *  ;  en  dépit  aussi  des  efforts  tentés,  dès 
le  x^  siècle,  par  l'aristocratie  pour  s'emparer  de  la  direc- 
tion des  affaires  ^. 

La  révolution  déchaînée  par  Arnaud  de  Brescia  obligea 
le  Saint-Siège  à  reconnaître  à  Rome  des  institutions  muni- 
cipales. A  la  tête  de  la  nouvelle  commune  était  un  sénat 
d'une  cinquantaine  de  membres,  élus  par  le  peuple  ^.  Au 
commencement  du  xm^'  siècle,  alors  que  les  autres  villes 
italiennes  substituaient  des  podestats  aux  collèges  de  con- 
suls, l'assemblée  du  sénat  fit  place  à  un    seul  ou  à  deux 

1.  Halphen,  Etudes  *Mr  l'administration  de  Rome  au  moyen  âge,  \).  1. 

2.  Fedele,  L'Kra  del  Senato,  dans  VArchivio  délia  Reate  Soc.  Rom.  di  Stor, 
Pair.,  XXXV,  p.  583  et  suiv. 

3.  Halphen,  op.  cit.,  p.  1-4. 

4.  Id.,  p.  5  et  suiv.,  53  et  suiv. 

5.  Id..  p.  69. 
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■n,i^„rs  '    De  même  qu'ailleurs  on  recourut  parfois  à  la 
rr     aestatie.  lorsque  les  partis  ^^^'^^;^;^^. 
p  ur  que  l'un  ne  pût  exiler  l'autre,  le  sys U."    ^  ou    '^ 

Lat'orerie  devait  permettre  au      .ai    .^^^.^  ^^ 

euacune  leur  s  naleu     •  --  " .  ";^,^;^;,  p„„,„i,  judi- 
véritables  chels   <1  Ela  •  "  '  »"™  ^  j„  ,„„aure  des 

eiaire.  pouvoir  de  déelarer  '^  f  ^"^  ^^^^^^^  ,,,„iés  et 

''tTJ:l:tL  qui  marquèrent,  de  1U3  à  1188,  les 
pUerieTa  lutte  qui  s^poursuivit  entre  la  con—  e  a 
Papauté,  celle-ci  ne  conservait  que  '"-;;  ^^^f  ^7,,d. 
.»nrs  '    On  a  écrit  qu'après  un  siècle  d  existence,  su 

'iDès  avoir  éliminé  de  cette    ville  successivement 
'.:;:::  .s  actionnaires  p»^^^^^^^^^^  cont.n-.^ 

-iXntrprar;':^^^^ 

le  jour  où  il  on  sentirait  le  besoin   .  » 

•^■elle  est  la  conclusion  où  aboutit  l'élude  des  cent  pre- 
„il:ls  années  de  la  commune  romaine,  envisagée  du  point 
de  vue  Strictement  administralif. 

n  y  a  plus.  On  a  justement  observé  que  lorsque  la  p  1  - 
tique  pontiQcale  dut.  au  moyen  âge,  reculer  d  un  pas, 

1.  ce  fat  on  l'anni.  1204.  (H..  P ■«";>•  ,„,(.,  ,„,re  Us  Orslnl 

passim). 

3.  Halphen,  op.  cit.,  p.  62. 

4.  Id.,  p.  63-t)5. 

5.  W.  l».  55-57. 

6.  7(i.,  p.  81-88- 
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fut  en  plantant  un  jalon  qui  marquait  les  positions  per- 
dues et  invitait  à  les  reconquérir  •.  »  Rome,  plus  qu'aucune 
autre  commune,  devait  ressentir  les  effets  de  ce  système 
de  perpétuelles  revendications.  Mais  ce  n'est  plus  dans  les 
cadres  de  l'administration  urbaine  qu'il  faut,  désormais, 
en  chercher  la  trace. 

La  souveraineté  du  pape  sur  Rome  est  à  certains  égards 
distincte  de  tout  autre;  conséquence,  sans  doute,  du  fait 
que  ni  la  constitution  de  1144  ni  les  traités  qui  suivirent 
n'obtinrent  la  valeur  juridique  d'une  charte  de  commune  ; 
conséquence,  aussi,  des  caractères  intrinsèques  du  pouvoir 
souverain  et  de  certaines  raisons  d'ordre  économique. 

Si,  en  effet,  les  Romains  considéraient  parfois  la  présence 
du  pape  parmi  eux  comme  un  obstacle  à  la  vie  républi- 
caine, partant,  s'ils  souhaitèrent  le  voir  s'éloigner,  une 
dure  expérience  les  ramenait  bien  vite  à  des  sentiments 
contraires  :  le  spectacle  de  leur  ville  ruinée,  troublée  et 
sanglante,  sans  art,  sans  industrie,  constamment  livrée 
au  pillage  par  les  barons,  leur  faisait  désirer  son  retour. 
La  source  des  richesses  était  tarie  depuis  que,  Rome  ayant 
cessé  d'être,  par  l'absence  du  pape,  le  cœur  de  la  chrétienté, 
les  pèlerinages  n'y  affluaient  plus  ',  et  les  Romains  son- 
geaient tristement  à  l'avertissement  qu'adressait  déjà 
Saint  Bernard  aux  novateurs  du  xii**  siècle  :  «  N'était-il 
point  votre  tête  et  vos  yeux,  ce  pontife  que  vous  avez 
chassé?  Et  qu'est  devenue  Rome,  autre  chose  qu'un  corps 
décapité  ?  ^  »  v 

Aussi  les  Romains  n'entendaient-ils  point  se  séparer  de 
la  Papauté. 

Cette  situation  fut  exploitée  avec  plein  succès  par  le 
Saint  Siège.  Aucune  disposition  restrictive  des  libertés 
communales  au   profit  du  seigneur   ne  l'aurait  pu  servir 

1.  Jordan,  Origines  de  la  dominatioîi  angevine  en  Italie,  p.  444. 

2.  Cf.  Pastor,  Geschichte  der  Pc'ipste,  I,  4^  éd.,  p.  78. 

3.  «  Nonne  ille  cuput  et  ille  oculi  tui  ei'.it?  Quid  ergo  nunc  Roma,  nisi 
sine  capite  truncum  corpus?  >  (S.  Beniardi  epistola  CCXIII,  dans  Migne, 
Pairologia  latina,  CLXXXII,  1854,  p.  439).  Cf.  la  lettre  d'un  sénateur  à  Inno- 
cent IV,  alors  à  Lyon  :  «  Romaaa  novo  confusa  obprobrio  funditus  deso- 
lata...  civitas  expers  pape,...  quasi  vidua  domina  Urbium  »  (Gregorovius, 
Geschichte,  V,  293). 
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davantaf^c.  (lar  r<>ricliaîneiuont  lof^iqur,  (l«is  événomcnts 
voulut  que  lo  peuple  se  cliargeàt  «l'en  faire  l'aveu  aux 
moments  où  il  aurait  dû  plus  particulièremont  s'en  taire, 
accusant  ainsi,  presque  naïvement,  l'impossibilité  d'une 
indépendance  considérée  longtemps  comme  un  dogme  po- 
litique. 

Il  serait  superflu  de  rapporter  tous  les  appels,  respec- 
tueux ou  comminatoires,  adressés  ainsi  par  la  commune 
romaine  à  la  «  Papauté  vagabonde  ».  Contentons-nous  des 
plus  significatifs.  Les  deilx  époques  où,  durant  le  xiiT  et 
le  xiv  siècle,  lo  pouvoir  temporel  fut  sans  contredit  le  moins 
perceptible  à  Rome,  au  point  même  d'y  paraître  totalement 
annibilé,  sont  celles  du  sénateur  Brancaleone  et  de  l'em- 
pereur Louis  de  Bavière. 

Celui-là,  l'organisateur  des  forces  populaires,  l'adver- 
saire convaincu  d'une  noblesse  où  se  recrutaient  les  pon- 
tifes et  d'un  clergé  qui  était  leur  plus  constant  appui,  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'on  ne  fonde  point  un  régime 
en  dehors  des  réalités.  En  l'année  1253,  de  solennelles  am- 
bassades furent  envoyées  à  Assise,  où  se  trouvait  liui<»- 
cent  IV,  pour  le  sommer  do  regagner  sa  ville.  Cédant  à 
ces  instances  répétées,  le  pape  se  mit  en  chemin.  Comme  il 
tournait  les  montagnes  et  passait  par  Pérouse.  ordre  fut 
envoyé  aux  Pérugins  de  ne  point  le  retenir,  sous  peine  de 
guerre  et  d'extermination  ^  Lo  sentiment  intéressé  qui 
dictait  ces  démarches  transparaît  déjà.  Mais,  si  les  politi- 
ques le  dissimulaient,  le  peuple  l'exprimait  cyniquement  -. 

Louis  de  Bavière,  empereur  excommunié,  chargé  d'ana- 
thèmes,  l'inventeur  de  l'antipape  Nicolas  V.  (jui,  pourtant, 


1.  c  l'.T  idem  teuipus,  KoiiiaDi,  inissis  nmitiis  solenipnibus,  dominam 
papam  rogitabant  ut  Hoiiian  reiiirel...  Papa  cuin  venire  «listulissel,  ite- 
ruin  vocabant  eiini  Rnmainl,  ut  prius,  sed  soleininiu*.. .  Videns  igitur  papa 
sihi  periouluin  iminiiiere,  mense  niaii  recessit  a  Perusio,  in;ixime  cuin 
Roin;ini  si^raiiicassenl  civibW*  Periisii,  sub  pena  exteriuinii  et  obsidionis. 
ne  diutius  i>apaui  retinerent...  »  (Malliieu  d<>  Paris,  C/tfon.  maj.,é(i.  Luard, 
coll.  du  Master  of  tlie  Holls,  t.  V,  p.  3:i-373i. 

2.  c  Kouiani  .lutetn,  non  valeutes  nec  vuleiites  ultra  suani  celare  co'ddi- 
t:ittMu,  gravissiinaui  contra  |  apani  inovere  ceperunt  questiouem...  >  Et  le 
chroniqueur  rapporte  leurs  griefs.  lU  veulent  être  Ind-mnisés  du  dom- 
mage que  leur  causait  l' ibsencn  du  '  a  if  :  •  ...  videlicet  in  hos  itiU  locan- 
dis...  >  (Ibiii  .  p.  i  18). 
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n'était  qu'un  sénateur  d'occasion,  dut  proclamer  lui  aussi 
la  nécessité  de  la  présence  du  Saint-Siège  à  Rome.  Son 
aveu,  pour  être  hautain,  n'en  est  pas  moins  suggestif  et 
prend  un  relief  particulier  puisque,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  la  Papauté  avait  déserté  l'Italie.  Le  23  avril  1328.  une 
constitution  célèbre,  sanctionnée  par  tous  les  élus  populai- 
res S  portait  que  le  pape  serait  tenu  de  séjourner  à  Rome. 
Il  pourrait  prendre,  avec  l'autorisation  du  peuple  et  du 
clergé,  trois  mois  de  vacances  chaque  année,  à  condition 
de  ne  pas  s'éloigner  de  plus  de  deux  jours  de  marche,  tou- 
jours exposé  à  un  rappel.  Faute  de  répondre  à  ce  rappel,  il 
serait  déchu  de  la  Papauté  ^ 

Rien  de  ces  mesures  extrêmes  n'est  à  retenir,  sinon  le 
besoin  persistant,  en  dépit  du  gibelinisme  le  plus  extrava- 
gant, de  la  présence  du  pape.  Peut-être  même  est-il  permis 
de  supposer  que  la  création  d'un  antipape  n'eut  d'autre  fin 
que  de  tromper  ce  besoin  pour  un  temps. 

Sans  doute  il  n'est  pas  question,  à  ces  deux  dates  surtout, 
de  pouvoir  temporel.  11  était  au  contraire  spécifié  qu'on 
ne  réclamait  le  pontife  que  «  tanquam  pastor  et  romanus 
pontifex  ^  ». 

Mais  le  pape  ne  s'y  trompait  pas.  De  sa  seigneurie  d'au- 
trefois, il  avait  nettement  conscience  que,  si  l'édiHce  avait 
à  peu  près  disparu,  le  fondement  subsistait,  inébranlable. 

C'est  ici  le  moment  d'insister  sur  les  caractères  intrin- 
sèques du  pouvoir  souverain. 

S'il  est  bien  vrai  que  l'âme  médiévale  était  générale- 
ment religieuse,  on  a  pourtant  remarqué  avec  raison  que 


1.  «  ...  Richiesti  per  bando  senatori  di  Roma  e  52  del  popolo  e  cM|)itani 
de  25  e  consoli  e  13  buoni  huomini,  uno  per  rione,  che  fossero  dinianzi 
allô'  mijeradore,  e  cosi  t'u  fatto  »  (Villani,  ht.  fior.,  X,  lxx,  dans  lierum 
Italicarum  Scriptores,  XIII,  ti44). 

2.  «  ...  Quod  talis  hujusmodi  summus  pontifex  in  Urbe  romana  conti- 
nuam  resideutiam  facere  toneatur,  nec  extra  Urbem  predictam  se  per 
duas  vulgares  dietas  longe  ab  ipsa  Urbe  possit  ullo  modo  absentare,  absque 
cleri  et  populi  romani  petita  licentia  et  obtenta...  »  (Ficker,  Urkvnden 
zur  Geschichte  des  Romerzuges  Kaiser  Ludivigs  des  Baiern,  p.  ()8-69,  n»  11:2). 

3.  iVlathieu  de  Paris,  Cliron.  maj  ,  éd.  Luurd,  t.  V,  p.  417.  Cf.  aussi  le 
même  auteur  :  «  Romani...  papam  rogital)ant  ut  Romam  rediret.  more 
boni  pastoris  gregem  suum  minaturus,  et  ut  gaudeal  Roma  suo  pontilice, 
sicut  alie  civitates  suo  presule  gralulantur  «  [lIAd.,  p.  372). 
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los  hommes  de  cet  âge  distinguaient  assez  facilement  la 
piîrsonnc  du  principe,  et  l'on  a  relevé  en  Italie,  et  surtout 
en  Italie,  des  indices  d'anticléricalisme  dans  la  politique 
des  communes  '. 

Les  Romains  du  xiii"  et  du  xiv^  siècle  distinguaient  par- 
faitement entre  le  pape  et  le  soigneur  temporel,  et  ils 
n'étaient  pas  t(jujours  dupes  lorsque  les  foudres  du  pre- 
mier venaient  au  secours  de  l'autorité  du  second.  Cepen- 
dant, quatre  sièchîs  de  gouvernement  ponlilical  n'avaient 
pu  passer  sur  eux  sans  laisser  une  empreinte  trop  profonde 
pour  que  le  souffle  révolutionnaire  de  1144  suffît  à  l'effacer. 
Ainsi  s'explique  l'aide  que  le  bras  séculier,  mù  par  la  force 
d'une  habitude  qui  remontait  au  régime  ancien,  continuait 
à  porter  aux  inquisiteurs  de  Rome  et  de  la  province  pour 
assurer  l'exécution  de  leurs  sentences. 

Il  est  d'ailleurs  à  noter  que  Rome,  pour  insérer  en  ses 
lois  municipales  des  décrets  contre  les  hérétiques,  n'avait 
pas  attendu  la  campagne  de  réorganisation  de  l'inquisition 
faite  au  milieu  du  xiii"  siècle  par  Innocent  IV  ^.  Le  con- 
traste est  suggestif  entre  cette  ville,  dont  le  sénateur  pro- 
mulguait docilement  en  1231  un  décret  organisant  une 
véritable,  inquisition  séculière  ^  et  tant  d'autres  villes  de 
Lombardie,  de  Roniagne  ou  de  Toscane  par  exemple,  qui, 
lorsque  le  Saint  Siège  prétendait  leur  imposer  l'insertion 
en  leurs   statuts   des  célèbres  constitutions  impériales  sur 

1.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  p    cxli. 

2.  Ibid.,  p.  79-8:2. 

3.  Lea,  Histoire  de  l'i?iquisilion  au  moi/en  âge,  traduction  Reiuach,  t.  I, 
1903,  p.  369.  —  Le  sénateur  êlait,  6!i  effet,  tenu  de  s'assurer  de  la  per- 
sonne lie  tous  ceux  qui  lui  seraient  dénoncés  comme  hérétiques,  que  le 
dénonciateur  fut  ou  non  inquisiteur  :  «  Item  heretic<xs  qui  fuerint  io 
Urbe  reiierti,  presortim  per  inquisitores  datos  ab  Ecolesia  vel  alios  viros 
catholicos,  senator  cai)ere  teue:itur  et  captos  otiam  dotiuere,  postquam 
fuerint  per  Eccl  siam  condempaati,  infra  octo  dies  animadvcrsione  débita 
))unii'udos.  liona  vcro  ipsoruni  omnia  infra  eundem  terminum  publicen- 
tur  »...  (Ilegistres  de  Grégoire  IX,  éd.  .\uvra_v,  t.  I,  n'  540,  col.  353). 

De  cette  disposition,  il  reste  ceci  dans  I.m  rédaction  de  13t)3  des  statuts 
de  Rome  :  «  Statutum  quoque  douiini  .\nibaldi,  dndum  senatoris,  appro- 
banles,  statuimus  quod  h-'retici  credentes  et  eorum  fautores  sint  perpé- 
tue diflidati  et  eorum  boua  publicala.  Et  quilibet  senitor,  in  priucipio 
sui  regiminis,  publice  eos  difftdat  et  eorum  bona  pubiicel.  Sint  etiam 
infâmes  et  ad  nullum  ofiicium  admittautur  >  (Statuti  délia  città  di  Roma, 
éd.  Re,  1880.  I,  II,  p.  3). 
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la  répression  de  l'hérésie  K  repoussaient  énerg-iquement 
cette  intrusion  et  répondaient  souvent  en  se  soulevant  con- 
tre les  inquisiteurs  ^ 

Ceux-ci  opéraient  à  Rome  comme  chez  eux,  requérant 
avec  assurance,  par  des  mandements  en  forme,  l'aide  des 
juges  palatins,  des  maréchaux  de  la  commune  et  des  séna- 
teurs eux-mêmes.  Ils  tenaient  leurs  assises  au  Gapitole  ^ 
Rien  ne  permet  de  supposer  que  le  sénat  se  soit  opposé  à 
l'exercice  de  cette  juridiction,  pas  plus  qu'il  ne  contesta 
jamais  longtemps  le  privilège  de  for  aux  membres  du  clergé 
de  la  ville  \ 

Cet  exemple  nous  montre  l'action  du  pouvoir  spirituel 
persistant  comme  un  souvenir  de  l'époque  où  spirituel  et 
temporel  étaient  confondus  dans  les  mêmes  mains. 

De  cette  persistance,  on  trouve  d'autres  preuves,  mais 
éparses  et,  par  là  même,  difficiles  à  grouper  systématique- 
ment. 

Il  faut  remarquer  qu'elle  s'observe  au  sein  même  du 
Sacré  Collège:  le  pape  le  consultait  pour  des  questions  in- 
téressant directement  le  gouvernement  do  la  ville;  et 
certains  de  ses  avis  font  penser  aux  décisions  d'un  Conseil 
d'Etat  K  On  a  montré  que  le  droit  d'être  consultés  sur  tout 


1.  On  sait  que  l'empereur  Frédéric  II,  ]jarses  constitutions  de  1220,  li'i'4, 
4233,  1239,  fut  un  des  législateurs  de  ^'inquisitioa  (Jordan,  op.  cit.,  p.  cxl). 

2.  Ibid.,  p.  cxLi-cxLii.  Les  exemples  abondent  d'excommunications  fulmi- 
nées pour  ce  motif  contre  des  villes  italiennes  :  Gênes,  en  1236  (Ann.  Ja- 
nueiises,  236),  San  Gimignaiio  et  d'autres  villes  toscanes  en  1259  (David- 
sohn,  Forschungen,  II,  103-105)  etc.. 

3.  Voir  une  sentence  de  Fra  Benvenuto  da  Orvieto,  inquisiteur  à  Rome 
et  dans  la  province,  contre  un  certain  Pietro  di  Pietro  Riccardo  dei  Blan- 
chi. Outre  l'excommunication  ot  autres  peines  spirituelles  et  temporelles 
est  ordonnée  la  destruction  d'une  maison  «  i)osita  in  regioao  Sancti  Au- 
geli,  que  vocatur  Vascla,  cum  omnibus  appenditiis  suis  »,  et  sont  cliarg('>s 
de  l'exécution  de  la  sentence  :  «  nobiles  viri  domiuus  Bonifatius  [de  Guai- 
berto],  vicarius  illustris  [Karoli],  régis  Sicilie,  in  Urbe,  et  Guillelnuis, 
ejusdem  domini  régis,  senatoris  Urbis,  marescalcus,  ac  omm  s  judicos  et 
officiales  palatii  Capitolii...  —  Roma,  in  scala  Capitolii  »  {Arch.  délia  H. 
Soc.  Hotn.  di  Stor.  Pair.,  XVIII,  p.  306,  n»  cix). 

4.  Voir  ci-dessous,  livre  ii,  chap.  m. 

5.  Ainsi,  en  1206,  Clément  IV  consulta  les  cardinaux  pour  savoir  s'il 
devait  proroger  à  Charles  d'Anjou  la  sénatorerie.  Ceux-ci  «  concorditer 
adjecerunt  quoi,  cum  ad  nos  (papam)  de  jure  pertimu-et  senatus,  ipsum, 
ad  tempus,  secreto  concederemus  eidem  »  (Registres  de  Clément  IV,  éd. 
Jordan,  \>.  429,  n»  1345).  ~  Au  .xiv  siècle  encore,  les  cardinaux  seront  cou- 
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ce  qui  tuuchait  los  ItMiiporalités  du  Saint  Sièg'e  élait,  à  la 
(in  (lu  XIII''  (3l  au  cours  i\[i  xiv*^  sii'îcle.  au  pronii<;r  rang  des 
[irétcntions  des  cardinaux  '.  De  leur  propre  iriiliative,  ils 
s'ingéraient  souvent  dans  les  allaircs  communales;  témoin 
cet  Ottaviano  degli  Ubaldini,  personnage  do  premier  plan 
dans  l'histoire  de  l'Italie  au  milieu  du  xiii"  siècle  -  qui, 
étranger  à  Rome,  ne  dut  pas  moins  à  son  titre  qu'à  ses  ap- 
titud(îs  politiques  de  pouvoir  dominer  un  temps  le  sénat  ' ; 
témoin  encore  ce  cardinal  Annibaldi,  qui  prépara  la  candi- 
dature de  Charles  d'Anjou  *.  ou  ce  fumeux  «  cardinal  blanc  ». 
Jean  de  San  Lorenzo  in  Lucina,  qui  fit  campagne  pour  Ri- 
chard de  Cornouailles  ^ 

Nous  verrons  bientôt  à  l'œuvre  les  agents  pontificaux, 
et  plus  d'un  détail  du  chapitre  qui  leur  sera  consacré 
pourra  servir  à  éclairer  celui-ci.  Vicaires  au  spirituel,  lé- 
gats, nonces  se  tinrent  presque  toujours  à  l'extrême  limite 
mal  définie  de  l'autorité  spirituelle,  s'eilorcant.  grâce  à 
cette  confusion,  d'empiéter  sur  le  domaine  temporel,  man- 
dataires actifs  d'une  autorité  qui  n'eût,  pourtant,  résisté 
au  contrôle  d'aucun  légiste. 

C'est  que  les  sanctions  ecclésiastiques,  abstraction  faite, 
môme,  du  secours  du  bras  séculier,  n'étaient  pas  sans 
quelque  efficacité. 

Est-il  question  de  l'excommunication  au  cours  du  bas 
moyen  âge,  on  est  tenté  de  la  considérer,  a  priori,  coniime 
une  arme  inutile.  Elle  se  heurtait  alors,  il  est  vrai,  à  des  ré- 
sistances illustres;  les  historiens  n'ont  vu  que  celle-ci  et 
peut-être   ont-ils    trop    vite    généralisé.    Mais    elle  devait 


suites  pour  les  nominations  st'natoriales  (voir,  par  exemple,  Theiocr,  Codex 
diplomftlicus  dom'mii  tempnrnlis  Saurl.r  Sedis.  t.   il,  p.  64,  n"  cxxxixi. 

1.  Sagtnuller,  Die  T/itiffki'il  unU  Stellunr/  der  Cardintlle  bit  Papst  Honifai 
VIIÏ,  Friboury,  Herder,  1«97,  in-8". 

~.  Les  lé^^ations  d'Ottaviano  en  Lomhardie,  en  Toscane,  dans  le  roy.iume 
sont  tr^s  connues  Sur  son  caractère,  ses  itlaches  giheliiies.  voir,  outre 
le  mémoire  «le  Levi  cité  à  la  note  suivante,  Jordan,  Origines  de  la  domi- 
naliun  angevine,  p.  186  et  suiv. 

3.  Cf.  Levi,  //  cardinale  Ottaviano  degli  Ubaldini,  dans  l'Archivio  délia  lieale 
Soc.  liom.  di  Star.  Pair.,  XIV.  p.  £9*-29.t. 

4.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  p.  480. 

5.  Hampe,  Ungedrukle  Briefe  zur  Geschichte  Konig  Richard  von  Kornvnl. 
.1  .us  I,;  Neues  Arc/iiv.,  t.  XXX,  p.  678. 
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constituer  encore,  à  l'égard  de  beaucoup,  un  puissant  moyen 
de  contrainte  ^ 

Du  moins,  à  Rome,  en  allait-il  ainsi.  Do  tout  temps,  les 
lois  municipales  paraissent  avoir  assimilé  en  quelque  sorte 
hérétiques  et  excommuniés.  Ceux-ci  furent  le  plus  souvent 
considérés  comme  inaptes  à  gérer  des  magistratures  et  des 
fonctions  publiques.  Que  Brancaleone,  excommunié  lors  de 
sa  réélection  au  sénat,  en  12o7,  pour  s'être  trop  cruelle- 
ment vengé  de  ses  ennemis,  ait  pu  passer  outre  -,  on  n'eût 
pas  moins  attendu  de  l'ardent  tribun  populaire.  Mais  cer- 
taines sanctions  d'ordre  temporel,  édictées  régulièrement 
contre  les  sénateurs  qui  avaient  encouru  les  foudres  de 
l'Eglise,  se  réfèrent  bien,  implicitement,  à  quelque  dispo- 
sition pénale  des  statuts.  Ainsi  l'excommunication  du 
gibelin  Henri  de  Castille,  qui  avait  reçu  les  envoyés  de 
Conradin  ^  rouvrit  la  succession  au  sénat  ;  et  Clément  IV 
autorisa  Charles  d'Anjou  à  reprendre  possession  du  Capitole. 
si  le  coupable  ne  se  soumettait  pas  dans  les  délais  fixés  \ 
Déjà,  les  fauteurs  de  Manfred  n'avaient  été  absous  que 
moyennant  l'engagement  de  ne  plus  l'appeler  au  sénat  ^  X 
la  même  époque,  un  membre  do  la  famille  sénatoriale  des 
Annibaldi,  ayant  encouru  l'excommunication  pour  usurpa- 
tion de  certains  revenus  ecclésiastiques,  se  voyait  menacé 


1.  Il  est  juste  de  dire  qu'au  nombre  des  doléances  rédigéf^s  par  les  pro- 
vinces ecclésiastiques  sur  l'ordre  de  Clément  V  à  l'occasion  du  concile  de 
Vienne,  on  voit  de  fréquentes  allusions  à  l'inefficacité  des  cxconiniunica- 
tions  (voir  à  ce  propos  Mollat,  dnus  la  Revue  d'histoire  ecclésiastique  de 
l'Université  de  Louvain,  19Uo,  p.  343  et  suiv.;  Lizera  id.  Clément  V  et  Phi- 
lippe  le  Bel,  p.  309  et  suiv.).  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  tableaux,  tra- 
cés comme  ceux  des  abus  de  l'époque,  nous  représentent  non  la  régie, 
mais  l'exception. 

2.  Mathieu  de  Paris,  Chron.  maj.,  t.  V,  p.  064-663. 

3.  Registres  de  Clément  IV,  éd.  Jordan,  n°'  691,  700. 

4.  <t  Régi  Sicilie  indulget  (papa)  ut  si  Henricus,  Urbis  senator,  excommu- 
nicationis  vinculo  innodatus,  infra  proximum  festum  Ascensionis  Doniini 
ad  Ecclesie  mandata  non  redierit,  extunc  ejusdem  Urbis  régime  i,  de 
consensu  romani  populi,  ad  continuum  recipere  possit  decennium  »  {Ibid., 
]).  429,  n'  1345). 

5.  Tel  Pietro  Romano,  qui  dut  promettre  «  quod  deinceps  dictum  .Man- 
fredum  non  habebit  nec  assuniet  in  senatorem  seu  dominum  Urbis,  neque 
assumi  vel  oligi  procurabit  »  {Registres  d'Urbain  IV,  éd.  (Juiraud,  t.  Ily 
p.  Jr)3,  n»  742). 
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express/'inont  do  pordro  ses  droits  évenlufjls  au   gouverne- 
ment de  R(jine  '. 

Les  exemples  no  manquent  pas  pour  nous  montrer  que 
menaces  et  sanctions  édictées  ne  restèrent  pas  lettre  morte. 
Au  xiV^  siècle  encore,  des  sénateurs  en  lonctitjns  se  font 
relever  sans  retard  d'une  sentence  d'excommunication  d(jiil 
ils  avaient  été  frappés  pour  des  actes  de  l(Hir  administra- 
tion -.  Faute,  par  eux,  de  le  faire,  leurs  justiciables  n'eus- 
sent pas  manqué  de  leur  rappeler  la  nécessité  d'une  abso 
lution  ^  Celle-ci  s'imposait  pareillement  aux  juges  palatins, 
qui  se  trouvaient  privés  de  leur  juridiction  tant  qu'ils 
restaient  sous  le  coup  de  l'excommunication  ^  et  aux  plai- 
deurs, à  qui  toute  justice  était  déniée  s'ils  demeuraient 
hors  de  la  communion  de  l'Eglise  '\ 

En  dehors  des  lois  constitutionnelles,   des  procédures  et 


1.  I  ...  Quod,  (le  cetero,  ad  seaatoriam  dignitulem  seu  rectoriam  Urbis 
vel  cujuscuiiKnie  civitatis  aut  loci,  vel  ail  quemvis  alimn  secularein  ho- 
norem  eligi  nequeat  vei  assuini  >  {Registre  caméral  d'irbain  IV,  éd.  Gui- 
rauii,  p.  64-05,  ii"  ^29). 

2.  Archivio  Segrelo  Vaticaao,  Reg.  Vat.  112,  fol.  4,  par  exemple. 

3.  Eu  133()  le  Cliajjitre  de  Saint  Pierre  appelait  d'une  sentence  porter 
contre  lui  par  les  sénateurs,  t  |)ro  eo  quod  predicti  magnilici  viri..  ,  sen- 
lentia  exconimunicationis  majoris  ligati...,  tanquam  excomiuuuicnti  pu- 
bliée, per  .se  et  alios  jurisdictionem  exercere  non  possunt  d  (Archivio  di 
San  Pietro  in  Vaticauo,  caps.  LXXIII,  fasc.  164). 

4.  I:i71,  13  avril.  —  CharKs  d'Anjou  écrit  à  son  vicaire  à  Rome  :  t  Ex 
part.'  I.eonardi  Rubci  et  fralruni,  flliorum  quondam  .Mathei  de  Turreto... 
fuit  nuhis...  expositum...  quod  licet  judex  Pallouus  de  Urbf  ac  Orlandinu» 
de  .Malumbris,  judices  et  ofliciales  fuerint  dompni  llenrici,  tune  seaatoris 
Urbis,  ac,  i>ropter  lioc,  sententiani  latam  per...  C[lenientcm]  papam  quar- 
tum  contra  ipsum  donipnuni  llrnricuni,  ofllciales  et  fautoris  ipsius,  iDcar- 
rerint,  nec  ab  ipsa  extitorint  absoluti,  set...  stalutum  fuerit  per  statuta- 
rios  Urbis  ne  aliquis  de  dictis  ..  ju  licibus  et  offlei  ilibus...  ad  aliquid  in 
l'rbe  oflicium  adniittatur,  prcdictus  tamen  Fallonus,  per  judicem  appella- 
tionum  Pétri  de  Suinarosa,  tune  in  dicta  Irbe  vicarii.et  idem  Orlandiuus, 
per  tuum  in  apiiellalionibus  judicem,  super  causa  appellaliouis  que  verti- 
tur  inler  ipsos  supplicantes...  et  |iriorem  monasterii  Sancti  Oasilii...  in 
consiliarios  admissi  dicuatur...  Unde  nobis  humiliter  supidicarunt,  ut, 
cum  dicti  Pallonus  et  Orlandiuus  adhuc  sint  predicta  excommunicatioue 
ligati...,  anioveri  eos  a  consiliis  hujusmodl...  mandaremu.s.  Quare...  man- 
damus  quatinus...  dictum  Orlandinum,  qui  predicti  tuijudicis  consiliarius 
a<ihuc  in  eadem  causa  fore  dicilur,  facieus  cxinde  peiiitus  amoveri,  fa- 
cias...  causam..  terminari  »  (.vrcliivio  di  Stato  in  Napoli,  Reg.  .\ng.,  n»  10, 
foi.  158  vo). 

5.  En  elTet,  rexcommunication  d'un  des  plaideurs  était  considérée  comme 
une  exception  de  droit  :  «  ...  Secunda  vero  exceptio  erat  quomudo  dicta 
domina  Jacoba  erat  excommunicata  per  doniiuum  Philipcum,  vicarium 
revereudi  in  Christo   patris  et  domini  Araaldi,  sancti   Heustachli  diaconi 
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des  exceptions  de  droit,  les  peines  spirituelles  n'apparais- 
sent pas  moins  efficaces. 

Pour  s'en  tenir  au  temps  de  Louis  de  Bavière,  où  les 
excommunications  globales  et  nominatives,  l'interdit  même, 
ne  furent  pas  épargnés  à  Rome,  les  preuves  abondent  que 
gens  de  tous  états  venaient  spontanément  à  résipiscence. 
C'était  Jacopo  Savelli,  qui,  sous  le  Bavarois,  avait  exercé 
les  fonctions  de  sénateur  *;  c'était  un  Annibaldi  -  ou  un 
Sciarra  Colonna^  schismatiques  de  la  première  heure, 
puisqu'ils  avaient  sciemment  assisté  au  couronnement  de 
l'antipape;  c'étaient  de  simples  citoyens  ayant  participé, 
sans  conviction  aucune,  au  gouvernement  gibelin  ^;  c'était 
enfin  le  peuple  romain  tout  entier,  par  la  voix  de  ses  syn- 
dics ^  :  tous  font  amende  honorable,  témoignent  de  leur 
contrition  et  attachent  un  tel  prix  à  l'absolution  qu'ils 
sollicitent,  qu'on  en  voit  l'attendre  patiemment  pendant 
un  an  et  plus  aux  portes  du  palais  pontifical  ^ 

Sur  de  telles  bases,  une  véritable  souveraineté  tempo- 
relle se  rétablissait  peu  à  peu  ;  d'autant  mieux  que,  par 
sa  nature  même,  cette  souveraineté  n'effarouchait   point. 


cardinalis  »...  —  «  Super  secunda  vero  exceptione  excommuuicationis, 
producta  fuit  coram  ni'^,  pro  parte  dicte  domine  Jacobe,  quedam  publica 
absolutio  »...  (Archivio  di  San  Pietro  in  Vaticano,  caps.  LXI,  fasc.  292). 

1.  Il  reconnaît  humblement  i  quod  quicquid  dictum,  factum  et  attemp- 
tatum  fuit  in  Urbe  coatra  ejus  ^ersonam  et  ejus  sauctitatem  et  statum, 
per  voces  et  opéra  blasfemie...  Ludovici  et  fratris  Pétri  apostatici...  sem- 
per  (ei)  displicuerunt  »  (Theiner,  Codex  diplomaticus  dominii  temporalis 
Sanctae  Sedis,  t.  I,  p.  570-580). 

2.  Archivio  segrcto  Vaticano,  fonds  du  château  Saint-Ange,  arm.  XV, 
caps,  XI,  n»  6. 

3.  Riezler,  Vatikanisclie  Aklen,  n"  1503.  Ce  Giovanni  Sciarra  Colonna  était 
fils  de  Jacopo  Colonna  qui  avait  couronné  Louis  de  Bavière.  Il  envoya  un 
procureur  en  Avignon  pour  solliciter  son  absolution.  En  retour,  il  jura 
d'extirper  do  toutes  ses  terres  le  souvenir  de  l'empereur  et  de  l'antipane. 

4.  Ainsi  Nicolo  Nasi,  l'un  des  treize  boni  hommes  de  1328,  qui  confessiit 
hypocritement  que  «  in  dicto  officio  commorante,  non  spontan("e,  sed 
liroi'ter  metum...,  in  quantum  ])Oterat,  Ludovicum  [Bavarum]  et  Petrum 
[de  Corbaria]...  inducere  studuorat  ut  rediront  ad  gremium  Ecclesie  »... 
(Archivio  segreto  Vaticano,  Reg.  Vat.  125,  fol.  327).  Cf.  encore  Riezler,  op. 
cit.,  n»  1572. 

5.  Theiner,  Codex  diplomaticus  dominii  temporalis  Sancls  Sedis,  t.  I,  p.  570 
et  suiv.,  n"  746. 

6.  Voir  notre  article  sur  Les  conseryatores  et  judices  de  la  basilique  de 
Saint-Pierre  de  Rome,  dans  les  Mélanrjes  d^archéologie  et  d'histoire  publiés  par 
l'Ecole  française  de  Romo,  t.  xx.x,  1910,  p.  332-333, 
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On  ne  doutait  pus  (\uv  le  raruclôre  religieux  <le.s  j);i|)e.s  ne 
leur  iiiiposiU  des  ublii^ulions  rnorulos  et  ils  s'eUoiraienl 
eux-mêmes  d'entretenir  le  peuple  dans  cette  opinion,  pro- 
pre à  le  mettre  en  confiance. 

L'exemple  le  plus  remarquable  peut-être  est  à  l'honneur 
de  Clément  IV.  (Iharles  d'Anjou,  qui  s'était  engagé  à  déposer 
la  dignité  de  sénateur  au  bout  de  la  troisième  année, 
voyait,  en  12()6,  arriver  le  terme  fixé.  Comme  il  lui  coûtait 
d'abandonner  un  litre  auquel  il  parut  toujours  attacher 
un  grand  prix,  il  sollicita  du  Saint-Siège,  comme  du  dis- 
pensateur des  hautes  magistratures  romaines,  une  proro- 
gation de  sa  charge.  Mais  Clément,  considérant  que,  depuis 
longtemps,  le  sénat  était  à  la  disposition  du  peuple,  ne 
voulut  point  user  d'un  droit  incertain  *.  C'est  encore  dans 
le  même  esprit  scrupuleux  de  justice  qu'il  désavoua  certain 
recteur  du  Patrimoine,  Guido  de  Piglio,  que  son  zèle  pour 
les  temporalités  de  l'Eglise  avait  entraîné,  croyait-il,  au- 
delà  des  limites  du  bon  droit.  Comme  ce  recteur  visitait, 
en  celte  même  année  12GG,  la  province  récemment  confiée 
à  ses  soins  et  recevait  des  habitants  de  quelques  communes 
leur  serment  de  fidélité,  il  leur  avait  fait  abjurer  à  cette 
occasion  tout  autre  serment  prêté  par  eux  au  Capilole.  (jui, 
depuis  longtemps,  s'eii'orçait  d'établir  sa  suprématie  sur 
les  villes  voisines  aux  dépens  des  droits  du  Saint  Siège. 
Le  pape  révoqua  cette  abjuration,  sa  conscience  n'admet- 
tant pas  que  l'on  fit  si  peu  de  cas  d'un  serment,  encore 
qu'il  eût  été  extorqué  par  un  rival  -. 

De  tels  actes,  il  faut  le  reconnaître,  se  trouvaient  en 
contradiction  avec  la  traditionnelle  politique  de  revendica- 
tions du  Saint-Siège,  et  Clément  IV  est.  aux  yeux  de  beau- 
coup, suspect  de  faiblesse';  mais  d'autres  papes  se  sont 
plu,  à  l'époque  même  où  se  poursuivait  résolument  la  res- 

1.  t  Ad  quod  respondimus  qnod,  cum  roniaous  popalas  iû  posnessione 
jani  sit  et  duduin  fuerit  orilinandi  senatuin,  a  j'ossessione  hn.iusniodi. 
quauluiulil)et  sit  injusla.  causa  uoii  coguita  iiec  interpeUafioue  preinissa, 
ilejioere  non  debebamus  eum'lem  »  (.Martène,  Thésaurus  novus,  II,  col.  iik  F  ; 
cf.  Jordan,  Otitfines  de  la  durninatiun  angevine.  441). 

i.  Martoiit',  o/j.  cit..  H,  col.  'Si\,  n"  2«i;  l\e<f.  de  Clément  l\  ,  éd.  Jordao. 
p.  37»,  II"  1055. 

3.  Cf.  Slerulcld,  Der  Kard.  Johann  Gaétan  Orsitii,  p.  43. 
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tauration  du  pouvoir  temporel,  à  suivre  ostensiblement  les 
voies  de  l'équité  *. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  remarquable  que  la 
Papauté  ne  fit  pas  systématiquement  montre  de  préférences 
pour  le  régime  aristocratique.  Le  gouvernement  populaire 
de  Capocci,  accepté  par  Clément  IV-,  et  le  courant  démo- 
cratique qui  constitue  le  trait  le  plus  saillant  de  la  poli- 
tique urbaine  de  Clément  V  S  par  exemple,  sont  de  nature 


1.  Ainsi  Boniface  VIII  lui-même  ne  permettra  pas  que  son  vicaire  au 
spirituel  élargisse  les  bornes  de  sa  juridiction  au  détriment  de  celle  du 
Capitole  (cf.  Ficker,  Urkunden  zur  Geschichte  des  Romerzuges  Kaiser  Ludwigs 
des  Baiern,  n»  19).  De  même  Benoît  XI,  commettant  son  vicaire  au  juge- 
ment de  certaines  causes,  fait  cette  réserve  :  «  Si  qnidem  talis  fuerit  cou- 
troversia  quod  ejus  cognitio  ad  ecclesiasticum  forum  pertineat...  ;  alio- 
quin,  in  curia  senatorum...  procédât»  (Registresde  Benoit XI,  éd.  Grandjean, 
no  3).  Benoît  XII,  lors  d'un  grave  conflit  qui  s'était  élevé  entre  les  sén.iteurs 
et  l'altariste  de  Saint-Pierre,  «  Johaiines  Piscis  »,  l'un  des  plus  fidèles 
agents  du  Saint-Siège  à  Rome,  se  garda  de  le  soutenir  injustement  contre 
le  pouvoir  séculier  II  lui  reprocha  d'avoir  agi  «  ex  abrupto  »  contre  ces 
sénateurs,  que,  loin  de  déprécier  aux  yeux  des  clercs,  il  représentait 
comme  une  autorité  élevée  c  ad  tanti  culmen  regiminis  »  (Vitale,  Storia... 
dei  senatori...,  t.  I,  p.  2S0).  Et  l'on  pourrait  citer  bien  d'autres  traits  de 
ce  genre.  Par  le  caractère  de  sa  fonction,  le  pape  incarnait  l'idée  de  jus- 
tice. En  mainte  occ.ision  il  se  montra  le  protecteur  du  peuple  qui  recou- 
rait à  sa  juridiction  sujjrême.  Si  telle  de  ses  lettres  (voy.,  par  exemple, 
pièce  justificative  n°  xxxviii),  eût  été  expédiée  par  un  Br.incaleone  ou  un 
Rienzi,  quel  état  n'en  eùt-on  point  fait?  Sa:is  doute,  elle  eût  été  plus 
grandiloquente,  et  c'était  déjà  une  des  conditions  de  la  popularité.  Aussi 
jamais  aucun  pape  ne  suscita-t-il  dans  Rome  d'enthousiasme  comparable 
à  celui  dont  bénéficièrent  les  tribuns.  Mais  l'histoire  a  retrouvé,  sous  le 
style  pondéré  des  lettres  apostoliques,  une  sincérité  au  moins  égale  à 
celle  que  pouvaient  receler  les  phrases  sonores  ou  les  allégories  capti- 
vantes qui  enflammaient,  pour  un  temps,  les  assemblées  populaires. 

2.  «  Litteras  tuas  nuper  recepimus  »,  écrit  le  pape  au  capitaine,  «  or- 
tam  rebellionem  In  Urbe  contra  te  continentes...  Sane.  de  tua  et  Urbis 
perturbatione  dolentes,  cujus  nec  sumus,  nec  fuimus,  sicut  quidam  men- 
tiuntur,  auctores  »...  Et  il  proclame  ainsi  son  libéralisme  politique  :  »  Et 
sic  Urbem  ex  animo  cupimus  gubernari,  quod,  vigore  manente  justitie, 
status  debitus  universis  et  singulis  coaservetur  »  (Martène,  Thésaurus  no- 
vus,  t.  II,  col.  489.  Cf.  Registres  de  Clément  IV,  éd.  Jordan,  p.  405,  n»  1207). 

3.  Le  pape  français  s'était  rendu  compte  que  ses  prédécesseurs  qui, 
mieux  que  lui,  connaissaient  1 -s  mœurs  romaines,  s'étaient  pourtant  laissé 
influencer  par  la  noblesse  ;  et  il  croyait  pouvoir  attendre  du  peu;. le  une 
restauration  des  droits  pontificaux  (cf.  (îregorovius,  Geschichte,  VI,  4«  éd., 
p.  15,  73;  Eîtel,  Der  Kirchenstant  unter  Klemens  V,  p.  30).  En  1310,  les  séna- 
teurs se  trouvant  en  lutte  constante  avec  les  élus  du  peuple,  une  am- 
bas.sade  partit  pour  Avignon,  et,  comme  aucun  des  délégués  romains  ne  put 
indiquer,  pour  le  sénat,  un  nom  qui  ralliât  les  partis,  l'élection  fut  laissée 
par  le  pape  à  la  disposition  du  peujile.  Des  lettres  aiiostoliques  rétablirent, 
peu  après,  le  gouvernement  ))opulaire  {Registres  de  C/émnit  V,  n^GSSO).  La 
sénatorerie    gibeline  de  Louis  de  Savoie   eut  l'assentiment  de    Clément  V 
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à  coiilrch.'ilaïu'cr   le  iirputisiiio  avrré   d'un   Nicolas  lil   nu 
(l'un  rxinilacc  VIII. 

Quel  que  fût  le  traditionnalisnKî  du  Saint  Siège,  il  faut 
recuurir  à  des  sortes  de  moyennes  lorsqu'on  prétend  dét«!r- 
miner  les  caractères  de  la  politique  romaine  des  pontifes 
pendant  toute  une  époque'. 

On  peut  arriver  pareillement  à  jeter  un  coup  d'œil  d'en- 
semble sur  l'exercice  de  la  souveraineté  papale  aux  xiii" 
et  XIV''  siècles.  Mais  ici  surtout,  en  raison  des  perpétu<'lles 
vicissitudes  subies  par  le  pouvoir  temporel  dans  la  plus 
turbulente  des  républiques  italiennes,  on  doit  se  contenter 
de  formules  générales.  Jamais  les  Romains  ne  contestèrent 
de  façon  formelle  la  légitimité  de  ce  pouvoir.  S'il  arriva 
qu'il  fut  temporairement  affaibli  au  point  de  ne  plus  sr 
manifester,  le  principe  n'en  était  pas  aboli  2. 

C'est  un  contraste  saisissant,  si  l'on  se  reporte  à  ces  pé- 
riodes du  xiv''  siècle  où  la  ville  fut  gouvernée  par  de  vé- 
ritables vicaires  laïques  du  pape,  celui-ci  s'étant  vu  con- 
férer, une  à  une,  toutes  les  magistratures  ;  le  nombre  des 
prérogatives  pontificales  s'est  alors  tellement  accru,  que 
l'on  éprouve  nettement  l'impression  d'une  évolution  politi- 
que, d'une  «  marche  à  la  seigneurie  »,  dont,  à  deux  repri- 


(cf.  Eitel,  op.  cit.,  p.  49),  et,  l'année  suivante,  il  mandait  à  l'aristocratie 
romaine  de  respecter  l'autorité  du  capitaine  iiopulaire  Arlotti  {Registres 
de  Clément  V,  n»  9003). 

\.  Ainsi  il  est  clair,  a  priori,  et  on  le  constatera  par  la  suite,  que  le> 
papes  français,  Clément  IV  et  Clément  V  notamment,  ne  pouvaient  |>orter 
dans  les  questions  do  politiciue  romaine,  la  même  intransigeance  quf  le> 
papes  romains.  Dans  une  mesure  plus  large  encore.  Urbain  IV  ne  prit-il 
l'as  le  contrepied  de  son  prédécesseur,  si  bien  qu'on  vit  rarement  «  deux 
caractères  plus  dissemblables  et  deux  pontilicats  plus  opposés  i?  (cf.  Jor- 
dan, Origines...,  \u  289,  296.  312). 

2.  Voici  en  quels  termes,  obscurs  il  est  vrai  et  quelque  peu  suspects  en 
la  circonst;ince,  à  un  moment  où  le  i)iuple  récbimait  le  retour  du  jape, 
les  Romains  reconnaissaient,  en  1327,  sa  souveraineté  :  t  Quoniam  totius 
mixti  corporis  connexio  spiritualis  superioribus  infcriora  subjecit  et  ca- 
put  unum  membris  singulis  txcellenlie  sublimitafe  prcfeclt.  condignuiii 
procul  dul)io  extimamus  ut  culmini  Apostolice  Sedis  cujuscumque  sabsit 
dignitatis  potestas,  non  solum  vestre  aime  L'rbis,  sed  totius  orbis.  cni  Deus 
claves  regui  celorum  concessit  ne  primalum  contulit  poutificii  sing^ularis, 
et  ei.  quom  universalem  regem,  presulem  et  pastorem  Salvator  iustituit, 
cuncti  qui  christiani  vocabulo  nuncupantur  liumiliter  pareant  et  pasto- 
ral! preminencie  inclincntur  »  (Hiu;ildi,  Annales,  ad  ann.  1327). 
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ses  déjà,  Rome  avait,   en  quelque  sorte,  fait  l'expérience 
avec  les  Angevins. 

En  droit,  cependant,  les  institutions  conservent  le  carac- 
tère communal  :  la  sénatorerie  demeure  théoriquement 
indépendante  du  Saint  Siège.  Elle  fut,  il  est  vrai,  conférée 
sans  exeption,  depuis  le  dernier  quart  du  xiii^  siècle,  à 
chaque  pape  ;  mais  il  fut  chaque  fois  stipulé  qu'un  tel 
choix  avait  lieu  non  ratione  papatus  vel  pontificalis  digni- 
tatis,  sed  ratione  sue  persone.  Par  le  fait  de  cette  formule, 
le  principe  républicain  était  sauf. 


II 

VICISSITUDES    DU    POUVOIR    TEMPOREL    A    ROME 

Le  gouyernement  autonome  de  Brancaleone  degli  Andalô.  —  Heureux 
effets  de  l'action  combinée  d'Urbain  IV  et  de  Charles  d'Anjou.  —  Pro- 
fitant de  la  faiblesse  de  Clément  IV,  les  gibelins  reviennent  au  pou- 
voir :  Angelo  Capocci  et  Henri  de  Castille.  —  Réaction  guelfe  après  la 
victoire  de  Tagliacozzo.  —  La  constitution  de  1278  rétablit  le  régime 
pontifical.  —  Contre-coup  à  Eome  des  Vêpres  Siciliennes.  —  La  politi- 
que romaine  de  Boniface  VIII.  —  Les  papes  d'Avignon  et  Rome.  — 
Henri  VII  et  Louis  de  Bavière  à  Rome.  —  La  sénatorerie  de  Robert 
d'Anjou.  —  Restauration  du  pouvoir  pontifical. 

En  1250,  la  mort  de  Frédéric  II  semblait  ouvrir,  pour 
la  Papauté,  une  ère  de  prospérité  temporelle.  Bien  que  la 
domination  impériale  se  fût  étendue  fort  avant  dans  les 
Etats  pontificaux,  ses  agents,  loin  d'être  menaçants  pour 
le  voisinage,  demeuraient  incapables  de  se  maintenir  dans 
les  positions  conquises.  Une  à  une,  les  villes  faisaient  leur 
soumission  au  Saint  Siège  K  Ce  mouvement  était  de  bon  au- 
gure :  à  plus  forte  raison  l'obéissance  de  Rome  paraissait- 
elle  assurée. 

t.  .lordan.  Origines  de  la  domination  angevine,  p.  230-234. 
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Sur  Rome,  l'autorilé  du  Saint  Siè^c  s'était  accrue  d'un 
autre  chef,  à  cette  épo(|ue.  Aux  papes  voyageurs  succédaient 
des  papes  recrutés  dans  l'aristocratie  romaine.  S'ils  quit- 
taient la  ville,  ils  ne  scjrf.aient  pas  de  li-iirs  domaines  de 
la  campagne.  Ils  ne  perdaient  plus,  d'ailleurs,  toute  in- 
fluence du  seul  fait  de  leur  absence,  étant  toujours  à  même 
de  compter,  à  défaut  de  famille,  sur  une  sorte  de  clientèle 
que,  par  des  charges  à  la  cour  pontificale,  par  des  titres 
cardinalices  ou  par  des  fiefs  dans  le  patrimoine  de  l'Eglise, 
ils  ne  manquaient  pas  de  s'attacher. 

Dans  ces  conditions,  il  pouvait  se  produire,  à  Tavène- 
mcnt  d'un  pontife,  des  luttes  entre  factions,  comme  il  était 
arrivé,  au  commencement  du  siècle,  entre  Conli  et  Savelli  ', 
oscillations  périodiques  de  jeux  d'influences,  dont  l'équili- 
bre se  rétablissait  de  lui-même;  la  commune  avait  pu,  à 
la  faveur  de  ces  luttes,  se  mettre  peu  à  peu  en  état  de  se 
passer  administrativement  du  pape-;  il  n'y  avait  pas  eu 
de  secousse  profonde,  capable  de  compromettre  pour  long- 
temps le  succès  de  la  politique  pontiûcale. 

Mais  la  mise  en  action  d'une  force  nouvelle  va  troubler 
brusquement  cet  ordre  relatif. 

Comment  se  développa  le  mouvement  populaire,  qui 
vraisemblablement  se  produisit  à  Rome  au  milieu  du  xiii® 
siècle?  Quelle  en  fut  la  cause  prochaine  ou  le  prétexte?  — 
Sur  ces  points,  comme  sur  tant  d'autres  de  cette  histoire, 
on  est  réduit  aux  conjectures.  Mais  nous  sommes  à  l'épo- 
que où  les  villes  italiennes,  en  commençant  par  celles  des 
provinces  septentrionales,  pour  des  causes  identiques  et  à 
la  suite  des  mêmes  luttes  entre  barons  qI  popiilares^,  voient 
se  constituer  en  corps  politique  les  gens  de  métier  {artes'). 
Un  capitaine  est  à  leur  tête,  assisté  d'un  conseil  d'an^iani. 
De  proche  en  proche,  l'institution  avait  gagné  l'Italie  cen- 
trale, et  l'exemple  de  Florence,  de  Sienne,  de  Piso,  dont 
les  constitutions  se  transformaient  précisément  alors  dans 


1.  Jordau,  op.  cit.,  ».  cxiv. 

2.  Dans   ce    sens  :  Halphen   (L.),  Eludes  sur  l'administration  de  Home  au 

moyen-ûije,  p.  87-88. 

3.  Jordau,  op.  cit.,  p.  16». 
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un  sens  plus  démocratique  ',  n'eût-il  pas  suffi  à  déterminer 
les  Romains  ? 

Toujours  est-il  qu'au  mois  d'août  de  1252,  à  l'imitation 
de  ce  qui  se  passait  partout  ailleurs  pour  les  podestats,  ils 
résolurent  d'appeler  au  sénat  un  étranger  à  la  commune, 
ce  qu'ils  n'avaient  point  fait  jusqu'ici.  Bologne,  qu'ils  sol- 
licitèrent à  ce  sujet,  offrit  un  de  ses  citoyens,  jeune  encore, 
d'une  famille  réputée  de  tendances  impérialistes,  mais  qui, 
personnellement,  n'avait  lié  sa  destinée  à  celle  d'aucun 
parti  :  Brancaleone  degli  Andalô. 

A  peine  installé  au  Capitole,  il  apparaît  comme  une  in- 
carnation du  «  terzo  potere  ».  Grâce  à  lui,  le  peuple  or- 
ganisé tint  en  échec  le  Saint  Siège  et  l'aristocratie  coalisés. 

Les  Romains,  qui  pouvaient  à  bon  droit  redouter  qu'au 
lendemain  de  sa  victoire  sur  le  Hohenstaulfen,  le  pape  ne 
rentrât  en  maître  absolu  dans  sa  capitale,  n'auraient  su 
faire  choix  d'un  meilleur  chef.  Homme  supérieur,  législa- 
teur que  sa  qualité  de  Bolonais  recommandait,  il  eut  cons- 
cience, dès  le  début,  du  rôle  insigne  qui  lui  était  échu  ^ 
Il  n'hésita  pas  à  entrer  en  guerre  avec  une  noblesse  jus- 
qu'alors omnipotente,  et  l'un  de  ses  premiers  actes  fut  de 
faire  pendre  quelques  barons  convaincus  de  meurtre.  Il 
n'hésita  pas  davantage  à  braver  le  pape.  Dans  les  pre- 
miers mois  de  1253,  suivant  l'exemple  de  ce  Luca  Savelli, 
qui^  de  tous  ses  prédécesseurs  avait  été,  peut-être,  le  plus 
hostile  au  Saint  Siège,  il  entreprit  de  soumettre  à  la  suze- 
raineté du  Capitole  les  villes  voisines.  Terracine^  et  Vi- 
terbe*  reçurent  des  sommations  et  des  menaces. 

Innocent  IV  lui-même,  alors  à  Assise,  ne  fut  pas  traité 
avec  plus  d'égards.  Lui,  qui  n'avait  pas  craint  de  défier 
l'empereur,  qui,  au  concile  de  Lyon,  l'avait  solennellement 
déposé,   se  voyait   rappeler  en  termes  impérieux  par  ses 


1.  M.,  p.  168. 

2.  «  Noluit  élection!  de  se  facte  quomodolibet  consentire,  nisi  seciiruni 
eum  facereut  quod  tribus  annis,  contra  statutuni  Urbis,  staret  in  ipsius 
senatus  potentia  »  (Mathieu  de  Paris,  Chron.  Maj.,  V,  p.  358). 

3.  Contatore,  De  Jiistoria  terrarinensi-,  p.  61  et  suiv,;  Vitalo,  Storia...  dei 
Senalori...,  I,  p.  114  ;  l'otthasl,  Regesla,  n°  14938  et  suiv. 

4.  Pinzi,  St07na  di  Viterbo,  II,  p.  42. 
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propres  sujets  :  «  Maintenant  ou  jamais  »,  lui  écrivait  in- 
solemment Brancaleone  '.  Et  le  retour,  qu'on  augurait 
triomphal,  se  changeait  en  un  voyage  hâtif  et  soucieux'. 

Ce  n'est  pas  sans  vérité  qu'on  a  écrit  de  la  Papauté  à 
cette  époque  :  «  Si  elle  regarde  au  loin,  elle  voit  l'univers  à 
ses  pieds,  si  elle  abaisse  les  yeux  autour  d'elle,  elle  s(;  voit 
bravée  par  d'obscurs  séditieux'  ». 

En  effet,  à  peine  le  pape  fut-il  à  Rome,  qu'éclatèrent  des 
conflits  d'autorité.  L'abolition  des  privilèges  des  clercs  ',  la 
dénégation  des  droits  les  plus  naturels  et  que  personne, 
jusqu'alors,  n'avait  contestés  :  droit  de  recevoir  des  vivres 
à  Anagni,  d'emprunter,  de  recruter  des  hommes  pour  son 
armée  ^  tout  cela  lui  fit  regretter  de  s'être  aussi  facile- 
ment laissé  intimider  par  l'alternative  mena(;ante  du  sé- 
nateur. 

Au  printemps  de  1254,  il  quitta  Rome  pour  Assise. 

Nous  savons  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  départ,  et  que,  si 
violente  qu'ait  été  la  révolution  populaire,  le  pape,  à  au- 
cun moment  ne  put  se  croire  en  danger.  La  preuve  en  est 
que  peu  de  temps  après,  quand,  à  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Conrad,  il  descendit  à  Anagni  afin  de  se  rapprocher  du 
Royaume,  il  ne  craignit  pas  de  passer  par  Rome  et  de  s'y 
arrêter*.  Son  départ  n'était  que  l'éloquente  protestation 
d'une  souveraineté  méconnue,  et  cette  protestation  portait 
en  elle  une  sanction  eifective.  Brancaleone  le  savait,  lui 
qui,  avec  tant   d'insistance,   avait  réclamé,  peu  de  temps 

1.  *  ...Sub  hac  forma,  ut  scilicet  tupc  vcniret,  vel  uuiiquaiu  •  Mathieu 
de  Paris,  op.  cit.,  p.  372). 

2.  «  Romam  properat,  tiniidus  tamen  et  tremebundus...  Urbein  sollicitus 
et  ]>avidus  intravit  »  (Ibid.).  Le  témoignage  do  la  Vita  Innocenta,  quoique 
très  différent,  n'infirme  i)as  le  fond  do  celui-ci.  Nicolas  de  Carbio  montre 
l)ien,  lui  aussi,  l'hostilité  de  Urancaloone  contre  le  pape  :  ♦  (Brancaieo) 
letanter  machinabatur  contra  summum  pontificem  cum  privato  consilio 
Romanoruin,  si  quomodo  j)ossot  negotia  Ecclesie  impedire  ».  Et  il  repré- 
sente le  sénateur  comme  t  corruptus...  pecunia  C.orradi  >...  (Nicolas  de 
Carbio,  Vita  Innocenta,  éd.  Pagnotti,  ch.  xxxiv,  dans  VArchivio  délia  rcale 
Soc.  rom.  di  Stur.  Pair..  XXI.  p.   112). 

3.  (Ihristoplie,  Histoire  de  la  Papauté.. .,  I,  p.  fi7-68. 

4.  Rovere,  Brancaleone  derjU  Andalo,  p.  5U-51. 

5.  «...Ne  apud  Anagniam  victualia  portarontur  et  ne  daretur  mutaum 
ipsi  pape  ad  ucgotium  Ecclesie  prosequendum,  ac  ne  milites,  seu  alii  pcdi- 
tos  in  exercitu  |iape  ireiil...  ->  (Sic.de  Carbio,  ch.  .\L,  éd.  et  loc.  cil). 

6.  Nie.  de  Carbio,    \'ita  Innoc.  ch.  xxxviii. 
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auparavant,  le  retour  d'Innocent  IV.  Mais  il  n'était  pas 
homme  à  reculer.  Force  lui  fut  de  procurer  à  Rome  une 
compensation  du  dommage  causé  par  l'absence  de  la  curie. 

Ce  doit  être  dans  ces  conditions  qu'il  song-ea  à  étendre 
ses  conquêtes.  Il  avait,  l'année  précédente,  inquiété  Vi- 
terbe  et  Terracine  ;  au  printemps  de  1234,  il  se  tourna 
contre  Tivoli,  objet,  depuis  longtemps,  des  convoitises  des 
Romains. 

Dans  cette  lutte  entre  le  pape  et  le  sénateur,  celui-ci 
parut  même  avoir  le  dessus  lorsque,  le  siège  de  Tivoli  se 
prolongeant,  Innocent  IV  ménagea  une  paix  toute  à  l'avan- 
tage du  Capitole.  Mais  Rome  n'était  pas  disposée  à  payer 
de  son  titre  de  Caput  mundi  l'élargissement  de  sa  banlieue 
et  ce  thème  ne  manqua  pas  d'être  développé,  devant  un 
peuple  orgueilleux,  par  l'aristocratie  frémissante  d'avoir 
subi,  trois  années  durant,  la  justice  inexorable  du  tribun'. 

Après  la  mort  d'Innocent  IV,  qui  survint  le  7  décembre, 
les  grands  purent  d'autant  mieux  songer  à  la  revanche,  que 
le  nouveau  pape,  un  Romain,  de  la  famille  des  Conti,  y  était, 
à  ce  titre,  personnellement  intéressé.  Alexandre  IV  prit  donc 
ouvertement  parti  dans  les  événements  romains,  et  la 
chose  vaut  d'être  notée  d'un  pape  dont  ce  fut  la  faute  ca- 
pitale de  n'en  pas  prendre,  à  une  époque  où  les  progrès  de 
Manfred  dans  toute  l'Italie  devenaient  gros  de  menaces 
pour  l'indépendance  temporelle  du  Saint  Siège. 

Une  première  révolte,  dirigée  par  Odon  Colonna,  paraît 
n'avoir  eu  d'autre  résultat  que  de  consolider  la  puissance 
de  Brancaleone -.  Mais  le  terme  de  son  mandat  était  proche, 
et  c'est  là  que  le  guettait  la  noblesse.  A  peine  venait-il 
d'être  réélu,  qu'une  émeute  l'assiégea  dans  le  Capitole.  Il 
dut  se  rendre  et  fut  emprisonné.  Alexandre  IV  s'empressa 
de  revenir  au  Latran,  comme  pour  jouir  du  triomphe  de 
son  parti.  Afin  de  l'assurer  mieux  encore,  il  réclama  de 
Bologne,  sous  peine  d'excommunication,  la  libération  des 


1,  «  Rigidissimus  exécuter  justitie  et  ultor  culparum  inexorabilis..., 
fecit...  convictos  de  honiicidio,  furto  et  aliis  facinoribus  suspendi,  muti- 
lari  et  multiformiter  puniri  d  (Mathieu  de  Paris,  Chro7i.  MaJ.,  p.  547). 

2.  Rovere,  Brancaleone  degli  Andalo,  p.  46. 
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olagos  que  Roino  lui  av.iiL  livrt's  cri  exrcution  des  condi- 
tions posées  par  Braricaleone  avant  d'accepter  la  sénat(j- 
rerie.  Bologne  résista  et  finit  par  obtenir,  en  échange,  l'élar- 
gissement du  prisonnier. 

Soit  qu'il  ait  parlicij)é  à  l'émeute,  soit  qu'il  l'ait  laissée 
réussir,  le  peuphi  avait  servi  des  intérêts  qui  n'étaient  pas 
les  siens.  Il  s'en  aperçut  vite  sous  le  gouvernement  du  nou- 
veau sénateur,  le  Brescian  Emanuele  dei  Maggi.  L'aristo- 
cratie victorieuse  avait  sans  doute  jugé  prudent  de  ne 
pas  se  hâter  de  remettre  la  main  sur  le  sénat,  mais,  du 
moins,  elle  avait  choisi  son  homme.  Celui-ci  paraît  s'être 
prêté  à  satisfaire  sur  les  popolani  la  vengeance  qu'on  n'a- 
vait pu,  grâce  à  la  fermeté  de  Bologne,  tirer  complète  de 
Brancaleone^  Cette  fois,  ils  se  révoltèrent  pour  leur  propre 
compte,  massacrèrent  Emanuele  dei  Maggi  et  remirent  à 
sa  place  Brancaleone. 

Il  ne  s'était  guère  écoulé  plus  d'un  an  depuis  sa  défaite. 
C'était  trop  peu  pour  qu'il  ait  rien  oublié.  Il  reprit  avec 
une  ardeur  nouvelle  sa  lutte  contre  les  nobles  et  les  exécu- 
tions se  multiplièrent". 

Le  pape  l'avait  excommunié  avant  de  quitter  Rome  pour 
Vilerhe.  Ce  fut  probablement  en  cette  circonstance  que 
Brancaleone  confisqua,  au  profit  du  Capitole,  la  plage  d'Us- 
tie  et  les  rives  du  Tibre  '.  Elles  faisaient  partie  du  temporel 
de  l'église  d'Ostie  et  cette  confiscation  atteignait  directe- 
ment Alexandre  IV,  qui  avait  conservé  l'administration  de 
son  ancien  évôché  cardinalice*.  Un  autre  coup  lui  était  pa- 
reillement destiné  :  Anagni.  sa  ville  natale,  fut  attaquée 
par  le  sénateur  et  ne  dut  son  salul,  au  dire  de  Mathieu  de 
Paris,  qu'à  une  humiliante  démarche  du  pojitife.  l'oursui- 

1.  €...l>e  popularibus  faciebant  (senator  et  capitaneus)  vindicta»  •.  (L<l- 
tre  des  iiiarcliaiids  Siennois  de  Kome  au  podfstat  de  Sienne,  pabUt^e  dans 
Sieiia-Roma,  p.  16). 
•  2.  Mathieu  de  Paris,  Chron.  MaJ-,  V,  p.  66f. 

3.  (  Cuin.  .  quondam  Hrancaleo,  civis  bononiensis,  tune  seiiator  L'rbia, 
rip:iin  ostiensem  niari>  et  lluininis  a  foce  maris  usque  ad  ripain  ronieam 
mcnou  tt  sextaui  parteni  ripe  roinee,  cum  iiiiihusdam  aliis  pt>ssessionibus 
oslitnisis  ecclesif,  sul)  auiiuo  ceusu  ab  >adem  Kcclesia  Koiuana  concessas... 
pcr  violeniiara  uccupaiis,  ripis  ipsis  predictaiu  ostiensem  ecclesiam  contra 
justitiain  spoliarit...  »  {Re(/istres  de  Clément  IV,  éd.  Jordan,  p.  339,  n»  86i.) 

4.  Jordan,  Oriyines  de  la  domination  angevine...,  p.  iKi. 
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vant  son  plan  d'élargissement  du  district,  Brancaleone  se 
retourna  contre  le  Patrimoine.  Il  assiégeait  Corneto  lors- 
que la  mort  le  surprit  ^ 

Tel  était  l'ascendant  qu'il  avait  su  prendre  sur  Rome, 
que  son  influence  lui  survécut.  En  vain  le  pape,  dont  l'au- 
torité venait  de  subir  une  longue  éclipse,  voulut-il  se  res- 
saisir et  revendiquer  au  moins  son  droit  de  participer,  à 
titre  de  citoyen  romain,  à  l'élection  des  sénateurs ^  on  s'en 
tint  au  conseil  de  Brancaleone  :  son  oncle  Castellano  degli 
Andalô  fut  élu,  et  la  lutte  continua  jusqu'à  ce  que,  vers  la 
fin  de  1258,  une  nouvelle  insurrection  rétablit  le  gouver- 
nement traditionnel  de  deux  sénateurs  romains. 

Cette  crise  de  cinq  années  avait  dû  faire  naître  un  grand 
désir  de  détente.  11  n'en  fallait  pas  moins  pour  qu'on  pût 
voir,  sous  le  médiocre  politique  qu'était  Alexandre  IV,  le 
fils  du  célèbre  Matteo  Rosso  Orsini,  naguère  le  bras  droit 
du  Saint  Siège  à  Rome,  ou,  mieux  encore,  le  propre  neveu 
du  pape,  Annibaldo  Annibaldi,  succéder  sans  transition  à 
un  Castellano  \  A  la  faveur  de  ce  paisible  régime,  la  sou- 
veraineté du  Saint  Siège  reprenait  lentement.  Mais,  entre 
des  mains  aussi  peu  expertes,  la  cause  du  pouvoir  temporel 
ne  pouvait  faire  de  sérieux  progrès.  Grâce  au  gouverne- 
ment des  Andalô  (Brancaleone  était  entré,  pendant  sa  se- 
conde sénatorerie,  en  rapports  avec  Manfred,  et  Castellano 
avait  jadis  adhéré  à  Conrad),  un  parti  impérialiste  s'était 
d'ailleurs  reconstitué  à  Rome;  et,  avant  la  fin  de  ce  ponti- 
ficat, les  voix  de  ce  parti  se  comptaient  sur  le  nom  de 
Manfred  ^,  candidat  au  sénat.  D'autres  étaient  sollicitées 
par  Richard  de  Cornouailles  ^  pour  qui  travaillèrent  active- 
ment au  moins  deux  cardinaux*. 


1.  Guillaume  de  Nangis,  Gesta  Sancti  Ludovici,  ad  ann.  J2.")7,  dans  Recueil 
des  Histoi-iens  des  Gaules  et  de  la  France,  XX,  p.  410=. 
•2.  Mathieu  de  Paris,  Chvon.  Maj.,  t.  V,  p.  7-3. 
3    Voir  ci-ilessous.  Liste  chronologique  des  sénateurs. 

4.  Falirenbruch,  Zur  Geschichte  Koniffs  Manfred,  Rossla,  1880,  p.  29  et  suiv. 

5.  Mon.  Germ.  llisL,  Constilutiones,  II,  p.  634-i);  cf.  Neues  Archiv.,  XXX, 
p.  221-2. 

6.  Jean,  cardinal  <le  S.  Lorenzo  in  Luciua  (ci-dessus,  p.  8),  et  Ottohono, 
cardinal  de  S.  Adriauo.  M.  Jordan  {Origines,  p.  246),  suppos  mt,  non  sans 
raison,  que  le   cardinal  Riccardo  Annibaldi  se  joig.iit  aux  deux  premiers. 
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Devant  ces  nouvelles  divisions,  Alexandre  IV  quitta  la 
ville,  au  commencement  de  mai  1201,  pour  n'y  plus  reve- 
nir. L'autorité  pontilicale  semblait  une  seconde  fois  an- 
nihilée. 

La  faute  en  est  à  l'incapable  Conti  ;  car  il  n'était  pas  im- 
possible de  tirer  un  meilleur  parti  de  la  situation.  Son  suc- 
cesseur, Urbain  IV,  caractère  aussi  énergique  et  décidé 
(|u' Alexandre  avait  été  faible  et  irrésolu,  étranger  d'ailleurs 
au  sacré  collège  et  à  la  curie,  par  conséquent  indépendant 
de  toute  coterie,  n'était  pas  homme  à  se  laisser  entraver 
par  les  menées  des  cardinaux  anglophiles  *  ou  à  subir  l'in- 
fluence d'Ottaviano  degli  Ubaldini,  qui  venait  de  l'exercer 
librement  à  Rome  sous  le  dernier  pontificat  '  et  que  ses  at- 
taches gibelines  devaient  alors  incliner  vers  le  roi  do  Si- 
cile. Il  vint  encore  à  temps  pour  obtenir,  par  d'habiles 
négociations,  que  Manfred,  élu  sénateur  à  vie  par  ses  par- 
tisans romains,  renonçât  à  faire  valoir  ses  droits,  et  pour 
signifier  catégoriquement  à  Richard,  compétiteur  moins 
dangereux,  que  sa  sénatorerie  viagère  était  inadmissible  ^ 
Cela  fait,  il  ne  fut  pas  en  peine  de  concilier  à  Rome  les 
deux  factions  ^.  Un  gouvernement  populaire  de  treize  buo- 
nuomini  servit  de  compromise 

Mais  tout  ceci  n'était  que  du  provisoire,  et  la  situation 
n'était  pas,  au  fond,  moins  grosse  de  dangers  à  Rome  que 
dans  le  reste  do  l'Etal  pontiiical.  Alexandre  IV  avait  trop 
bien  préparé  les  voies  à  Manfred.   Le  premier  résultat  ob- 


émet  cette  intéressante  hypothèse  que  celte  campagne  en  faveur  de  Ri- 
chard de  Cornoiiailies  serait  alors  une  manœuvre  de  la  noblesse  romaine, 
qui  craignait  un  retour  offensif  du  peuple  et  se  défiait  de  la  faiblesse 
du  pape. 

1.  Aux  cardinaux  nommés  à  la  note  précédente,  s'étaient  joints  alors 
Giovanni  Gactano  Orsini,  cardinal  de  S.  Nicolo  in  Carcere  Tulliano,  et 
Hugues  de  Saint-Cher,  cardinal  de  Sainte-Sabine  (Jordan,  Origines..., 
p.  29-2.  n«  1). 

2.  Levi,  Il  Gard.  Ottaviano...,  dans  VÀrchiv.  délia  H.  Soc.  Rom.,  XIV,  294-5. 

3.  Urbain  IV  l'indiquait  jilus  tard  (Il  août  1263),  en  des  lettres  qu'il 
écrivait  à  Albert  de  Parme  (Marténe,  Thésaurus,  II,  col.  26). 

4.  €  Invenit  varias  pacilîcando  vias  : 
Urbis  majores  mandat,  pacique  iiriori 
Urbem  restiluit  ». 

(Thierry   de    Vaucouleurs,  dans   R.  1.  .s'.   III,  :*•  partie,  col.  408«). 

5.  Voir  ci-dessous  :  Liste  chronologiqur. 
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tenu  par  Urbain  IV  n'était,  somme  toute,  qu'un  arrêt  de 
son  adversaire  sur  les  positions  conquises.  Or,  le  roi  de 
Sicile,  qui  avait  à  sa  dévotion  près  de  la  moitié  de  l'Italie, 
comptait  à  Rome  des  partisans  et  tenait  toujours  en  ré- 
serve son  titre  de  sénateur  élu.  La  période  de  deux  années 
(1261-1263)  durant  laquelle  il  put  vaguement  espérer  d'a- 
boutir à  une  entente  avec  le  Saint  Siège  fut  donc  un  ar- 
mistice prolongé. 

Aussitôt  que  Urbain  IV  l'eut  rompu,  le  17  juin  1263,  en 
formulant  son  projet  de  traité  avec  Charles  d'Anjou,  les 
hostilités  se  rouvrirent.  Dés  troubles  fomentés  par  Manfred 
agitèrent  la  Campanie,  le  Patrimoine,  le  Duché,  toutes  les 
provinces  de  l'Eglise.  Rome  devint  «  l'enjeu  le  plus  disputé  » 
entre  les  deux  adversaires.  Les  factions  s'y  réveillèrent, 
surtout  quand  le  roi  de  Sicile  eut  repris  ses  prétentions  au 
sénat.  Même,  à  côté  de  la  faction  sicilienne,  une  autre  se 
serait  formée,  qui  tenait  pour  Pierre  d'Aragon,  sans  que 
l'on  voit  clairement  la  raison  de  leur  coexistence  '.  On  peut 
du  moins  retenir  que  l'état  de  la  ville  était  fort  troublé 
lorsque  le  cardinal  Annibaldi,  devenu  on  ne  sait  comment 
—  car  sa  famille  était  toute  dévouée  à  Manfred  —  l'inven- 
teur et  l'agent  très  zélé  de  la  candidature  de  Charles  d'An- 
jou au  sénat,  prit  sur  lui  de  la  poser  habilement  et  de  la 
patronner  si  activement  qu'il  réussit,  au  milieu  de  l'été,  à 
le  faire  élire  sénateur  à  vie. 

Ce  fut  peut-être  un  coup  inattendu  pour  le  pontife  qui, 
bien  que  Français,  voyait  comme  une  menace  pour  son  in- 
dépendance l'accession  au  Gapitole  d'un  prince  étranger. 
Mais,  d'autre  part,  une  sénatorerie  de  Charles  pouvait  fort 
bien  cadrer,  on  va  le  voir,  avec  un  plan  d'organisation 
d'un  parti  guelfe  romain. 

Il  est  facile  de  constater  que  l'affaire  du  sénat  et  l'affaire 
de  Sicile  étaient  connexes  -;  donc,  les  savantes  négociations 

1.  Sur  tout  ceci,  voir  Jordan,  Origines...,  \i.  456-458. 

2.  D.ins  ses  lettres  du  11  août  1263  à  Maître  Albert,  Urbain  IV,  qui  igno- 
rait encoro,  il  est  vrai,  que  Charles  d'Anjou  était  élu  à  vie,  se  félicitait 
presque  de  la  nouvelle  de  son  élection  «  en  considérant  les  intérêts  de 
l'exiiédition  de  Sicile;  s  plus  loin,  il  revient  sur  la  même  idée  en  cons- 
tatant  que    si  un  autre  que    le    comte   de  Provence   obtenait    le   sénat,    ce 
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du  papo  Urbain  IV  pour  éliuiinor  los  candidatures  au  trône 
do  Sicile  à  rexccpliiHi  du  celle  de  (Charles  d'Anjou'  devaient 
niénag(!r  à  ce  dernitii",  par  voie  de  conséquence,  la  seij^neu- 
rie  de  la  ville.  La  même  corrélation  semblait  d'ailleurs 
constituer  f)our  le  Saint  Sièg^o  une  {garantie  au  moins  pro- 
visoire" de  la  lidélité  du  comte  d'Anjou  :  conunent  un  can- 
didat au  fief  de  Sicile,  no  serait-il  point  un  très  docile  sé- 
nateur ? 

Mais  surtout  l'élection  de  Charles  au  sénat,  toute  con- 
traire ({u'ello  pouvait  être,  en  primipc,  aux  vœux  du  sou- 
verain pontife,  lui  parut,  en  raison  des  circonstances,  une 
cha?ice  inespérée.  Cette  considération  l'emporta  et  eut  rai- 
son de  toutes  les  difficultés  qui  suscitaient  alors  de  longues 
discussi(3ns.  Urbain  IV,  qui,  deux  mois  plus  tôt,  interdi- 
sait formellement  au  comte  de  Provence  d'accepter  aucune 
charge  de  podestat  ou  de  sénateur  dar»s  l'Klat  pontifical, 
écrivit  le  11  août  à  maître  Albert  de  Parme,  son  agent 
accrédité  à  la  Cour  de  France,  qu'il  considérait  une  séna 
toreric  de  comte  comme  tout  à  fait  conforme  aux  intérêts 
de  l'Eglise  ^ 

Dos  lors,  n'allait-il  pas  songer  à  consolider  ce  parti  an- 
gevin de  Rome,  hâtivement  groupé  par  le  cardinal  Anni- 
baldi,  lui  qui  venait  précisément  de  trouver  le  moyen  de 
désorganiser  les  Gibelins  de  Toscane  et  d'en  relever  les 
Guelfes  pour  en  faire  une  véritable  puissance,  toute  dévouée 
désormais  à  sa  politique?  Ce  succès  considérable  était  le 
résultat  d'un  calcul  dont  il  démontrait  la  justesse  :  mettre 
la  main  sur  le  commerce  et  la  banque,  classe  nouvelle  d'un 


pourrait   être   un    obst.icle    insurmontable   :i    la    conquête    du    royaume. 

Le  futur  Clément  IV,  alors  cardinal  ovêque  de  la  Sabine,  ne  pensait  pas 
autrement,  quand,  dix-sept  mois  plus  tard,  le  trône  pontifical  étant  vacant, 
il  écrivait  à  Charles  :  t  Illud  autem  certum  est  apud  multoa,  quod  si  re- 
gnum  oblatum  recipitis,  Urbs  est  vestra,  per  quam  est  regnum  acqui- 
rere  ».  Et  encore  :  i  Et  si  Urbs  ad  inimicos  se  transférât,  accumulantur 
pericula,  accumulantur  ixponse  tt  diflicile  redditur  quod  de  piano  polt-rit 
expediri  »  (Mart(:>ne,  Thésaurus...,  11,  col.  97  et  123). 

i.  Sur  ces  négociations,  voir  Jordan,  Origines...,  p.  370  et  suiv. 

2.  On  sait  avec  quelle  diplomatie  Charles  d'.Vnjou  sut  bientôt,  au  con- 
traire, «  peser  sur  le  i  ape  i)ar  la  menace  du  sénat  viager  pour  obt -nir 
de  lui  de  meilleures  conditions  à  l'investiture  du  royaume  »  (U.,  p.  462y. 

3.  Lettres  citées  à  la  note  '2  de  la  page  précédente 

\ 
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grand  avenir,  dont  l'activité  déjà  s'étendait  à  TEurope, 
mais  qui,  pour  cette  raison  même,  devait  beaucoup  atten- 
dre ou  beaucoup  redouter  de  l'autorité  morale  qu'était  la 
Papauté,  mieux  écoutée  et  plus  puissante  au  loin  que  de 
près,  arbitre,  à  l'occasion,  des  moindres  contrats  comme 
des  plus  célèbres  conflits. 

Rome,  il  est  vrai,  n'offrait  pas,  à  beaucoup  près,  les 
mêmes  ressources  que  la  Toscane  à  cet  égard,  et  l'on  ne 
retrouve  pas  la  preuve  qu'Urbain  IV  ait  agi  avec  les  mar- 
chands romains  comme  il  avait  fait  avec  les  Toscans.  Peut- 
être  même  la  situation  assez  tendue  qui  existait,  au  début 
de  son  pontificat,  entte  lui  et  certains  banquiers  do  Rome, 
créanciers  du  Saint-Siège  depuis  Alexandre  IV*,  y  eût-elle 
mis  obstacle.  Aussi  bien,  en  admettant  qu'il  n'eut  rien 
tenté  personnellement  dans  ce  sens,  sa  politique  toscane 
allait  être  un  exemple,  qui  se  recommanderait  d'autant 
mieux  au  comte  de  Provence  que  celui-ci  devait  lui-même 
en  cueillir  le  meilleur  fruit.  Il  ne  pouvait,  d'ailleurs, 
manquer  d'entrer  en  rapports  avec  la  finance  romaine, 
qui,  par  les  prêts  qu'elle  lui  consentit  ^  dut  très  vite  se 
trouver  liée  à  sa  causée  Déjà  le  prestige  de  ses  titres, 
Pétendue  de  ses  domaines  et  de  ses  relations  permettaient 
aux  marchands  l'espoir  de  larges  avantages,  qui  augmen- 
teraient encore  le  jour  oij  il  serait  maître  du  royaume*. 


1.  Jordan,  Origines...,  p.  329. 

2.  Id.,  |).  552-555.  Dans  la  suite,  Charles  d'Anjou  ne  cessa  pas  de  recourir 
à  eux  (Reg.  Ang.  47,  fol.  5  v»  —  6  ;  4'j,    fol.  172  v»,  284,  etc.,  en    1283-1284). 

3.  Dans  des  lettres  du  l"""  octobre  1265,  où  il  est  question  des  Signorili, 
de  Rome,  Charles  d'Anjou  les  appelle  «  ses  banquiers  »  {Reg.  Ang.,  40,  fol.  1). 

4.  La  première  année  de  son  règne,  Charles  d'Anjou  ;iccordait  des  sauf- 
conduits  aux  Romains  pour  commercer  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
(Reg.  Ang.  29,  fol.  16;  40,  fol.  1;  cf.  Minieri  Riccio,  Codice  diplomaiico, 
p.  37;  Jordan,  Origines...,  1^.556).  En  l'année  1274,  le  garde  des  pas  de  Terre 
de  Labour  ayant  molesté  un  marchand  romain,  le  roi  de  Sicile  protestait 
à  nouveau  de  son  intention  d'assurer  aux  Romains  un  traitement  de  faveur 
dans  ses  provinces  :  i  Nos...,  qui  romanos  presortim  cives  velimus  in  ter- 
ris nostris  bénigne  tr'.ctari...  »  (Reg.  Ang.  18,  fol.  22  v»). 

Par  la  suite,  des  relitions  s'établirent  pareillement  entre  Rome  et  la 
Provence  (Pflugk-Harttung,  lie)'  italicum,  p.  613  et  ci-dessous,  Aiipendice). 
C'est  à  la  libéralité  de  Charles  d'Anjou  que  les  Romains  durent  de  pouvoir 
s'approvisionner  en  Provence  et  en  Sicile,  à  une  époquo  du  moyen-âge  où 
l'exportation  des  denrées  était  généralement  prohibée. 
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Depuis  qu'il  avait  accepté  la  sénatorerie,  les  Romains 
en  étaient  cnc(ir(3,  dans  les  premiers  mois  de  126i,  à  atten- 
dre qu'il  voulût  bien  en  user.  Or  il  avait  de  bonnes  rai- 
sons de  ne  pas  se  hâter.  Le  peuple  l'avait  élu  à  vie.  mais 
le  pape  ne  voulait  aucun(;ment  d'un  sénateur  perpétuel,  et, 
depuis  six  mois,  Urbain  IV  et  Charles  négociaient  un  moyen 
terme  K  Ce  dernier  temporisait.  Il  y  avait  déjà  gagné  de 
voir  diminuer  les  exigences  pontificales.  Maintenant,  il  se 
trouvait  en  meilleure  posture  que  jamais.  Partout,  dans  les 
provinces  de  l'Ej^lisc,  la  situation  avait  empiré  singulière- 
ment et  la  menace  de  Manfred  se  faisait  de  jour  en  jour 
plus  pressante  pour  le  pape  -.  Les  Romains  jugèrent  le 
moment  opportun  pour  inviter  leur  sénateur  à  prendre  le 
gouvernement  de  la  ville  ^  Le  Provençal  Jacques  de  Gan- 
telme,  qu'il  envoya  au  printemps  en  qualité  de  vicaire, 
reçut  un  accueil  triomphal  *. 

Ainsi  le  pape  n'avait  pas  eu  raison  de  la  patience  cal- 
culée de  Charles,  qui  l'emportait  en  réalité,  puisque  son 
vicaire  était  au  Capitole  sans  qu'il  ait  encore  pris  lui- 
même  l'engagement,  dont  il  lui  était  fait  condition,  d'abdi- 
quer le  sénat  dans  un  certain  délai,  ou  sitôt  qu'il  aurait 
conquis  le  royaume.  En  présence  du  fait  accompli,  il  fallait 
se  hâter  pour  sauvegarder  cette  clause.  Le  2")  avril. 
Urbain  IV  déclarait  aux  cardinaux,  dont  plusieurs  faisaient 
opposition  5,  qu'il  lui  fallait  bien  agréer  pour  un  temps  le 
comte   de   Provence  comme  sénateur  ^  Et  il   députait  en 


1.  Jordan,  Origines...,  p.  465  et  suiv. 

2.  Id,.   p.  481  et  suiv. 

3.  «  laterea  dictus  Karolus,  .id  requisitionem  et  instantiam  r.uelforuin 
de  Urbe,  vicarium  suuin  misit  ad  regiium  Roinauoruin  »  {Saôa  ilalasp., 
dans  /{.  /.  S.,  VIII.  col.  808). 

4.  €  Ex  parte  sui  prtemisit  ad  Urbein 
Si'iisibus  electos  ac  probitate  viros 

ouos  Urbs  niagnilico  roui;iaa  recepit  lionore...  »  Tbierry  de 
Vaucouleurs,  dans  R.  I.  S.  III,  2»  p.  col.  414. 

3.  Jordan,  Origines...,  ]<.  465. 

6.  «  Ut  auteni  toi  nialis,  quibus  luodis  poteriinus,  occurramus,  aliqua 
co^jiniur  tolerare,  que,  hujusniodi  c.iusis  oess.ialibiis.  minime  patei'cmur. 
Unde  qui  1,  procedeiite  tractatu  inter  nos  et  dilectum  lilium  nobilem  viruin 
Carolum,  Andegavi  •  ac  l'rovincie  comilem,  de  regno  Sicilie,  sub  c«  rlis 
conditionibus  ei  dando,  contigit  eundem  comitem  iu  senaloreui  Urbis 
assuiui,    nus,   qui    nuUum   principcm    pretc-r   Romanum   pontiliciin,  si    vel 
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France  un  légat  —  que  naguère  encore  il  refusait  à  Saint 
Louis  ^  — ,  le  cardinal  de  Sainte  Cécile,  avec  mission  de 
faire  accepter  du  comte  les  conditions  d'investiture  du 
royaume  et  du  sénat.  L'adversité  l'obligeait  à  faire  les 
premiers  pas.  Quand,  au  cours  des  mois  suivants,  elle  se 
fut  plus  fort  appesantie,  quand  Manfred  eut  pris  pour 
objectif  Rome  même,  se  proposant  d'y  susciter  une  révo- 
lution et  de  s'emparer  du  sénat  ^  Urbain  IV,  près  d'être 
cerné  de  partout  par  l'ennemi,  mit  son  suprême  espoir  en 
Charles  d'Anjou.  Au  milieu  de  juillet,  il  pressait  son  légat 
de  faire  aboutir  les  négociations  et  d'inviter  le  frère  de 
Saint  Louis  à  se  mettre  en  chemin. 

Un  mois  après,  le  15  août,  la  question  était  résolue. 
Charles  acceptait  les  conditions  proposées. 

C'est  à  peine  si  le  pape,  qui  mourut  le  2  octobre,  put  en 
apprendre  la  nouvelle  ^ 

Parmi  tant  de  revers  qui  assombrirent  les  derniers  mois 
de  son  pontificat,  il  avait  pu,  du  moins,  éprouver  quel- 
que satisfaction  à  constater  les  premiers  résultats  de  sa  po- 
litique romaine. 

L'arrivée  de  Gantelme  à  Rome,  qui,  en  d'autres  cir- 
constances, eût  été  un  coup  droit  porté  au  Saint-Siège  et 
comme  la  négation  de  ses  droits  sur  la  ville,  Urbain  pou- 
vait, au  printemps  de  1264,  la  considérer  d'une  toute  autre 
manière.  Ce  vicaire,  accompagné  de  chevaliers  et  d'hom- 
mes d'armes  provençaux  qui  encadreraient  les  milices 
communales,  c'était  alors  un  secours  inespéré  et  qui  ne 
tarda  pas  d'être  apprécié.  Lorsqu'au  mois  de  mai  le  pape 
fit  appel  aux  Romains  contre  Pierre  de  Vico,  dont  les  trou- 
pes, grossies  d'un  contingent  allemand,  s'étaient  avan- 
cées jusqu'à  Sutri  qu'elles  enlevèrent,  il  se  félicita  de  leur 

prosperitas  arrideret,  vel  saltem  levior  urgerct  calamitas,  doininari  vol- 
lemus  in  Urbe,  nuuc,  malis  crescentilnis,  eidem  comiti  iu  senatoria  digni- 
tate  ad  tempus  obtinenda,  ad  hoc  ut  liberior  et  facilior  aditus  ei  ad  dic- 
tum  regnum  exinde  pateat,  cogimur  assentire  »  {Reg.  Urb.  IV,  II,  p.  386, 
n»  798). 

1.  Jordan,  op.  cit.,  p.  478. 

2.  Saba  Malasp.,  dans  li.  I.  S.,  VIII,  col.  809  et  Thierry  de  Vaucouleurs, 
Id.,  m.  2=  i)artie,  col.  415. 

3.  Sur  ces  événements,  Jordan,  op.  cit.,  p.  506-509. 
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élan  <it  do  leur  unanimité  k  y  léjiondre.  Sous  la  conduite 
do  (îanlclinc.  il  chassèrent  l'ennemi  de  la  place  et  mirent 
le  siège  devant  Vico  où  il  s'était  réfugié  '. 

Une  garnison  ainsi  aguerrie  répondail  de  la  sécurité  de 
Rome,  que  menaya  vainement  pendant  plusieurs  semaines 
une  armée  de  Manfred  campée  dans  le  voisinage-. 

Sous  cette  égide,  qui  tenait  à  distance  les  impérialistes 
impénitents  ^  le  parti  ang(;vin  prospérait.  Or,  à  pareille 
date,  un  parti  hostile  à  Manfred  ressemblait  bien  à  un  parti 
p(jnti(ical.  Les  derniers  événements  l'avaient  montré,  puis- 
(|ue  c'était  à  la  voix  d'Urbain  IV  *  et  pour  la  défense  des 
terres  de  ri*>glise  que  les  Romains  s'étaient  ralliés  sous  la 
bannière  de  Gantelme. 

C'est  ainsi  que  le  comprenait  le  cardinal  évètjue  de  Sa- 
bine., l'ancien  archevêque  do  JVarbonne  Guy  Foulquois,  l'un 
des  plus  dévoués  du  Sacré  Collège  à  la  cause  angevine,  qui 
reçut  la  tiare,  eu  février  1265,  sous  le  nom  de  Clément  IV. 

A  peine  couronné,  il  confirmait  sa  mission  au  cardinal  de 
Sainte  Cécile  ^,  légat  on  France,  lui  formulait  ses  condi- 
tions pour  l'investiture  du  royaume  et  du  sénat  —  elles 
apportaient,  on  le  verra  plus  loin,  quelques  modifications 
à  celles  de  son  prédécesseur  — .  et  le  pressait  de  con- 
clure. Rome,  en  ellet.  comme  tout  l'I^tat  pontifical,  était  en 
sérieux  danger.  Manfred,  dont  la  mort  d'Urbain  IV  avait 
arrêté  pour  un  temps  les  entreprises,  les  reprrnait  de  plus 
belle  el  se  tournait  résolument  contre  la  ville.  Attaquée 
dans  la  nuit  du  30  mars  par  Pierre  de  Vico,  elle  dut  en- 
core son  salut  à  Gantelme  et  à  ses  Provençaux  *. 

1.  t  Vicarius  populusque  romanus,  post  recuporatioucni  civitatis  Sutrine, 
quam  Petrus  de  Vico  invaserat,  ad  obsidendum  castruin  Vici  virlliler  et 
un.iniiniter  processoro  »  (l'otthast,  Regesta,  n°  18946). 

2.  Jordau,  Ongines...,  p.  499. 

3.  .\|)rôs  rt-lection  de  Charles  d'Anjou  au  sûuat,  il  en  fut,  et  non  des 
moindres,  qui  se  convertirent  :  tel,  l'ietro  Komnni,  l'un  des  plus  actifs 
agents  de  Manfred  à  Home,  qui  sollicita  du  p.ipe  et  obtint,  à  la  fin  de  1263, 
son  absolution  {Registres  d'I'rbain  VI,  II,  74i). 

4.  En  mars  12()4,  le  |iai)e  avait  fait  prèclier  à  Rome  la  croisade  contre 
Manfred  et  ses  fauti-urs  par  l\^vêqu«'  de  Hethléim,  son  vicaire  spirituel 
{Ibid.,  11,778).  l'n  peu  aprO»;,  il  exhort  lit  lui-môme  les  Ruiuainit  à  le  dé- 
fendre (Jordau,  Origines...,  p.  500,  noti'  5). 

5.  l'otthast,  Regesta,  n°  1903'.). 

6.  Momim.  Gerin.,  SS.,  XXVI,  5G3. 
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Ceux-ci,  pourtant,  mal  équipés  et  sans  argent,  commen- 
çaient à  faire  triste  figure.  Le  pape,  après  avoir  usé  en 
partie  son  crédit  à  les  secourir,  devait  maintenant  répon- 
dre par  des  refus  aux  sollicitations  de  Gantelnîc  '.  Non  seu- 
lement ils  n'en  imposeraient  bientôt  plus  aux  ennemis  du 
dehors,  mais  ils  portaient  atteinte,  chez  les  Romains,  au 
prestige  de  leur  maître. 

Le  pape,  qui  ne  se  dissimulait  aucunement  la  gravité  de 
la  situation,  et  n'était  même  plus  certain  de  la  fidélité, 
naguère  encore  exemplaire,  de  la  ville  ',  ne  laissa  de 
trêve  à  Charles  d'Anjou  qu'il  ne  s'y  rendît'. 

Charles,  le  23  mai,  y  faisait  enfin  son  entrée. 

Il  arrivait  à  point.  Quelques  jours  plus  tard  parvenait  à 
Rome  un  manifeste^  par  lequel  Manfred,  se  déclarant  can- 
didat à  l'Empire,  reconnaissait  aux  Romains  le  droit  d'en 
donner  la  couronne.  Flatteur  et  grandiloquent,  il  était  bien 
tel  qu'il  fallait  pour  produire  l'effet  désiré  sur  un  peuple 
déjà  travaillé  sans  doute  en  secret,  et  qu'on  croyait  tou- 
jours abandonné  à  lui-même.  Mais  la  vue  du  comte  de 
Provence  avait  ranimé  les  espoirs  et  les  enthousiasmes. 
Ayant  confirmé,  à  son  arrivée,  ses  promesses  de  renoncer, 
une  fois  le  royaume  conquis,  à  la  sénatorerie,  il  jouissait 
de  celle-ci  sans  conteste. 

Sa  présence  avait  suffi  pour  intimider  l'ennemi:  Pierre 
de  Vico,  dont  les  troupes  tenaient  encore  la  canipagne,  les 
retire  de  lui-même.  Bien  mieux,  deux  mois  plus  tard,  il 
abandonnera  Manfred,  fera  sa  soumission  à  l'Eglise,  et 
s'enrôlera  dans  l'armée  angevine  '^. 

A  Rome,  donc,  la  situation  était  rétablie.  Alentour,  les 
routes  étaient  sûres.  Tout  entier  désormais  à  la  lutte  pour 


4.  Jordaa,  Origines...,  p.  522-523. 

2.  Le  14  avril,  il  faisait  ijart  à  son  h^gat  eu  France  de  son  anxiété, 
t  specialiter  ob  subversionem  status  Urbis,  que  imminet  ex  liostiuui  astu- 
tiis  )  (Martène,  Thésaurus,  II,  122),  et  (luelques  jours  plus  tard,  il  euvisa- 
g"ait  l'hypothèse  d'uDe  défection  des  Romains  :  »  et  si  lJrl)s  ad  inimicos 
se  transférât,  accumulantur  jierieula  b  (Ibid.,  col.  123). 

3.  Id.,  II.  118,  122,  123. 

4.11  est  daté  du  24  mai  {Monum.  Gerin.  Conslilutione,^,  II,  503;  BTibnier, 
Regesl.  Imp.,  V,  4760). 

5.  Jordan,  Origines....  p.  532-533. 
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le  royaume,  Cliarles  —  qui,  le  28  juin  prit  le  titre  de  roi 
de  Sicile,  —  laissa  à  son  vicaire  le  gouvernement  de  la 
ville. 

Presque  sams  transition ,  (lléincnt  IV  avait  passé  de  l'ex- 
trême inquiétude,  à  un  (iplimismcS  que  semblaient  déjà  jus- 
tifier d'heureux  résultats  obtenus  dans  les  provinces  de 
l'Eglise-.  Qui  ne  s'y  serait  abandonné,  en  février  1266,  à 
la  nouvelle  que  Cbarles  d'Anjou  venait  de  tailler  en  pièces, 
h  Bénévent,  l'armée  sicilienne,  victoire  que  la  mort  de 
Manfred  faisait  définitive  ? 

Pourtant,  tout  ferment  gibelin  n'avait  pas  disparu  de 
Rome. 

Clément  IV  y  fut  trompé.  Quant,  au  mois  de  mai,  il  met- 
tait le  roi  de  Sicile  en  demeure  de  renoncer,  selon  ses  en- 
gagements, à  la  dignité  sénatoriale,  il  était  loin  de  prévoir 
le  déplorable  résultat  de  cette  renonciation. 

Les  deux  premiers  sénateurs  qui  suivirent,  un  Savelli  et 
un  Monaldeschi,  lui  furent  contraires  ^,  et  un  an  ne  s'était 
pas  écoulé  que  le  Capitolc  se  trouvait  aux  mains  gibelines 
d'Ângelo  Capocci.  Celui-ci,  sans  doute,  ne  sentait  pas  son 
pouvoir  très  alïcrmi,  et  le  pape  disposait  d'un  parti  sufii- 
samment  fort  pour  le  renverser,  puisque  l'itn  croyait  com- 
munément, alors,  à  un  coup  de  force  des  papalins*.  Soit 
désir  de  tranquillité,  soit  scrupules.  Clément  se  contenta 
d'envoyer  à  Uome  deux  nonces,  l'archevêque  de  Cosenza  et 
l'évêque  de  Spolète,  avec  mission  de  pacifier  la  ville  K 

Etant  donné  le  caractère  hésitant  et  timoré  de  leur  maî- 
tre, il  est  permis  de  se  demander  dans  quel  sens  ils  travail- 

1.  Cf.  Ses  lettres  au  cardinal  de  S.  Maria  in  l'orticu  (Martène,  Thésau- 
rus, II,  134,  13G,  183). 

2.  Jordan,  op.  cit.,  p.  526  ol  suiv. 

3.  Le  17  juin,  le  pape  s'en  plaitJiiil  anurenient  au  cardinal  de  S.  Cécile 
(Marti'ne,  II,  353). -Ils  raiipelineut  par  une  ainnistio  les  fuoruscili  gihelius 
(Gregorovius,  (ipschicltle,  \ ,  ;>.  38îi).  Luca  Savelli,  qui  avait,  trente  ans  au- 
)taravant,  cherch*^  à  étendre  la  juridiction  de  la  commune  au  détriment 
des  terres  de  l'Eglise  (Ihid.,  p.  163),  ne  manqua  pas,  cette  année-là,  de  se 
déclarer  l'ennemi  du  Saint-Siège  (Polth;:st,  Hegesta,  W  196%). 

4.  Voir  ci-dessus,  p.  15,  note  1. 

5.  Fotthast,  Hegesta  n°  20013  et  Registres  de  Clément  IV,  éd.  Jord.m. 
p.  40r>.  n"  1207. 
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lèrent.  Toujours  est-il  que  la  situation  empira.  Gapocci, 
élu  capitaine  du  peuple  avec  plein  pouvoir  de  choisir  un 
sénateur,  appela  l'infant  espagnol  Henri  de  Castille  ^ 

Tout  autre  que  Clément  IV  se  fût  ému.  Il  peut  être  vrai 
qu'au  milieu  de  l'année  1267,  date  de  l'entrée  en  charge 
d'Henri  de  Castille,  la  brouille  qui  devait  le  mettre  face  ; 
face  avec  Charles  d'Anjou  à  Tagliacozzo  n'était  pas  encor» 
un  fait  accompli.  Mais  il  n'était  pas  difficile  de  reconnaîtrî 
à  d'autres  symptômes  l'imminence  du  danger  :  il  suffisais 
qu'Henri  fût  l'élu  de  Capocci.  Bien  mieux,  ne  tenait-il  pa. 
lui-même  à  la  «  race  maudite  »,  petit-fils,  par  sa  mère,  di 
Philippe  de  Souabe,  l'oncle  de  Frédéric  II?  Alfonse  de  Cas 
tille,  son  frère,  pour  justifier  sa  candidature  à  l'Empire, 
s'était  assez  réclamé  de  cette  parenté^.  Enfin,  il  arrivai 
au  sénat  de  Rome  au  moment  précis  où  la  descente  de  Con 
radin  en  Italie,  remettant  en  question  les  résultats,  qu'oi: 
avait  pu  croire  définitifs,  de  la  victoire  de  Bénévent,  ) 
ranimait  partout  les  partis  impérialistes. 

L'accueil  fait  par  Clément  IV  au  nouveau  sénateur  ^  bien 
loin  d'indiquer  des  dispositions  favorables  chez  Henri  d'. 
Castille,  révèle  donc,  de  la  part  du  pape,  soit  un  imprudent 
optimisme,  soit  un  inébranlable  respect  de  la  constitution. 
Ce  fut  cause,  cette  fois,  que  la  Papauté  revécut  les  jour, 
sombres  qui  avaient  suivi  l'année  1252.  Empiétements  dan 
le  Patrimoine,  injures  au  Saint-Siège^,  entrée  triomphal' 
de  Conradin  à  Rome,  rien  ne  fut  épargné. 

1.  ï  Sed,  dum  quidam  nobilii  civis  romanus.  Angélus  Capucia  nuncup: 
tus,  seditionem  ia  romano  populo  suscitasset,  per  quam  contra  Urbis  m;' 
gnates  capitaneus  populi,  quibusdam  bonis  viris  de  qualibet  regione  bin: 
electis  secum  adjunctis,  sub  pacis  specie  motibus  ultroneis  est  captus,  ( 
tradita  sibi  per  dictum  populum  potestate,  qua  quem  vellet  posset  eligei 
«enatorem,  dominum  Henricuni...  ad  Urbis  regimen  evocavit  t  (Saba  Aft 
laspina,  III,  xix). 

2.  Jordan,  Orig.  de  la  domin.  angev.,  p.  220. 

3.  Le  pape  parait  lui  avoir  fait  bon  visage.  Dès  le  26  juillet,  il  entrepr 
nait  de  le  réconcilier  avec  Charles  d'Anjou  (Marlène  II,  col,  510;  Rey.  , 
Clem.lV,  n»  1232). 

4.  Le  28  octobre  1267,  Clément  IV  reprochait  au  sénateur  d'avoir  occu; 
à  Rome  le  palais  pontifical.  Il  se  plaignait,  dans  les  mêmes  lettres,  que  d 
détrousseurs  de  grand  chemin  aient  volé,  à  Respampano  et  VictorchiaL 
villes  soumises  au  Capitole,  des  vivres  qu'on  lui  portait,  et  encore  q 
les  courriers  d'Henri  de  Castille  aient  intercepté  ()es  lettres  i  onlifica' 
[Reg.  de  CL  IV,  p.  424,  n«-  1308). 
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Clément  IV  fut  bioutôt  désabusé.  Le  nouveau  sénateur 
n'était  pas  depuis  un  mois  on  fonctions,  qu'il  recevait  du 
pape  lettre  sur  bîtlre  d'avertissements  et  de  reproches  ^ 
Au  conseil  donné  p;ir  Charles  d'A.njou  de  suscit«îr  une 
émeute,  Clément  n'opposait  plus,  Vnaintenant,  ses  habituels 
scrupules,  mais  constatait  tristement  qu'il  était  déjà  trop 
tard  pour  agir  contre  l'homme  devant  qui  trtunblaient  tous 
les  partis  -. 

En  l'espace  do  quelques  mois,  un  revirement  inouï  avait 
été  opéré  dans  la  politique  de  la  ville.  Jamais  on  ne  l'avait 
vue  aussi  radicale:nent  gibeline  :  pour  Brancaleone,  le 
principe  démocratique  avait  évidemment  primé  l'idée  im- 
périaliste ;  à  celle-ci,  au  contraire,  Henri  de  Castille  semble 
avoir  pris  à  tâche  de  conquérir  Rome.  Au  mois  de  novem- 
bre 12G7,  les  papalins  furent  réduits  au  silence  par  l'em- 
prisonnement de   leurs  chefs  les  plus  influents  ^  et,  libre 


1.  0  Siepe  coginiiir  scrib -re  senalori,  quod  .sedncla»  coQsiliu  aUjinj- 
rum,...  tentât  plurima,  que  in  nostrorum  actuuin  vitieiitur  cedere  preju- 
dicitim  »  (Lettres  du  Ib  août.  Martéae,  II,  col.  51b,  n"  518;  voir  aussi  Reg. 
de  Cl.  IV,  p.  411.  no  \lk-2  ,  42i.  n»  J31S,  42842»,  n»  Kill,  etc.). 

2.  Le  17  se' t.,Cl('(inont  IV  écrivait  à  Charles  d'Anjou  :  t  ...  Quamvis...  tui 
nuntii  dixerint  p  iranduni  esse  in  IJrbe  dissidiura,  scias  tamen  nos  adliuc 
nulluin  adiluni  iuveuiss;'.  l'ars  enim  nou  coufldit  de  parte,  et  ambe  tinieut 
seiiatoreai  ut  fulgur..  nec  esse-it  contenti,  nisi  eisdem  pecunie  putens  in- 
exhauribilis  pararetur  »  (Martène,  II,  col.  526.  n»  532). 

3.  C'étiiiiat  :  «  nobiles  viros  dilectos  lilios  NapoK»onein  et  .Matheuni,  fra- 
tres,  Angelum  Malabranc,  Johannein  Sahelli  tt  Petniiu  Ste'>haui  et  Ricar- 
duni  P(;tri  Annibaldi  »,  tous  frèrts  ou  cousins  de  cardinaux  (L'Archivio 
storico  del  cumunc  di  Viterho,  ôl.  Savigaoni,  dans  VArclihio  délia  R.  Soc. 
Rom.  diStor.  Pair.,  XVI II,  p.  308,  uocxv).  Napoleone  et  Matteo  Orsini  étaient 
les  flls  de  Matteo  Kosso,  qui  s'était  illustré  par  son  dévouement  à  Gré- 
goire IX  et  avait  été  l'âme  ilo  la  rétistance  des  Roiu.iius  coutn-  Frédéric  II. 
Le  premier  avait  occupé  le  sénat  en  1259,  au  temps  de  la  réaction  contre 
le  gouvernement  de  Brancaleone.  Jean  Savelli  lui  avait  succédé  l'année 
suivante,  avec  le  neveu  d'Alexanlre  IV.  Us  étaient  donc  tout  désignés  i 
l'animosité  d'Henri  de  r.astille.  On  ne  le  voit  •  as  aussi  clairement  pour 
los  autres.  Un  Angelo  .M.ilabranc  i  semble  avoir  été  «n  bous  termes  avec 
1'' mper -ur  au  temps  de  C.régoire  IX  .Jordan,  Oriyinfi  de  la  dom.  un;/. 
p.  cx\ii)  ;  mais,  à  suj)po8';r  quo  ce  fût  le  même,  il  avait  eu  \>'  temi>s  de  se 
retourner.  Riccardo  di  Fietro  AnuibiLli,  au  contraire,  avait  été  assea 
récemment  excommunié,  pour  s'être  emparé  d^-s  biens  de  l'^vèque  d'Oslie, 
par  Urbain  IV,  auquel  il  opposa  une  longue  résLstauce  (/</.,  p.  326,  n*  6>, 
et  sa  famille  avait  été.  au  dire  de  S  ,ba  Malaspina  (fl.  /.  5.,  VIII.  p.  807) 
toute  dévouée  à  Manfred.  Peut-être  ce  Riccardo  avail-il  été  du  nombre  de 
ces  Romains  imnérialistes,  tels  Vico  et  Romaui.  que  l'arrivée  de  Charles 
d'Anjou  à  Rome  avait  brusquement  déteruiiués  à  faire  leur  soumission  an 
Saint-Siège. 
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do  toute  opposition,  le  célèbre  Giiido  de  Montefeltro  —  que 
les  Pisans  gibelins  devaient  plus  tard  mettre  à  leur  tête 
pour  combattre  Florence  — ,  alors  vicaire  d'Henri  au  sénat, 
convoqua  les  conseils,  les  consuls  des  marchands  et  les 
capitaines  des  arts  à  l'effet  d'élire  un  procureur  pour  con- 
clure avec  les  représentants  des  communes  de  Pise  et  de 
Sienne  une  alliance  *  qu'elles  avaient  sollicitée  -.  Angelo 
Gapocci,  comme  bien  on  pense,  était  de  l'affaire  ^ 

Le  mois  suivant,  le  sénateur  tendit  la  main  à  tous  les 
gibelins  de  Toscane  *. 

Désormais,  la  ville  était  prête  à  recevoir  Conradin.  Lors- 
qu'au mois  de  juillet  12G8  il  y  fut  reçu  triomphalement  et 
acclamé»,  la  capitale  de  l'Eglise  pouvait  vraisemblablement 
donner  l'illusion  de  n'avoir  jamais  été   qu'impérialiste  ^ 

Mais  la  victoire  de  Charles  d'Anjou  à  Tagliacozzo,  (23 
août  1268),  en  même  temps  qu'elle  ruinait  les  espérances 
impériales  en  Italie,  anéantit  en  un  jour  l'œuvre  romaine 
d'Henri  de  Castille.  Au  brusque  retour  de  fortune  répondit 
un  retour  subit  de  popularité.  Le  vainqueur,  élu  sénateur 
à  vie  \  reprenait,  au  mois  de  septembre,  possession  du  Ca- 

1.  1267,  18  noveml)i'e.  s  Générale  et  S|)eciale  consiliiiiii  coinnuinis  Rouie 
factura,  convocatis  consulibus  meroatorum  et  capitibus  artiuiu,  ubi  Guido, 
cornes  de  Monteferetro  et  Gazolo,  vicarius  ia  Urbe  pro  sujerillustri  viro 
D.  Henrico,  filio  quondam  D.  Fernandi,  serenissimi  Castelle  régis,  Urbis 
ilme  seiiatore,  constitueruiit  Jacobuui,  cancellarium  Urbis,  presenteai, 
procuratorem  ad  faciendam  nmicitiain,  societatem,  fradelantiam...  cuiu 
sindicis  comniunium  Pisane  et  Senensis.  Actuui  Rome,  in  ecclesia  S.  Marie 
de  Capitolio.  Azo  Guidoais  Bovis,  protbojudex  et  consiiiarius  seiiatoris. 
Angélus  GaMUcius,  Rofredus  de  Parione...,  testibus  »  (Arcli.  de  Sienne,  Ri- 
form.i  n»  870). 

2.  Archiv.  de  Sienne,  Riform.,  n"  869. 

3.  Il  était  témoin  de  l'acte  d'élection  (ci-dessus,  note  1). 

4.  1261,  1"  décembre.  —  «  Henrigus,...  Aime  Urbis  senator,  et  sindici  Pi- 
sarum,  Senarum,  et  amicorum  Pistnorum  et  Senensium,  qui  nuncupantur 
in  Tuscia  Gliibelli ni, contrahunt  societatem  perjjetuam  «...(Ficker,  Forschiin- 
gen  zur  Reichs-und  ReclitsQescliichte  Italiens,  IV,  p.  460-462;  Sienrt-flowa,  p.  35). 

Le  pape  essaya  encore  de  l'indulgeuce  a  l'égard  de  Rome.  Seuls,  les  Tos- 
cans furent  excommuniés  (Martène,  II,  o44,  n»  561);  cf.  Jordan,  Orig.  de  la 
dom.  Angev.  p.  417). 

5.  Saba  Mulasp.,  dans  R.  1.  S.,  VIII,  p.  842. 

6.  Le  guelfe  Saba  l'avouait  lui-même  :«...  Urbis  populus,  qui  naturalitcr 
imjierialis  existlt...  »  Il  est  vrai  qu'en  la  même  circonstance,  il  comparait 
la  ville  à  une  courtisane  t  qu:e...  adulterandam  cuilibet  venienti  domino 
Impudenter  se  exliibet  »  (/d.,  p.  824,  843). 

1.  Charles  fit  part  de  cette  élection  au  roi  de  France  et  à  la  commune 
de  Lacques  (Gregorovius,  Gesch.,  V,  p.  427,  n,  3). 
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pitole,  OÙ    son    vicaire  Jacques  de  Ganlelme  l'avait  déjà 
précédé. 

Celui  qui  n'avait  pas  lait  grâce  à  Conradin  vaincu, 
qui  avait  fait  exécuter  en  masse  ses  prisonniers  de  guerre, 
ne  devait  pas  user  d'indulgence  à  l'égard  de  ses  ennemis  à 
Rome.  La  réaction  s'y  fit  violente.  Tous  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  volontairement  exilés  furent  soumis  à  une 
étroite  surveillance  et  virent  abattre  la  plupart  de  leurs 
tours'.  Charles  d'Anjou  n'étant  pas  homme  à  compromettre 
de  tels  résultats  par  d'imprudentes  amnisties  -,  le  parti 
guelfe  prospéra  désormais. 

S'il  est  vrai  que  les  Romains  avaient  rêvé,  en  l'appelant 
au  sénat,  d'un  maître  puissant  qui  instaurerait  pour  long- 
temps  chez   eux   une    seigneurie  sans    égale,    ils    étaient 
exaucés  au-delà  de  leurs   vœux.  Charles  ne  dédaigna  pas 
de  reprendre  le  gouvernement  de   leur  ville,  ni   d'y  faire 
sentir  les  qualités  d'ordre  et  d'organisation  dont   il  avait 
le  goût  à  un  si  haut  degré.  Mais  cette  fois,  devant  le  vain- 
queur des  llohenstauffen,  au  demeurant,  d'ailleurs,  ambi- 
tieux et  résolu,  qu'allail-il  subsister  du  régime  républicain  ? 
Naguère,  incertain  encore  du  succès  de  ses  entreprises,  il 
avait   dû   compter   avec  le   pape,   discuter  pied   à  pied  la 
durée  de  sa  sénatorerie,  se  retirer   même,   en    1266,   sur 
rintimation  que  lui  en  fit  Clément  IV.  Celui-ci  étant  mort 
à  Viterbe  à  la  fin  du    mois  de  novembre,   le   Saint-Siège 
était  maintenant  vacant  et  devait   le  rester  pendant  près 
de  trois  années.  Les  gibelins  étaient  exilés  et  rigoureuse- 
ment surveillés.  Charles  trouvait  le  champ  libre  à  souhait. 
A  la  constitution,    il  eut  bientôt   fait   de  substituer   un 
réel   absolutisme,    députant    aux   offices    de   la   commune 
ses  favoris  français  ou   napolitains  \  qu'accompagnaient, 


1.  Ainsi,  l'Ai'pacala,  forteresse  jadis  construite  au  Cainpo  de'  Fiori.  sur 
les  ruines  du  lliéàtre  de  Pompée,  par  J.icopo  Napoloone  (Saha  Malasp., 
dans  R  1.  S.,  VIII,  p.  864)  et  les  tours  des  Vioo,  au  Transtevi-re  (firegoro- 
vius,  Gesch..  V,  p.  i36). 

2.  Le  i8  août  1260,  il  m  tndait  encore  à  son  vicaire  à  Romo  :  «  Ouod  nul- 
luni  bannitum  ab  Urbe  do  banno  civit  itis  ejusdem  extr.ilu  non  fici.it  nec 
perniittat  quod,  prece  alicHJus.  extrali  itur  •  (Archiv.  di  slato  in  N.ipoli, 
Re;/.  AïKj.  4,  loi.  140). 

3.  Cf.  ci-dessous,  livre  ii,  cli.  i.  Rome  \  gagna  d'avoir  des  officiers  éproa- 
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pour  les  protéger  au  besoin  des  troupes  royales  ^  ;  violant 
les  droits  essentiels  du  peuple  en  désignant  lui-même,  pour 
examiner  la  gestion  de  ses  vicaires  et  officiers,  des  juges 
qui  avaient  été  jusqu'alors  électifs  et  n'avaient  de  raison 
d'être  qu'à  cette  condition  '  ;  dérogeant  constamment  aux 
dispositions  des  statuts  —  «  aliquo  statuto  contrario  Urbis 
non  obstante  »  devint  une  formule  courante  dans  ses  let- 
tres—  ;  frappant  à  son  nom  et  à  ses  armes  les  monnaies 
urbaines  ^  Rome  était  vraiment  en  seigneurie,  devançant 
même,  à  certains  égards,  le  régime  seigneurial  de  l'épo- 
que. Il  est  curieux  de  le  constater  sur  le  fait  des  finances 
en  particulier.  Tandis  que,  dans  les  provinces  septentrio- 
nales où  fleurissait  ce  régime,  les  seigneurs,  qui  recevaient 
encore  un  traitement  fixe,  n'arrivèrent  que  plus  tard  à 
jouir  de  tous  les  revenus  communaux  à  charge  de  suppor- 
ter les  dépenses  administratives,  tel  était  déjà  le  cas  du  roi 
sénateur  *.  Il  disposait  à  son  gré  du  trésor  urbain  ^  et,  seul, 
en  demandait  compte  à  l'officier  qu'il  y  préposait  ^ 

Cependant  les  cardinaux,  réunis  en  conclave  à  Viterbe 

vés  ailleurs.  Le  vicariat  général  de  Charles  d'Anjou  en  Toscane  lui  donna 
plus  de  large  encore  pour  les  mouvements  administratifs  (voir  par  ex. 
Reg.  Ang.  6,  fol.  101  v°). 

1.  Ci-dessous,  livre  n,  ch,  ii. 

2.  Il  envoyait  à  Rome  deux  de  ses  familiers  Napolitains  «  ad  syndican- 
dum...  vicarium  Urbis  suosque  officiales  >,  et  mandait  au  trésorier  du  Ca- 
pitule de  les  indemniser  de  leurs  frais  (Vitale,  Stoi'.  dei  senatori,  I,  p.  167; 
voir  aussi  Miaieri  Riccio,  //  regno  di  Carlo  1  d^Angio  nel  1271-2,  p.  93,n°361). 

3.  Voir  Capobianclii,  Le  monele  del  senalo  romano,  dans  VArchiv.  délia  H. 
Soc.  Rom.,  XIX,  1896,  p.  80. 

4.  Dès  le  temps  de  la  première  sénatorerie  de  Charles  d'Anjou,  ClémentlV 
l'indiquait  clairement  dans  ses  lettres  au  vicaire  sénatorial  Gantelme,  qui 
lui  avait  demandé  une  aide  financière  :  «  Sane,  cum  nostris  exj)ensis  Ur- 
bem  deffendere  nobili  viro  comiti  Provincie  minime  teneamur,  sed  ad  ip- 
sum  pertineat  ejus  deffensio.  cujus  recepit  regimen  et  fructus  percipit  ac 
proventus,  cur  nobis  pro  habenda  pecunia  totiens  scribas  et  scripseris  non 
videmus.  >  (Martène,  II,  107).  On  en  retrouve  la  preuve  formelle  dans  des 
lettres  de  provisions  d'office  de  trésorier  à  Rome  en  date  de  1283  :  «  Ca- 
merariatus  officium...  fideliter  studeas  exercere,  percipiendo  et  conser- 
vando  legaliter  proventus  omnes  et  redditus  ejusdem  Urbis  et  ejus  dis- 
trictus  domino  régi  racione  senatorie  debitos  >  (P.  J.  n»  ix). 

5.  C'est  ainsi,  pour  jjrendre  un  exemple,  qu'en  1271,  il  disposait  en  faveur 
d'un  certain  Ugolini,  des  revenus  de  Respampano,  l'une  des  plus  ancien- 
nes propriétés  du  Capitole  [Reg.  Ang.,  10,  fol.  159),  ou  qu'il  remettait  les 
amendes  dues  à  la   chambre  urbaine  (Vitale,  Slor...  dei  senatori,  I,  p.  192). 

6.  P.  J.  IX;  Reg.  de  Nicolas  [II,  éd.  Gay,  n»  128. 
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depuis  la  mort  de.  Clément  IV.  parvenaient,  au  bout  do 
d(;ux  ans,  neuf  mois  et  deux  jours,  à  s'accorder  sur  le  nom 
de  Tedaldo  Visconli. 

Celui-ci,  Gréf^oire  X,  semblait  appelé  à  instaurer  en  Italie 
un  nouvel  équilibre.  La  lutte  contre  l'Empire  était  termi- 
née. Le  dernier  des  descendants  de  Frédéric  II  était  mort. 
Leur  vaincjueur,  par  contre,  voyait  l'apog^ée  de  sa  puis- 
sance. Jadis,  à  une  époque  où  cette  puissance  angevine 
s'(dl'rait  comme  un  moindre  mal  inéluctable.  Uri)ain  IV  ne 
s'en  était  pas  dissimulé  le  danger,  et  ce  qu'il  avait  prévu 
et  redouté  pour  Rome,  notamment,  se  réalisait.  Aussi  bien, 
n'était-ce  pas  au  mépris  des  engagements  pris  avec  lui, 
puis  avec  son  successeur,  que  le  roi  de  Sicile  occupait  en- 
core le  sénat  ? 

Peut-être  Grégoire  X,  faute  d'oser  davantage,  jugeait-il 
déjà  oppoi'lun  de  «  ressusciter  contre  lui  la  concurrence 
allemande  »  ^  lorsqu'il  s'aboucha  avec  Rodolphe  de  Habs- 
bourg'. 

Sa  venue  à  Rome,  où  il  fut  couronné  le  13  mars  1272,  lui 
avait  concilié  le  peuple,  privé  depuis  longtemps  de  la  pré- 
sence des  pontifes.  S'il  fallut  attendre  encore  la  célèbre  cons- 
titution de  1278,  les  étranges  vicissitudes  par  lesquelles  de- 
vait passer  la  Papauté  au  cours  des  années  suivantes  (uï  sont 
la  cause.  Après  Grégoire  X,  qu'une  fois  parti,  au  printemps 
do  1273,  pour  le  concile  de  Lyon,  les  Romains  ne  devaient 
plus  revoir,  trois  papes  :  Innocent  V,  Adrien  V  et  Jean  XXI 
allaient  se  succéder  en  l'espace  de  quelques  mois  et  passer 
sans  exercer  d'influence.  Mais  lorscju'ea  1277  le  Romain 
Giovanni  Gaëtano  Orsini  aura  ceint  la  tiare,  la  question  du 
pouvoir  temporel  sera  résolue  dans  le  sens  pontifical. 

Le  premier  souci  de  Nicolas  III  avait  été  d'obtenir  de 
Rodolphe  de  Habsbourg  la  confirmation  des  promesses 
faites  en  1275,    à  Lausanne,    à  Grégoire  X  ^  ;  et   l'on  sait 

1.  Jordan,  Orif).  iie  la  doniin.  angev  .  p.  (iOT-S. 

2.  Theiner,  I,  p.  18()  ef  sv.  ;  lieif.  de  Grëg.  X.  éd.  Goiraud,  n- 671,  684, 
G85,  699,  705  ft  sv.;  It;.hiuer-H<'illicli,  Reij.  imp..  VI,  ii-  140,  177.  iÛ5-6,  257. 
279-281,  288.  etc. 

3.  Theiner,  I,  2^8-230;  llulimer-Kedlich,  lleg.  Imp.,  VI.  918.920,  955,  970- 
971,  998-1001,  etc. 
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que,  le  4  mai  1278,,  l'acte  en  était  signé  à  Ruine  par  un 
plénipotentiaire  de  Rodolphe,  qui,  au  mois  de  février  sui- 
vant, le  ratifiait  à  Vienne  *.  Ainsi,  moyennant  la  recon- 
naissance des  droits  impériaux  sur  la  Toscane,  dont  il 
retirait  le  vicariat  général  à  Charles  d'Anjou,  Nicolas  III 
réalisait  son  plus  ardent  désir  ;  restaurer,  par  des  instru- 
ments en  forme,  les  fondements  juridiques  des  Etats  de 
l'Eglise.  Mais  ce  pontife  qui,  pour  ressusciter  d'antiques 
droits  sur  la  Romagne  et  la  Pentapole,  n'avait  pas  hésité 
à  faire  état  de  privilèges  carolingiens  demeurés  toujours 
lettre  morte,  ne  pouvait  manquer  de  songer  à  ceux  que, 
sur  Rome,  ses  prédécesseurs  n'avaient  jamais  cessé  de 
revendiquer.  Le  premier  qui,  depuis  la  révolution  com- 
munale, en  avait  fait  sérieusement  valoir.  Innocent  III, 
avait  obtenu  des  résultats  inattendus.  Le  droit  qu'il  se  fit 
reconnaître  de  désigner  les  électeurs  sénatoriaux  "^  en 
admettant  même  qu'il  dût,  avant  de  procéder  à  cette  dési- 
gnation, solliciter  l'agrément  du  peuple,  assura  pour  un 
temps  une  influence  prépondérante  au  Saint-Siège.  Mais 
cet  état  de  choses  ne  dura  pas,  et  ses  successeurs  durent 
se  contenter  de  donner  l'investiture  à  l'élu.  Ils  conservè- 
rent cette  prérogative  jusqu'à  l'avènement  de  Branca- 
leone,  semble-til.  A  cette  époque,  Alexandre  IV  était  ré- 
duit à  se  réclamer  de  son  litre  de  citoyen  romain  pour 
protester  de  son  droit  à  être  consulté  ^ 

L'élection  de  Charles  d'Anjou  revêtit  un  caractère  excep- 
tionnel. Par  cela  même  qu'elle  sortit  de  l'ordinaire,  la 
documentation  en  est  plus  abondante  et  permet  de  déter- 
miner avec  précision  le  rôle  pontifical.  Il  fut  capital.  Depuis 
les  négociations  préliminaires,  au  moyen  desquelles  Ur- 
bain IV  sut  éliminer  les  candidatures,  menaçantes  ou 
gênantes,  de  Manfred  et  de  Richard,  jusqu'à  la  discussion 
serrée  des  conditions  auxquelles  le  comte  de  Provence  de- 
vait être  admis  à  siéger  au  Capitole,  tout  réalisait,  en 
apparence,  la  prétention  du  Saint-Siège  à  disposer  du  sé- 

1.  Tlieiner,  l,  232,  a»  cccLXXxvii. 

2.  Halphen  (L.),  Etudes  sur  l'admin.  de  Rome,  \).  70-Tl. 

3.  Mathieu  de  Paris,  Chvon.  Ma/'.,  V,  p.  7i'3. 
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nat.  Mais  le  pouvoir  dont  il  usa  en  la  circonstance  n'était 
i'ien  moins  que  constitutionnel,  et  l'on  se  demande  com- 
ment le  pape  aurait  pu  maintenir  son  opposition  à  la  vo- 
lonté exprimée  par  le  peuple,  si  la  venue  de  Manfred  en 
vue  de  Rome  ne  l'avait  brusquement  disposé  à  la  concilia- 
lion.  Les  pactes  échangés  entre  l'élu  et  le  Saint-Siège  con- 
servèrent un  caractère  privé  et  secret.  I.e  seul  acte  juri- 
iique  en  l'affaire  fut  donc  l'élection  de  Charles  comme 
iénateur  perpétuel,  faite  par  les  Romains  au  milieu  de 
.'été  de  1263. 

Urbain  IV  venait,  le  11  août,  d'en  recevoir  la  nouvelle, 
lorsqu'il  écrivait  à  maître  Albert  de  Parme,  son  manda- 
aire  en  France.  Il  s'en  félicitait  avec  un  empressement 
!ui  s'explique  alors  par  deux  causes:  l'inquiétude  que  lui 
nspiraient  les  menées  de  Manfred,  et  l'ignorance  où  il  se 
rouvait  que  l'élection  avait  été  faite  à  vie.  Mais,  à  la  ré- 
lexion,  et  quand  il  fut  plus  complètement  informé,  le  souci 
les  droits  du  Saint-Siège  parla  plus  haut  en  lui  que  toutes 
les  alarmes  où  le  plongeaient  les  événements. 

Ces  droits  imprescriptibles,  il  les  proclama  le  2o  décem- 
:)re,  en  de  nouvelles  lettres  à  son  même  agent:  le  choix 
lu  sénateur  n'appartient  qu'au  pape,  souverain  de  Rome, 
't  personne,  le  futur  roi  de  Sicile  moins  que  quiconque, 
le  pouvait  être  sénateur  perpétuel  '.  Tel  était  le  principe 
tuquel,  récemment  encore,  s'était  heurté  Richard  de  Cor- 
louailles,  roi  des  Romains.  Si  les  circonstances  imposaient, 
;ette  fois,  qu'il  ne  fût  point  publiquement  objecté,  il  de- 
iieurait  sauf  pourtant,  du  fait  que  Cliarles  d'Anjou  devait 
/engager  par  écrit  à  se  démettre  de  la  sénatorerie,  soit  à 
crémière  sommation,  disaient  les  lettres  du  11  août  -,  soit, 
:onime  le  concédaient  celles  du  25  décembre,  une  fois  la 
onquête  du  royaume  achevée  ^ 

1.  »  Sine  nostro  et  Romane  Eccl<sii>  gravissimo  prejudicio  nostreque 
iiscriniiiie  libertatis  tolerari  non  posse  quod  cornes,  vel  quivis  alius  etiain 
liiius  lotens  ad  vitam  vel  longum  teiiipus  dictam  obtineat  dignitalein  » 
Martone,  II,  30). 

2.  Gorporale  exhiboat  juranu-ntuin  quod  ipsius  Urbis  regimen  geret  et 
xercebit  usquo  ad  nostro  beneplacituin  voluntatis,  illudque  ad  nquisi- 
ionem  et  mandatuui  nostrum  dimittet  »  (/d.,  II,  il). 

3.  Jd.,  Il,  i'2. 
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Urbain  IV.  à  cette  dernière  date,  offrait,  sur  ce  point, 
deux  formules  à  l'acceptation  du  frère  de  Saint  Louis.  Par 
la  première,  qui  venait  dans  l'ordre  des  préférences  du 
pape.  Charles  s'engagerait  à  déposer  la  sénatorerie  au  bout 
d'un  laps  de  trois  ou  cinq  années.  La  seconde,  prévoyant 
que  les  Romains  persisteraient  à  exiger  un  sénateur  perpé- 
tuel, accordait  qu'il  leur  cédât  en  apparence.  Il  n'en  pren- 
drait pas  moins,  mais  secrètement  en  ce  cas,  le  même 
engagement. 

Par  cette  double  formule,  l'état  juridique  du  sénat  romain 
à  cette  époque  s'éclaire  remarquablement.  En  droit,  il  est, 
comme  le  proclamait  Urbain  IV  dans  ses  lettres  du  11  août, 
du  domaine  de  l'Eglise,  qui,  seule,  peut  en  disposer  à  son 
gré.  En  fait,  il  se  trouve  depuis  longtemps  en  la  possession 
du  peuple. 

On  sait  qu'Urbain  IV  n'avait  pas  coutume  de  rester  en 
deçà  de  ce  qu'il  considérait  comme  ses  droits.  Or,  ses  pré- 
tentions sur  le  fait  du  sénat  sont  les  plus  catégoriques 
qu'aucun  pape  ait  exprimées  jusqu'alors.  Celui  de  ses  suc- 
cesseurs à  qui  fut  réservé  l'honneur  de  les  réaliser,  Nico- 
las 111  lui-même,  à  la  veille  d'être  nommé  sénateur  à  vie. 
protestera  encore  qu'il  n'entendait  pas  disputer  au  peuple 
son  droit  d'élection  K 

Mais  ce  qui  deviendra  possible  après  que  douze  ans  de 
seigneurie  angevine  auront  passé  sur  la  ville,  transfor- 
mant les  institutions  et  y  implantant  le  nouveau  régime. 
Urbain  IV  ne  pouvait  le  tenter  ouvertement  dans  une  Rome 
toute  communale  encore.  Il  tâcha  d'y  parvenir  en  secret  : 
qu'il  acceptât  la  première  ou  la  seconde  des  formules  dont 
il  vient  d'être  question,  Charles  devait  s'obliger  par  ser- 
ment à  faire  tous  ses  efforts  pour  qu'à  sa  sortie  de  charge. 
le  droit  de  désigner  les  sénateurs  fût  désormais  remis  au 
Saint  Siège  ^. 

Ainsi,  avec  une  clairvoyance  que  n'obscurciront  ni  ses 


1.  Voir  ci-dessous,  p.  45. 

2.  c  Tertio  promittet  quod  in  dimissione  senatus  dabit  operam  bona  fid;- 
ut  ad  ordinationem  romani  pontificis  et  Ecclesie  revertatur  »  (Martène, 
Thés.,  Il,  33). 
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propres  cruinLcs  m  riiis;iliiil)lt!  diploinulio  du  comUî  ih; 
Provence,  Urbain  discernait  en  lui  IMiomine  qui  devait  ren- 
dre à  la  Papauté  le  ^ouNornornout  de  sa  capitale;  c«;t  in- 
fatigable restaurateur  d'un  parti  de  lEj^lisc,  qui  se  trou- 
vera avoir  travaillé,  partout  ailleurs.  p(jur  Cliarios  d'Anjou  ', 
comptait  bien,  par  un  juste  retour,  qu'à  Rome  c«dui-ci 
aurait  travaillé  pour  le  pape.  Pour  être  noyé  dans  les  né- 
j^ociations  toucbant  l'investiture  du  royaume  et  comme 
voilé  par  les  formules  pontificabîs  (excluant  une  sénatore- 
rie  perpétuelle  -,  ce  trait  n'en  demeure  pas  moins  l'un  des 
plus  saillants  de  la  politique  d'Urbain  IV,  en  même  temps 
qu'un  article  important  de  son  programme. 

Son  successeur,  si  différent  de  lui,  et  en  qui  l'ancien  en- 
quêteur Guy  Foulquois  pouvait  gêner  le  pontife  revendi- 
cateur, ne  le  continua  pas  tout  à  fait  en  cette  affaire.  Ce 
ne  fut  pas  sans  y  apporter  certaines  modifications  qu'il 
adopta  le  projet  élaboré  par  Urbain  IV.  Le  moyen  si  peu 
scrupuleux  inventé  par  celui-ci  pour  tourner  l'obstacle 
qu'allaient  élever  les  Romains  s'ils  persistaient  à  vouloir 
un  sénateur  perpétuel  :  promettre  publiquement  ce  qu'en 
secret  on  jurerait  de  ne  pas  tenir,  sa  conscience  ne  pouvait 
l'accepter.  Il  demanda  seulement  que  Charles  promit  de 
tâcher  sincèrement  de  ne  pas  s'engager  à  vie  avec  eux. 
C'était  implicitement  reconnaître  que.  si  ses  efforts  n'abou- 
tissaient pi)int,  il  ne  lui  resterait  qu'à  satisfaire  au  vœu 
de  ses  électeurs  K 

Faut-il  croire  que  «  Clément  IV  en  était  venu  au  point 
de  préférer  le  risque  d'une  seigneurie  angevine  à  celui  de 
laisser  la  ville  aux  mains  de  Manfred  »  *,  dont  la  tentative 


1.  Jordan,  Origines...,  \).  433-454. 

2.  f  Siae  uoslro  et  Komaue  Ecclesie  gravissimo  prtjudicio  nostreque 
discrimiue  libertatis  tolerari  non  posse  quo.l  coines,  vel  quivis  alius  eli:ini 
minus  potens,  ad  vitam  vel  longuni  tenipus  dictani  obtiueat  ditînitateni  », 
écrivait  Urbain  IV  le  23  dt'cembre  1263,  <  t  il  exigeait  que  lo  comte  jurât 
de  ne  pas  conserver  la  sénatorerie  au-delà  d'un  terme  à  fixer  (M.irtène, 
Thésaurus,  II,  30).  I/aunée  suivante,  il  faisait  déclarer  par  son  nonce  à  la 
Cour  lie  France  qu<-  Charles  ne  pourrait,  sans  danger  pour  son  àme.  con- 
server Fadministraliou  de  Rome  contre  le  gré  du  S-inl-Siège  (Jordan 
Origines...,  p.    tS.t). 

3.  Jordan.  Origines,  p.  319. 

4.  Ibid. 
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contre  Rome  est  postérieure  de  plus  d'un  mois  à  l'exposé 
des  conditions  pontificales?  Ou  no  doit  on  pas  plutôt  ad- 
mettre que  c'était  bien  la  vraie  raison  de  toute  sa  conduite 
qu'il  donnait  en  motivant,  l'année  suivante  (15  mai  1266) 
son  refus  de  proroger  secrètement  au  roi  de  Sicile  le  terme 
de  sa  sénalorerie:  «  puisque,  depuis  longtemps,  le  peuple 
était  en  possession  de  disposer  du  sénat,  il  ne  pouvait  l'en 
priver  arbitrairement  '  ». 

Pourtant,  il  ne  paraît  pas  avoir  fondé  moins  d'espoir 
qu'Urbain  IV  en  Charles  d'Anjou.  Déjà,  en  janvier  1263, 
pendant  la  vacance  du  Saint-Siège,  il  avait  pris  sur  lui 
de  lui  écrire  des  lettres  qui  disent  à  quel  point  il  avait  à 
cœur  de  le  voir  au  Capitole  -.  Comme  Urbain,  il  posait  en 
condition  que  Charles  s'efforçât  de  faire  rendre  à  l'Eglise 
la  libre  disposition  du  sénat.  11  s'endetta  pour  aider  Gan- 
telme  à  défendre  la  ville  des  extrêmes  dangers  qui,  au 
printemps  de  1265,  la  menaçaient.  Avec  plus  d'insistance 
encore  que  n'avait  fait  Urbain  IV,  il  appelait  le  comte  de 
Provence  comme  un  sauveur  ^ 

Ce  fut,  on  le  voit,  le  même  but  que  poursuivirent  les 
deux  pontifes,  mais  le  caractère  du  second  lui  imposait 
des  moyens  différents.  Urbain,  s'il  avait  vécu,  eût  peut- 
être  hâté  le  dénouement  de  1278,  évité  à  Rome  le  retour 
des  nnpérialistes  et  la  venue  d'Henri  de  Castille. 

Clément,  par  ses  scrupules,  s'était  préparé  cet  échec. 

En  attendant  des  temps  plus  favorables,  il  invitait  l'in- 
fant espagnol  à  méditer  sur  l'instabilité  du  pouvoir  séna- 
torial \ 

Charles  d'Anjou  lui  donna  raison,  lorsqu'au  lendemain 
de  Tagliacozzo  il  reprit  possession  du  Capitole.  Durant 
les  dix  années  que  dura  sa  seconde  sénatorerie,  il  put  ne 
pas  se  montrer,   dans  les  affaires  courantes  de  son  admi- 

1.  Ci-dessus,  p.  14,  note  1;  cf.  Sternfeld,  Der  Kard.  J.-G.  Omini,  p.  75. 

2.  Jordan,  Origines...,  p.  520. 

3.  Ci-dessus,  p.  31. 

4.  «  Tu  ergo,  tue  nobilitatis  lionorem  attendeus,  utere  omni  modestia 
potestate  quam  habes  :  non  enim  est  hereditariuiu  nec  supra  petram  soli- 
dam  est  fundatum,  cuin  ex  multorum  peiideat  voluutatibus,  quas,  juxt.i  sui 
libertatem  arbitrii,  fréquenter  vidimus  et  audivimus  variari  «  {Registres 
de  Clément  IV,  éd.  Jordan,  p.  422,  n»  1309). 
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nistration,  agent  docile  du  Saint-Siège;  consciemment  ou 
non,  il  fut  le  plus  parfait  instrument  de  la  restauration 
pontificale,  à  une  ('poque  où,  pour  dos  causes  diverses,  la 
Papauté  ne  pouvait  rien  par  elle-même  à  cet  égard.  Le 
premier,  il  instaura  la  seigneurie,  et  ce  succès,  qu'il  n'avait, 
à  la  vérité,  cherché  que  pour  lui-même,  servit  grandement 
la  Papauté.  II  fut  pour  elle  l'indice  que  le  moment  d'agir 
était  venu.  Là  où  un  prince  étranger  n'avait  pas  échoué, 
le  souverain  traditionnel  de  Rome  ne  devait-il  pas  à  plus 
forte  raison  réussir? 

JNicolas  III  se  le  persuada  en  1278. 

Le  coup  de  harre  qu'il  donna  dans  le  sens  pontifical 
n'était  donc  pas  inattendu.  Le  18  juillet,  le  cardinal  évoque 
d'Ostie  et  Velletri  et  le  cardinal  diacre  de  Santa  Maria  in 
Via  Lata,  deux  Colonna,  partaient  pour  Rome  avec  mission 
de  préparer  les  esprits  ^  et  le  27  du  même  mois  était  pu- 
bliée la  célèbre  bulle  Fundamenla  militands  Eccleaie  -, 
inaugurant  la  période  papale  dans  l'histoire  de  la  commune 
romaine., 

Ainsi,  sous  couleur  d'exclure  les  princes  étrangers  du 
sénat  de  Rome,  IVicolas  111  réalisait,  par  un  véritable  coup 
d'état,  les  aspirations  stériles  de  ses  prédécesseurs  ^  Sous 
un  préambule  oratoire  *  le  document  cache    un   dispositif 


1.  €....Cum  (le  Urbis  regiminc,  ut  de  illo  disponatur  salubriter,  sit  die- 
bus  istis  merito  coftitandum,...  vos,  memhra  iiobilia  Ecclesic,...  ad  predic- 
tain  rrbeiii  et  populuin...  tauquam  pacis  angelos  duxiinus  destiuandos,... 
vobis  mandantes...  quod  sic  provide  sicque  discrète  ac  prospère  de  ipsius 
Urbis  futuro  regiinine  disponatur,  quod  ipsa  disposicio,  Deo  grata,  nobis... 
rediatur  accepta  >  (Lettre  de  Nicol.is  III  auxdits  cardinaux,  publ.  par  Thei- 
ner,  Codex  diplom.  dominii  lemporalis  Sanclue  Sedis,  I,  p.  2iu-2I6,  n»  ccclxx). 

2.  Décrétâtes,  I,  vi,  xvii;  Tljeiiier,  Codex  diptom...  I,  p.  ii6,  u»  ccci..ixj. 

3.  Les  articles  de  la  constitution  de  ii78  se  retrouvent,  en  effet,  à  IVlat 
de  projet,  dans  les  lettres  de  quelques-uns  des  prédécesseurs  de  Nicolas  III. 
Ainsi  Urbain  IV  avait  repoussé  la  candidature  de  Richard  de  Cornouailles 
pour  éviter  une  ingérence  étrangire  dans  l'état  pontifical  (cf.  Jordan, 
Orig.  de  ladomin.  anrfcv.,  p.  372).  Dans  l'exposé  des  motifs  pour  lesquels  il 
avait  refusé  de  consentir  à  l'élection  à  vie  de  Charles  d'Anjou,  on  recon- 
nait  les  mêmes  qui  déterminaient  Nicolas  II!  (cf.  ci-dessus,  p.  4U). 

4.  «  Digne...  ad  Urbem  ipsam  ejusque  reginien  aciem  nostre  considera- 
tionis  extendimus,  ut  felici  ducta  regimiue,  preservetur  a  noxiis...  .Num- 
quid  obduxit  oblivio  que  Irbi,  que  incolis  nota  dispendia  intuleruat 
hactenus  peregrina  regimina?  Numquid  non  hec  destructio  meniuin.  de- 
forniatio  proveniens  ex  ruinis  luce  clarius  manifestant  ?...  ouid  plura'?...  » 
(Theiner,  Codex  diplomaticus,  1,  p.  216). 
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qui  rétablissait  formellement  la  souveraineté  du  Saint- 
Siège  *.  Les  contemporains  avisés  y  virent  même  quelque 
chose  de  plus  ^  en  dépit  de  son  affirmation  du  3  août, 
qu'il  n'entendait  aucunement  revendiquer  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'élection  du  sénateur  ^  Et  en  effet,  qu'il  l'ait 
ou  non  désirée,  la  sénatorerie  à  vie  qui  lui  fut  alors  confé- 

i.  c  In  perpetuum  valitura  constitutione  sancimus,  ut  quaadocumque 
et  quotienscumque  senatoris  electio  vel  alterius,  quocumque  nomine  cen- 
seatur,  qui...  ipsius  Urbis  debeat  preesse  regimini,,..  imminebit,  nullus 
imperator  seu  rex,  iirinceps,  marchio,  dux,  cornes  aut  baro...  ad  ejusdem 
Urbis  regimen...  nominetur...  absque  licentia  Sedis  Apostolice  speciali... 
Quod  si  secus  factuni  fuerit,  nominationem...  decernimus  esse  nullam  ». 
(Theiner,  Codex  diplomaticiis,  l,  p.  216).  La  formule  du  serment  qu'il  ré- 
tablit à  l'usage  des  sénateurs  —  il  datait  en  substance,  au  moins  d'Ur- 
baia  III  (Ordo  Rom.  XII,  dans  Mabillon,  Musœuvi  Ital.  II,  215),  peut-être 
même  d'Eugène  III  —  est  un  corollaire  de  ce  dispositif  et  mérite  d'en  être 
rapprochée  :  t  Ego...,  senator  Urbis,  juro  quod  fideliter  senatus  regimen 
oxercebo...  Papatum  romanum,  regalia  Beati  Pétri  et  jura  Romane  Eccle- 
sie,  tam  extra  Urbem  quam  intra  Urbem,  in  vita  domini  Nicolai  Pape  III, 
tempore  regiminis  nostri  adjuvabo  et  adjutor  ero...  »  (Vitale,  Sloria...  dei 
senatori,  I,  p.  181). 

C'est  alors  qu'apparaît,  dans  le  protocole  des  actes  d'officiers  munici- 
l)aux,  la  mention  du  pontificat.  Voir,  par  exemple,  les  documents  publiés 
])ar  Schiaparelli  dans  VArxhivio  délia  Reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  fatr.,  XXV, 
1902,  p.  26  et  suiv.).      , 

2.»  Se  senatorem  ad  vitam  fleri  procurans...  »  (Guill.  de  Nangis,  Chron., 
dans  Recueil  des  Hislor.  des  Gaules  et  de  la  France,  XX,  p.  oôe"*). 

3.  «  Nicolaus  etc.  L.,  Ostiensi  et  Velletrensi  episco;jo,  et  J.,  Sancte  Ma- 
rie in  Via  Lata  diacono  cardinalibus,  salutem.  Visis  que  misse  nobis  tue 
fraternitatis,  episcope,  littere  contiuebant,  et  circa  statum  electionis  in 
Urbe,  dante  Domino,  celebrande  et  ea  que  possent  nos  et  Ecclesiam  Ro- 
manam  contingere  ac  alias  circumstancias  cogitantes,  expedire  putamus 
quod  in  commisso  vobis  negotio  cautius  procedatis,  ita  vidciicet  quod 
bene  negotium  electionis  hujusmodi,  dante  Domino,  prosperetur,  nec  pro- 
cessus nostri  aliud  quam  salubria  consilia  sapiant  et  persuasiones  utiles 
représentent  in  augmentum  boni  et  pacifici  status  Urbis.  .^oa  enim  inten- 
diraus,  quod  iidem  nostri  processus  taies  existant,  quod  ex  eis  posset  con- 
vinci  vel  adverti  quod  de  ipsa  electione  nos  intromittere  quoquomodo 
velimus,  vel  super  hoc  aliquod  jus  seu  possessionem  acquirere  vel  alias 
nobis  in  illis  aliquatenus  vendicare,  nam  ob  id  posset  circa  nos  magnum 
scandalum  populi  formidari,  quicumque  in  dicta  electione  subsequeretur 
eventus  ;  provisuri  attentius  nullam  electionem  partiariam  actibus  vestris 
suggerere  vel  alias  et  suadere  nobis  et  eidem  Ecclesie  in  premissis  et 
simiiibus  precavendo.  Qualiter  autem  sit  in  ipso  negotio  pvocedenduni, 
vos,  qui  palpatis  ojnnia,  et  alii  quorum  princii)aliter  interest  clarius  dis- 
cernetis.  Hoc  quoque  dicimus  quod,  nisi  verisimiliter  periculum  vel  ma- 
jor turhatio  limeretur,  videretur  consultius  diebus  aliquibus  expectare  ut 
negotium  compleretur  communiter  et  debitum  sortiretur  ertectum,  quam, 
proce  lendo  in  viam  partialitatis,  imniergi.  Finaliter  autem  quicquid  fieri 
contiiigat  in  premissis  nobis  et  eidem  Ecclesie  discretius  caveatis.  Datum 
Viterbii,  ini  nonas  augusti,  pontificatus  nostri  anno  pvinio  ».  Cod.  Vat. 
Lut.  3980,  fol.  131,  alias  xvi. 
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rée  apparaît  hion  C(jiniiio  lu  résultai,  irnmé»liat  de  la  nou- 
voUo  constitution  '. 

On  a  cru  devinor  les  causes  prochaincîs  do  cette  réforme. 
Sans  doute,  le  fils  du  vieux  s/'nateur  Matteo  Kosso  avait 
soullcrt,  dans  sou  patriotisme  fervent,  de  voir  Tillustre 
Capitole  tombé  en  des  mains  espagnoles  ou  françaises,  et 
l'on  retrouve  beaucoup  de  ce  sentiment  S(jus  le  style  élo- 
quent du  pontife.  Mais  là  se  bornèrent  les  mobiles  person- 
nels. Villani  s'abusait  en  croyant  à  une  V(!ngeance  tirée 
de  Gbarles  d'Anjou,  parce  qu'il  aurait  refusé  de  consentir 
à  l'union  de  scm  neveu  avec  une  Orsini  '.  et  d'autres  ont 
fait  sagement,  depuis,  de  n'émettre  qu'avec  réserve,  des 
suppositions  analogues  ^ 

Les  griefs  plausibles  qui  pesaient  sur  le  prince  français 
étaient  d'un  autre  ordre  :  c'était,  surtout,  qu'il  avait  for- 
tifié de  façon  inquiétante  sa  situation  à  Rome.  De  la  séna- 
torerie.  il  s'était  fait,  on  la  vu,  une  véritable  seigneurie, 
à  peu  près  indépendante  du  Saint  Siège.  C'était  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  justifier  la  réforme  de  Nicolas  III.  Celui-ci 
dût  d'autant  moins  hésiter,  que  les  raisons  de  politique 
extérieure  qui  avaient  milité,  jadis,  en  faveur  de  la  can- 
didature de  Charles,  avaient  cessé  d'exister.  Le  parti  guelfe 
se  développait  en  toute  sécurité,  depuis  qu'aux  Hohenstauf- 
fen  avaient  succédé  les  Habsbourg.  Déjà  Grégoire  X  avait 
pu  impunément  faire  contre-poids  à  la  prépondérance  fran- 
çaise par    un  rapprochement   habile  avec    l'Kuipire.  Après 


1.  La  ohronologii;  de  cts  événements  est  assez  ilifllcile  à  établir,  parce 
qu'un  ne  connaît  pas  la  ilate  exacte  de  l'élection  de  Nicolas  III  au  sénat. 
Les  Vitœ  de  ce  jja'  e  i)ortent  qu'il  fut  élu  à  vie.  Lui-niènie,  en  des  lettres 
du  '2't  septembre  de  l'année  suivante,  rap;elait  cette  élection  à  vie  (l'ot- 
thast,  i>)6'.0). 

'2.  Ist.  fior.  Vil ,  LUI,  dans  H.  /.  S.  XIII.  Il  n'est  p.ns  étonnant  que  Villani  ait 
admis  une  sembl.ible  explication.  Il  y  avait,  eu  elTet.  un  apparent  revire- 
ment dans  la  conduite  de  Nicolas  III.  Ce  même  Ch:.rles  d'Anjou,  qu'il  ex- 
cluait du  sénat,  il  l'avait  soutenu,  sous  Urb:iin  IV.  comme  candidat  au 
trône  de  Sicile:  il  av.tit  été  du  nombre  des  cardinaux  délégués  pour  le 
couronner  ;  mi^nie,  il  s'était- activement  employé,  en  1265,  à  faire  réussir 
un  emprunt  ;"i  son  prollt  <Jordan,  Origines,  <>.  308)  Mais,  en  réalité,  il  n'y 
eut  pas  revirement,  car  c'étaient  chosis  bien  différentes,  ;iux  yeux  du  P'pe 
romain,  que  donner  la  Sicilfl  ou  laisser  le  gouvernement  de  Kome  à  un 
prince  étranger. 

3.  Sternfeld,  Der  Kanl.  ,/.  <i.  Orsini,  p.  31. 
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lui,  Nicolas  IIÎ  et  Boniface  Vlll  aduploront  colle  lacliqiie. 
Le  premier,  ayant  écarté  Charles  d'Anjou,  recueillait 
donc  un  pouvoir  vraiment  seig"neurial.  xVIais  un  régime  de 
transition  s'imposait.  Il  ne  pouvait  paraître  n'avoir  privé 
Charles  du  sénat  que  pour  y  prendre  sa  place.  Aussi  affir- 
mait-il  son  intention  de  laisser  au  peuple  la  libre  élection 
du  sénateur  et  recommandait-il  à  ses  légats,  avec  grande 
insistance,  de  se  montrer,  en  cette  afiaire.  prudents  et  cir- 
conspects '.  Mais,  voyant  les  événements  tourner  à  son 
avantage,  il  oublia  ses  déclarations  coiislitutionn<dles  pour 
ne  penser  qu'à  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  situation. 

En  matière  de  finances,  il  lui  fallut  bien,  il  est  vrai, 
revenir  en  arrière,  car  le  système  angevin  venait  de  pro- 
voquer des  réclamations  populaires;  et  l'on  revint  encore 
à  la  constitution  sur  un  autre  point,  en  rendant  au  peuple 
le  droit  d'élire  les  juges  chargés  de  demander  compte  de 
leur  administration  aux  officiers  duCapitole^.  Mais  aucune 
autre  réserve  ne  paraît  lui  avoir  été  imposée.  Au  sénat, 
où  il  ne  pouvait  siéger  lui-même,  il  installa  son  propre 
frère,  do  sorte  qu'il  conservait  en  mains  les  rênes  du  gou- 
vernement urbain.  A  Rome,  d'ailleurs,  on  ne  s'y  trompait 
pas.  A  lui  recouraient  les  anciens  officiers-de  Charles!"'', 
molestés  par  les  nouveaux  syndics  populaires,  qui  préten- 
daient examiner  leur  gestion  au  mépris  du  statut,  alors 
abrogé,  mais  qui  les  avait  régis ^;  à  lui  s'en  remettait  éga- 
lement le  chancelier  de  Rome,  lésé  par  un  nouveau  statut 
lui  retirant  la  garde  du  sceau  ^.  Chacune  de  ces  démar- 
ches portait  en  soi  la  reconnaissance  de  la  souveraineté, 
que  la  constitution  de  1278,  implicitement  ratifiée  par  le 
peuple  du  fait  de  l'élection  qui  l'avait  suivie,  venait  de 
confirmer  officiellement  au  Saint-Siège. 

A  peine  Nicolas  111  eut-il  le  temps  de  jouir  de  son  triom- 
phe, et  sa  mort,  survenue  au  mois  d'août  1280,  fut  le 
signal   d'une    vive   réaction    contre   l'influence  des  Orsiiii. 


1.  Cf.  ci-dessus,  p.  4a,  n"  3. 

2.  Reg.  de  Nicolas  111,  éd.  (iay,  n.  428. 

3.  Ibid. 

4.  Id..  n"  311. 
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Simple  question  de  rivalités  de  larnilles.  dont  l'autorité 
pontificale  n'eut  guère  à  souilrir.  Il  suffit  au  nouveau 
pape,  Martin  IV,  de  députer  à  Rome  deux  cardinaux  en 
messagers  de  paix  '.  Le  succès  de  cette  légation  dépassa 
ses  espérances-.  Le  10  mars' 1281,  les  sénateurs  Pietro 
Gonti  et  Gentile  Ursini,  mandataires  de  ce  peuple  romain 
qui  refusait,  la  veille,  à  l'élu  du  conclave  l'accès  de  Rome, 
où  devait  avoir  lieu  son  couronnement,  lui  conféraient 
formellement  la  seigneurie  de  la  ville  et  de  son  district. 

La  teneur  de  leurs  lettres,  que  nous  a  conservées  la 
bulle  d'acceptation  de  Martin  IV  où  elles  furent  insérées, 
indique  clairement  qu'il  s'agit  d'un  pouvoir  temporel  ab- 
solu. Avec  le  regiineti  sénat  us  Vrbis,  le  pape  recevait  en 
elfet  (luelque  chose  de  supérieur  à  une  sénatorcrie  viagère: 
le  droit  de  disposer  du  sénat  à  sa  guise,  selon  qu'il  lui 
plairait  de  gouverner  en  personne,  ou  bien  d'instituer  un 
ou  plusieurs  sénateurs,  dont  il  ne  dépendait  que  de  lui  de 
limiter  ou  d'élargir  les  attributions,  et  qu'il  demeurait 
maître  de  maintenir  ou  de  révoquer  à  son  gré  ^ 

L'acte  d'élection  conférait  en  outre  à  Martin  IV  le  pou- 
voir de  disposer  des  finances  urbaines  et  de  fixer  les  salai- 
res de  tous  les  officiera  communaux  S  et  des  lettres  apos- 
toliques de  I28i,  dont  il  sera  question  plus  loin,  donnent 
encore  clairement  à  entendre  que  la  perception  des  reve- 
nus de  la  ville  comptait  au  nombre  des  prérogatives  pon- 

1.  Tlieiiipr,  Codex  (liidomaticus...,  I,  p.  2i8. 

2.  Il  arriva  t  prêter  intiiitionem  mittentis  »,  écrivit  le  pape,  *  ut  no- 
bis  regiinen  Urbis  coininitturetur  >  (Ibid.). 

3.  «  ...Commiserunt  regiinen  senatus  Urbis  ejusqu»'  territorii  et  distric- 
tus,  toto  teniporc  vite  sue...  et  dederunt  sil)i  plenain...  potcstateni...  re- 
goudi...  ror  se  vel  per  alium  seu  alios  et  eligendi,  instituendi  siu  ponondi 
seaatorem  vel  senatores,  unum  vel  plures,  .id  tonipus  seu  tenipora,  et  ad 
sal  iriiun  secunduni  lorniam  et  muduni  prout  sibi  placebit...;  mutandi  etiam 
senatores  in  Urbe  et  alios  substitueudi  seu  subrogandi  quandocuinque 
voluerit,  et  limitandi  moduni  regiininis  i|isorum...  »  (Theiner,  Corf.  dt;)/.,  I, 
p.  2o0). 

4.  c  ...  Neciion...  plenaui  et  liberani  polestatoni...  disponendi  seu  ordi- 
nandi  de  provenlibus,  fructibus  et  olu  entionibus  pertinentibus...  ad  Ur- 
bcni  eaudeni  seu  de  coniniuni  populi  romini,  prout  «le  ipsius  doniiui  pape 
processerit  voluiitate..  ;  ac  insu;  er  coiiverlendi  pref.itus  proventus...  in 
utililiteni  et  meliorationem  ipsius  Urbis,  et  taui  seuatori  vel  senalori- 
bus...  quam  aliis  Urbis  oflicialibus  seu  ininistris,  de  predictis  fructibus.. 
providendi  »  {Ibid.). 
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tificales,  puisque  le  pape,  à  cette  date,,  concédait  aux  Ro- 
mains comme  une  faveur  singulière  d'avoir  un  trésorier 
au  Capitole  '. 

C'est  aussi  vers  cette  époque  que  le  Saint-Siège  entreprit 
de  recouvrer  les  régales  de  Saint  Pierre.  Sur  ce  point,  la 
numismatique  apporte  à  l'histoire  son  témoignage,  d'au- 
tant plus  précieux  que  les  documents  graphiques  sont  en- 
core rares  ou  peu  explicites.  Le  droit  de  battre  monnaie, 
bien  que  reconnu  au  pape  par  le  traité  de  1188,  avait 
cependant  continué  d'être  exercé  par  le  sénat-.  Logique- 
ment, il  devait  faire  retour  à  la  Papauté  avec  la  sénatore- 
rie.  Alors  reparurent,  selon  toute  probabilité,  ces  monnaies 
pontificales  dont  il  subsiste  de  nombreux  exemplaires  ^  ;  et 
rien  n'est  plus  conforme  à  cette  hypothèse  que  les  disposi- 
tions prises  alors  par  le  souverain  pontife  afin  de  faire 
respecter  son  monopole  ^. 

Ainsi  la  Papauté  avait  dû,  depuis  1278,  recouvrer  un  à 
un  ses  anciens  droits  seigneuriaux.  Elle  se  trouvait  en 
meilleure  posture  que  jamais  depuis  le  xii*^  siècle. 

Mais  un  retour  au  régime  angevin  allait  tout  compro- 
mettre. 

L'ex-garde  des  sceaux  de  saint  Louis,  Simon  de  Brie, 
devenu  pape  sous  le  nom  de  Martin  IV,  crut  ne  pouvoir 
moins  faire  que  de  rappeler  le  comte  de  Provence  au  gou- 


1.  «  Dabimus  tamen  seu  coiicedemus  vobis  vicarium  vel  vicarios  et  ca- 
inerarium  ad  certum  salarium...  Qui  quidem  camerarius  redditus  et  pro- 
ventus  Urbis  recipiat  et  ad  opus  et  commodum  ejus  custodiat  diligenter  » 
(Rinaldi,  Ann.,  III,  p.  580). 

2.  Halphen  (L.),  Etudes  sur  l'admin.  de  Rome,  p.  82. 

3.  Les  premières  monnaies  de  cette  catégorie  sont  les  samperini,  à  l'efli- 
gie  des  SS.  Pierre  et  Paul,  portant  la  légende  :  ROxMANI  PRINCIPES  SENAT. 
P. QUE  R.  cf.  Capobianchi,  dans  VArcftivio  délia  R.  Soc.  Rom.  di  Star.  Pair.. 
XIX,  93-!»4,  Un  article  de  Pflugk-Harttung  :  Das  Holieilsrechl  iiber  Rom  auf 
Munzen  und  Urkunden  [Historisches  Jahrhuch,  1904,  p.  34  et  sv.;  465  et  sv.), 
qui  n'était  pas  à  dédaigner  pour  l'éjjoque  précédente,  n'atteint  pas  cette 
date. 

4.  Le  26  décembre  12S2,  Martin  IV  écrivait  à  Philippe  de  Lavène,  vicaire 
sénatorial  de  Charles  d'Anjou,  de  ne  laisser  frapper  aucune  monnaie  sans 
son  autorisation  :  «  Nuper  siquidem  ad  audientiam  nostrara...  pervenit. 
quod  in  civitate  romana  diverse  cuduntur  monete,  que  in  civitate  prefata 
cudi  seu  fabricari  non  possunt  nec  debent  abs([ue  licoatia  Sedis  Aposto- 
lice  spécial!  »,  et  il  mandait  d'interdire  le  cours  des  espèces  déjà  frappée- 
et  de  les  retirer  de  la  circulation  (Theiiier,  Codex  dipl.,  I,  260-261). 
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vernornent  de  Rome.  Cette  troisième  sénatorerie  de  Char- 
les, bien  qu'elle  ne  fût  plus,  en  droit,  qu'une  vicairie  du 
sénateur  perpétuel  qu'était  le  souverain  pontife  ',  rompait 
trop  ouvertement  avec  la  p(jlilique  r(jmaine  de  Nicolas  111", 
et  le  souvenir  était  enc(jre  trop  présent  des  litig^es  qu'avait 
occasionnés  la  liquidation  de  1278. 

Surtout,  il  devenait  dangereux  d'associer  sa  fortune  à 
celle  do  la  maison  d'Anjou.  Une  conséquence  fatale  du  re- 
tour de  Charles  au  Capitole  devait  être  le  contre-coup  à 
Rome  de  la  révolte  des  Siciliens.  Lorsqu'y  parvint  la  nou- 
velle du  massacre  des  Français,  du  débarquement  de 
Pierre  III  à  Trapani  et  de  l'établissement  d'une  dynastie 
aragonaise  à  Païenne,  tous  les  ennemis  du  régime  nou- 
veau s'agitèrent  :  les  Orsini,  dont  le  grief  capital  était 
l'anéantissement  do  lœuvre  de  leur  Nicolas  III,  et  tous 
ceux  en  qui  le  nom  du  gendre  de  Manfred  avait  réveillé 
quelque  aspiration  gibeline. 

Sous  cette  double  action,  la  révolution  se  préparait.  Elle 
éclata  au  mois  do  janvier  128 i.  Le  vicaire  de  Charles  d'An- 
jou, déclaré  déchu  de  son  pouvoir,  fut  emprisonné,  tandis 
qu'un  parent  des  Orsini,  Giovanni  Cencio,  montait  au  Capi- 
tole avec  les  titres  de  capitaine  du  peuple  et  de  défenseur 
de  la  République  ^ 

Aussitôt,  Martin  IV  d'envoyer  aux  Romains  une  nouvelle 
légation  de  trois  cardinaux.  Mais  il  fallut,  c«'lte  fois,  autre 
chose  que  de  bonnes  paroles  pour  rétablir  le  calme.  Les 
trois  légats  arrivaient  les  mains  pleines  des  concessions  du 

1.  Charles  dut  envoyer  lui-même  un  vicaire  ;iu  Capitole.  Le  premier  fut 
Philipije  (le  Lavéne,  qu'il  qualifie  «  vicarius  iioster  i  (Arch.  di  Slalo  in  Na- 
poli,  fie,'/.  AuQ.  38,  fol.  51),  tandis  que  lo  pape  présente  ce  même  Philippe 
comme  un  lieutenant  de  sou  choix  (Theiner,  op.  cil.,  I,  u*  cccxcv). 

2.  11  est  juste  de  dire  qu'aucune  clause  des  lettres  conférant  à  Martin  IV 
le  reyhnen  Urbis,  ue  rappelât  l'exclusion  des  t  pcregriua  rej^imina  •  dé- 
crétée par  son  pré  lécesseur.  Cf.  ci-dessus,  p.  41,  n.  i. 

3.  «  Romaui...  a  regiminc  Urbis  quendam  nobilem  de  Apulia  [<iaufriduMi 
de  Dragoni],  vicarium  Urbis,  officium  senatorie  {rerentiin,  cxpellentes  de 
oflicio,  eum  custodie  mancipatuin  detiuere  presumpserunt,  succetleuteque 
rumore  populari  por  aliquorum  Urbis  nobilfuin  instijjationeni,  ut  fertur, 
quendam  Komaiium,  numine  Joltannem  Cinthii,  fratrem  domiai  Latini, 
tune  Oslii'usis  e}>iscopi,  in  ca,iitau(.-um  Urbis  et  reii.ublice  defeasurem  vo- 
vocaverunt...  »  {Conlm.  Pont.  Romun.,  dans  Mon.  Germ  ,  Scriplores,  XXII, 
p.  479-80  ;  f'.regorpvius,  Gesch.,  \,  476). 
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Saint-Siège  :  concession  d'un  vicaire  au  temporel  \  qui,  en 
même  temps  qu'elle  marqua,  à  cette  époque  de  restauration, 
un  arrêt  sinon  un  recul  de  l'action  personnelle  du  pontife, 
portait  en  soi  la  proscription  du  sénateur  français  ;  conces- 
sion d'un  trésorier  communal,  ce  qui  signifiait  :  abandon 
par  le  pape  du  plus  précieux  de  ces  droits  seigneuriaux 
qu'il  venait  de  recouvrer.  Enfin,  prenant  prétexte  d'une 
disette  qui,  paraît-il,  sévissait  alors,  Martin  ÎV  reconnais- 
sait à  demi,  non  sans  réticences  embarrassées,  le  pouvoir 
révolutionnaire  constitué.  Cencio  conserverait  son  titre  de 
capitaine,  mais  pour  une  durée  de  six  mois  au  plus,  et  ses 
attributions  se  borneraient  à  assurer  le  ravitaillement  de  la 
ville.  Il  tiendrait  du  pape  la  juridiction  dont  il  jouirait  de 
ce  chef.  Les  capitaines  des  métiers  seraient  maintenus^' 
On  sait  qu'ils  représentaient,  depuis  l'organisation  du  «  po- 
polo  )),  sous  Brancaleone  sans  doute,  l'élément  démocrati- 
que dans  la  commune;  et  comme,  d'autre  part,  il  semble 
bien  ressortir  des  termes  même  delà  concession  pontificale 
qu'ils  venaient  d'être  rétablis  en  môme  temps  que  la  capi- 
tainerie par  le  peuple  soulevé,  il  est  probable  que  ce  fut 
lors  du  coup  d'état  de  1278  qu'ils  avaient  perdu  leurs  pré- 
rogatives ^ 

Martin  IV  eut  beau  insister  sur  le  caractère  provisoire 
de  ces  mesures  :  le  terrain  qu'il  venait  de  perdre,  la  Pa- 
pauté sera  longue  à  le  reconquérir. 

Quelques  mois  plus  tard,  il  lui  fallut  faire  —  on  ne  sait 
au  juste  pour  quelle  cause —  une  nouvelle  concession  aux 

1.  Le  premier  fut  un  certain  «  <;itadinus  ».  Il  est  effectivement  qualifié 
t  vicarius  domini  pa|>e  »  in  4284.  V()ir  ci-dessous.  Liste  chronologique. 

2.  €  ...  Sustinere  quoque  proponimus,  propter  necessitatem  presentis 
carestie,  ut  in  hoc  vestris  affectibus  s:ttisfiat,  quod  Johaunes  Cinthii,  sicut 
ca})itaneus,  super  grassie  facto  dumtaxat,  habiturus  super  hoc  jurisdic- 
tioaem  a  nobis,  quodque  hujusmodi  capitanie  officium  per  sex  menses 
tantum  exerceat,  ut  experientia  nos  doceat  utrum  id  nobis  exp  >diat  in  fu- 
lurum,  et  quod  capitaneus  super  grassia  nominetur ...  Tolerabimus  etiam  pa- 
tienter, vestre  volentes  condesceudere  voluutati  et  experimento  probare 
an  expédiât  vobis  in  posterum,  quod  renianeant  artium  capita,  que  nobis 
tameu   nostrisque  obedire  vicariis  teneantur  >  (Riu'ldi,  Ann.,  III,  p.  580). 

3.  Ils  n'en  étaient  pas  moins  restés  à  la  disposition  du  sénati'ur,  qui  les 
pouvait  exceptionnellement  consulter  :  ainsi  lit,  en  12S2,  le  vicaire  de 
Charles  d'Anjou,  Philipite  de  Lavène,  Ci-dessous,  Lisle  chronol.,  à  l'année 
1282. 
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formes  coutumières  en  substituant  au  vicaire  unique  qu'il 
s'était  donné  et  comptait  peul-ètreno  changer  qu'à  son  bon 
plaisir,  les  deux  sénateurs  traditionnels,  nommés  pour  un 
an  seulement  '. 

Il  mourut  au  commencement  de  l'année  suivante. 

Avec  le  pape  français  disparaissait  la  cause  des  dissen- 
sions romaines,  et  l'œuvre  des  Orsini  allait  se  poursuivre 
sous  le  pontificat  de  Jacopo  Savelli,  leur  parent.  Dès  lors, 
toute  prétention  au  gouvernement  populaire  tomba  d'elle- 
même  :  à  peine  sacré,  Honorius  IV  reçut  du  peuple  le  pou- 
voir sénatorial  à  vie. 

Ainsi,  la  plus  importante  conquête  de  Nicolas  111  demeu- 
rait acquise,  malgré  la  secousse  de  1284.  Honorius  délégua 
au  sénat  son  frère  Pandolfo,  qui  demeura  en  charge  pen- 
dant tout  ce  pontificat,  et  tous  deux  semblent  avoir  joui,  à 
Rome,  d'une  rare  tranquillité. 

Des  avertissements  répétés  qu'en  l'espace  de  quelques 
lustres  elle  avait  reçus,  la  Papauté  fit  son  profit.  Elle  se 
tint  constamment  en  défiance  et  put,  de  la  sorte,  déjouer 
des  tentatives  ennemies.  Il  en  vint  du  côté  de  la  Sicile,  où 
l'aragonais  Jacques  II  et  le  français  Charles  II  d'Anjou  se 
trouvaient  aux  prises.  Comme  le  premier  envoyait  à  Rome 
des  ambassades,  Honorius  IV  et  Nicolas  IV,  qui  n'avaient 
pas  oublié  l'effet  produit  sur  les  Romains  par  le  seul  nom 
de  Pierre  III,  au  lendemain  des  Vêpres  Siciliennes,  enjoi- 
gnirent aux  sénateurs  de  s'opposer  au  séjour  des  messa- 
gers dans  la  ville  ^ 


1.  Le  4  août,  au  plus  tard,  les  si^aateurs  Pandolfo  Savelli  et  Aunibaldo 
Transmumii  étaient  on  charge  {Ibid.,  à  l'annt^e  1:284). 

2.  128S,  12  juin.  —  Kieti.  «  ...  Nos,...  cum  quiliusd  mi  ex  fratrihus  nostri* 
diligcntibus  bonum  et  i)acilicum  statuin  l'rbis  deliberatione  |ireliabifa 
dili;jouli,  libi,  sup<'r  eis,  tenorc  iiresentiuni  respondontes,  volunius... 
quatinus,  sublato  more  dispendio,  nuntiis  J.tcobi,  nati  quondam  l'elri, 
oliin  régis  Aragonuni,  qui  nu|ier  cuni  duibus  galeis  et  unico  g.ileone  por- 
venerunt  ad  Urbeni...,  curialiter  dicas  seu  dici  faciis  l't  jjrocures  omnino. 
ut  ipsi  galeas  et  gab  oneni  prcdictos  reduci  faciant  ultra  niouastoriuin 
Saiicti  l'auli,  ibique  in  TibiTi  coinniorentur,  prout  teni|iorc  felicis  recor- 
dationis  llonorii  pipe  iii.i'',  i)redec'ossoris  nosfri,  in  casu  siniili  factum 
fuit  ;  quodque  prefati  nuntii  quam  cito  potcruut  ad  Apostolicam  Sodem 
studeanf  se  conferre,  no  forte  niora  ipsorum  in  Irbo  periculum  inibi 
possit  quomodoliliet  geiierare...  »  {Registres  de  Sicolas  /T.  éd.  Langlois, 
n°  7050). 
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Un  ordre  aussi  catégorique  est  par  lui-même  la  preuve 
que  l'autorité  pontificale  n'était  pas  diminuée.  Le  titre  de 
vicaire  du  pape  avait  pu  faire  place  à  l'appellation  tradi- 
tionnelle de  sénateurs,  ceux-ci  n'en  demeuraient  pas  moins 
dans  la  dépendance  étroite  des  sénateurs  viagers  qu'étaient 
les  papes  ^ 

Cette  situation  favorable  se  maintint,  malgré  des  trou- 
bles ^  inévitables  à  cette  époque  où  les  Colonna,  depuis  de 
longues  années  émules  malheureux  des  Orsini,  profitaient 
de  la  présence  sur  le  trône  pontifical  d'un  moine  impartial 
pour  reparaître  au  Capitole;  et,  lorsque  Boniface  VIII  occupa 
le  Saint-Siège,  son  caractère  autoritaire  trouvait  pour  s'exer- 
cer un  champ  tout  préparé.  Les  événements,  d'ailleurs,  lui 
souriaient.  A  l'exemple  des  Romains  qui  l'avaient  acclamé 
sénateur,  les  gens  de  Terracine,  de  Velletri,  de  Toscanella, 
de  Corneto,  de  Todi,  les  Pisans  même  lui  remettaient  le 
gouvernement  de  leurs  villes  ',  tant  le  relief  de  cette  remar- 
quable figure  imposait.  Ces  succès,  loin  de  le  satisfaire,  avi- 
vaient encore  en  lui  la  préoccupation  des  intérêts  temporels 
de  la  Papauté. 

Dès  la  première  année  de  son  pontificat,  paroles  et  actes 
annonçaient  un  souverain  ^. 

On  sait  jusqu'où  il  poussa  le  népotisme.  On  en  trouve 
trace  dans  l'administration  de  Rome,  à  laquelle  il  préposa 

i.  En  1289,  les  Cornétains,  ayant  été  condamnés  ))ar  le  Capitole,  firent 
appel  au  pape,  et  l'on  rencontre,  dans  les  actes  de  ce  procès,  ces  paroles 
significatives  :  «  Item,  petit  (syndicus  Corneti)  a  vobis  (papa)  inhiberi 
dicto  senatori  Urbis,  ut...  contra  dictum  comune  sententiam  predictam 
nuUatenus  exequatur  »  (Galisse,  Stoiia  di  Civitavecchia,  p.  185).  11  semble 
même,  à  considérer  la  teneur  de  certaines  bulles,  que  le  serment  rétabli 
par  Nicolas  III  à  l'usage  des  sénateurs  n'eût  rien  perdu  de  sa  vigueur. 
On  se  souvient  (ci-dessus,  p.  45,  note  1)  que  ce  serment  obligeait  à  la  dé- 
fense des  droits  temiorels  du  Saint-Siège;  or,  en  1290,  ceux-ci  étaient-ils 
attaqués,  que  le  pape  mandait  au  sénateur  ;  i  ...  ut  quos  in  jjredictis  rep- 
perires  culpabiles,  ex  officia  tuo  stude(as)  pena  débita  castigare  >  {Registres 
(le  Nicolas  IV,  II,  p.  990,  n»  7264). 

2.  Au  ])rintemps  de  l'année  1289,  notamment,  une  lutte  de  partisans 
contraignit  Nicolas  IV  à  se  retirer  à  Rieti  (Gregorovius,  Gesckichte,  V, 
p.  487).  A  l'.iutomne  de  1290,  le  sénateur  Giovanni  Colonna  déclara,  au 
nom  du  peuple  romain,  la  guerre  à  Viterbe,  qui  dut  prêter  serment  de 
vasselage  au  Capitole  (Arch.  délia  R.  Soc.  Rom.,  XIX,  p.  16  et  sv.). 

3.  Theiner,  Codex  diplomuticus  dominii  temporalis  Sanctœ  Sedis,  I,  n"  509, 
517,  535,  544;  Petti,  Annali  di  Todi,  V,  p.  210. 

4.  Voir,  entre  autres,  Pièce  Justificative  n"»  xi. 
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l'un  de  ses  neveux  ',  et  doiiL  il  demeura  constamment  le 
maître,  excluant  ses  adversaires  des  magistratures  urbai- 
nes-,  qu'il  confiait  à  des  sujets  éprouvés  à  son  service  ^ 
intervenant  dans  les  procès  débattus  en  la  cour  capito- 
line*,  dont  il  cassait  les  sentences  ^  à  l'occasion  faisant 
du  sénateur  son  agent  d'exécution  ',  le  révoquant  même  à 
son  gré  ^ 

L'absolutisme  intransigeant  qui  avait  caractérisé  la  po- 
litique de  ce  pontificat  avait  appelé  une  réaction  générale. 
L'Etat  romain  ne  fit  pas  exception.  Dès  le  lendemain  de 
l'attentat  d'Anagni,  la  ville,  où  pourtant  dominaient  à  peu 
près  exclusivement  les  parents  et  les  amis  du  pontife,  était 
gagnée  à  l'opposition.  A  peine  quatre  cents  cavaliers  fidè- 
les s'y  rencontrèrent  pour  lui  faire  escorte*.  Le  gouverne- 
ment des  Orsini,  qui  succédèrent  dans  les  fonctions  sénato- 
riales au  neveu  de  Boniface,  devint  lui-même  suspect  et  ne 
pul  se  maintenir  '. 

1.  Guido  de  Piglio.  Voir  ci-dessous,  Uste  chronologique  des  sénateurs,  à 
l'année  1303. 

2.  Boniface  VIIl  avait  déclaré  les  Colonn.i  déchus  t  ab  amministrationi- 
bus  eliam,  officiis,  jurisdictionis  exercitio  et  dignitatibus  in  L'rbe  vel 
circa...,  »  et  il  leur  avait  interdit  de  demeurer  à  Rome  {Registres  de  Be- 
noit XI.  éd.  Crandjcan,  col.  687,  n°  H35j. 

3.  Tel  cet  ancien  recteur  de  Campanie  et  Maritime,  qui  devint  sénateur 
eu  1293;  voir  ci-dessous.  Liste  chronologique  des  sénateurs. 

4.  En  1303,  il  obligeait  le  sénat  à  surseoir  lu  jugenu-nt  d'une  cause  dé- 
battue entre  l'hôpital  de  San  Spirito  in  Saxia  et  un  citoyen  romain,  cause 
dont  les  juges  palatins  avaient  été  saisis  {Registres  de  Benoit  XI,  n»  3). 

5.  Boniface  VIIl  absolvait,  en  1304,  la  commune  de  Velletri  de  toutes  les 
condamnations  qu'elle  avait  pu  encourir,  t  ita  quod  de  cetero  per  curiam... 
senatus  Urbis...  non  (iossetis...  molestari  »  (Ibid.,  col.  586,  u"  981). 

6.  Pièce  Justificative  n"  xi. 

7.  Ainsi  déposa-t-il  le  sénateur  Pictro  di  Stefano  Raniero  (Eitel,  De»- 
Kirc/ienstaat  unter  Klemens  V,  p.  33,  texte  et  note  5).  Le  curieux  journal  de 
«  Laurentius  Martini  »,  publié  |.ar  M.  Finke  {Aus  den  Tagen  Bonif.  VIII, 
(juellen,  p.  xlvh),  raconte  commonl  et  i)ourquoi  fut  faite  c.tte  déposition  : 
«  Pater  domiui  Jacobi  Gayetani  cardin;.lis  fuit  turpiter  remotus  a  seujtu. 
Nam  papa  misit  ad  Cai)itoliuni  marescalium  suuni  cum  barroariis,  qui  de 
(îapitolio  eum  cxpulerunt  et  omnes  ejus  res  et  turpiler,  ideo  quia  nuncii 
de  Arecio  venientcs  ad  curiam,  timeiites  ex  causa  represalia  dicti  senato- 
ris,  miserunt  ad  dominum  manhiouein,  ut  guidaret  eos.  (Jui  eis  rescrip- 
sil  quod  super  testaui  suam  veuirent.  Et  cum  fuissel  a  .Monti  Rosso  caslro, 
Ijredicli  senatoris  homiiies...  inceperuut  dictos  nuncios  pignorare,  inscio 
dicto  seaatore.  Et  papa,  ex  hoc  motus,  deposuit  eum  ». 

8.  Gregorovius,  Geschichte,  V,  ofw. 

9.  t  Senatores  Urbis   roma  le,   advertentes   periculum  quod    imminet  de 
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Au  point  de  vue  strictement  romain,  l'humiliation  et  la 
ruine  des  Colonna,  inconsidérément  poursuivies,  furent 
l'origine  de  ces  perpétuelles  luttes  entre  factions  qui  divi- 
sèrent Rome  au  xiv^  siècle  et  contribuèrent  à  en  éloigner 
le  Saint-Siège  '.  L'adjudication  faite  aux  membres  les  plus 
influents  de  la  famille  Orsini  des  biens  confisqués  sur  les 
Colonna  créait  déji  les  deux  partis  irréconciliables  entre 
lesquels  la  Papauté  s'efforcera  vainement,  pendant  un  demi- 
siècle,  de  rétablir  la  concorde'.  Au  cause  de  ces  divisions, 
qui  se  manifestaient  jusque  dans  le  Sacré-Collègue,  Boni- 
face  VIIÏ,  sur  la  fin  de  son  règne,  ne  se  sentait  plus  en 
sécurité  dans  sa  capitale. 

Quels  que  fussent  les  liens  qui  attachaient  le  cardinal 
Boccasini  à  son  protecteur,  son  élection,  au  conclave  de  1303, 
n'annonçait  aucunement  une  continuation  de  la  politique 
bonifacienne  V  et  le  rétablissement  du  calme  à  Rome  était 
le  moins  que  l'on  attendait  do  la  douceur  naturelle  au  nou- 
veau pontife.  Mais  le  mal  était  plus  enraciné  qu'on  ne 
croyait.  Dès  le  printemps  de  130i,  Benoît  XI  devait  se  ré- 
fugier à  Pérouse"*  pour  n'en  plus  revenir. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  mourut,  au  mois  de  juillet  1304,  d'au- 
tres questions  se  posèrent,  plus  ardues.  Les  doctrines  abso- 
lutistes de  Boniface  VIII  avaient  élargi  le  domaine  de  la 
politique  papale  fort  au-delà  des  limites  des  Etats  pontifi- 
caux, si  bien  qu'à  cette  époque  les  affaires  romaines  se  trou- 
vèrent reléguées  au  dernier  plan.  Au  conclave  de  1304-1305, 
la  lutte  entre  les  Orsini  et  les  partisans  des  Colonna  n'était 

die  in  diem,  resignarunt  officium  suum  in  manus  populi  romani  »  (Relatio 
de  Bonifacio  VIII  papa  capto  et  liberato,  dans  Monum.  Germ.,  Scriptores, 
XXVIII,  p.  625). 

1.  €  Et  sic  <  st  divisio  in  populo  romano,  propter  quod  nos,  qui  sumus 
curtesaui,  pessime  sunius  turbati  et  singulis  diebus  expectamus  quando 
erimus  derobati...,  nec  possumus  fugere  extra  villam,  quia  ex  omui  p.-irte 
Rome  sunt  latronos  et  predones  ad  deroban 'um.  omnes  transeuntes,  ita 
qaod,  si  veniant  lï  lioniines  bene  armati  et  inciderint  in  manus  eorum, 
non  possent  eis  resistere...  tt  sic  in  l"rbe  non  est  qui  jus  reddit,  vel  qui 
jura  tcnet  ;  sed  defeudat  quiiibet  capud  suum  »  (Und.). 

2.  €  Ursini  tenant  cum  papa  totaliter,  sed  multi  alii  Romani  sunt  contra 
papam  et  cum  Columpnensibus  »  [Ibid.]. 

3.  Lizerand,  Clément  V  et  Philippe  le  Bel,  ■■■.  3-4. 

4.  Ibid 
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rien  auprès  de  celle  que  se  livraient  les  partis  français  et 
bonifacien  *  ;  et,  quand  le  gascon  Bertrand  de  Got  fut  élu, 
le  Sacré-Collège,  dont  le  doyen  était  encore  un  Orsini  pa- 
triote, ne  dissimula  pas  son  inquiétude  sur  les  intentions 
du  nouveau  pape.  Cette  inquiétude  [)erçait  sous  la  démar- 
che des  envoyés  du  conclave  qui  l'engageaient  à  venir  en 
Italie^  Peu  à  peu,  sans  se  l'expliquer,  le  parti  français  de- 
venait anti -romain.  Les  promotions  cardinalices  faites  par 
Clément  V.  en  mettant  en  minorité  l'élément  italien,  eu- 
rent à  cet  égard  une  influence  considérable  ^  et  si  Clément  V 
avait  jamais  sérieusement  songé  à  résider  à  Rome  *,  il  ne 
larda  pas  à  y  renoncer. 

Sa  résolution  était  prise  lorsque,  après  les  essais,  sans 
doute  peu  avantageux,  d'une  capitainerie  et  d'une  sénato- 
rerie  étrangères ^  le  peuple  romain,  revenant  à  la  tradition 
de  1278,  conférait  au  souverain  pontife  le  pouvoir  sénato- 
rial à  vie.  Ce  faisant,  Rome  obéissait  surtout  à  l'impérieuse 
nécessité  de  ramener  la  Papauté  dans  ses  murs.  Elle  n'ob- 
lint  que  la  promesse  d'un  vicaire  au  temporel*. 

Cependant,  le  sentiment  profond  qui  attachait  Clément  V 
à  son  pays  natal  '  fut  corrigé  par  d'autres  sentiments  qui 
le  poussèrent  à  ne  pas  paraître  négliger  les  intérêts  tem- 
porels du  Saint-Siège  dans  la  péninsule.  Soit  cupidité  %  soit 
plutôt  conscience  des  obligations  que  lui  imposait  la  liare, 
il  saisit  quelques  occasions  de  réserver  l'héritage  de  sou- 
veraineté que  s'étaient  transmis  ses  prédécesseurs.  Ainsi 
déclare-t-il,  au  moment  où  il  songe  le  moins  à  se  transpor- 
ter en  Italie,  que  les  sénateurs  ne  sont  que  ses  lieutenants 


1.  Lizerand,  op.  cit.,  p.   13. 

2.  Christophe,  Histoire  de  la  Papauté  pendant  le  XIV'  siècle,  I,  p.  183-184. 

3.  Renan,  La  Papauté  hors  de  l'Italie,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  1880, 
p.  Ho;  Lizerand,  op.  cit.,  p.  53-55. 

4.  Eitel,  Des  Kirclienstaat  unter  Klemens  V,  p.  35-36. 

5.  Ibid..  p.  36. 

6.  C'est  ce  quô  veut  tiire  Mathieu  de  \Ve>tininster,  parlant  d'une  anibas- 
sjide  des  sénateurs  au  pontife  :  *  Porro  seuatores  romani  miseront  ad 
papam.Noluit  papa  adquiescere  posluluutibus,  set  dixit  se  missurum  illuc 
(luenipiani,  qui  eis  satisfaceret  vicesui  »  {Monutn.  Genn.,  Scriptores,  XXVlii, 
p.  503  25). 

7.  Lizerand,[op.  cit.,  p.  380  et  suiv. 
i.[C(.  Ibid.,  p.  384. 
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et  demeurent  soumis  à  son  autorité^;  ainsi  proclame-t-il, 
d'Avignon,  sa  prédilection  pour  la  capitale  de  l'Eglise  qu'il 
déserta  toute  sa  vie^ 

Ce  ne  sont  là  que  des  formules.  Tel  qu'on  le  connait  au- 
jourd'hui S  Clément  V  apparaît  dépourvu  de  toutes  les  qua- 
lités qui  font  les  souverains.  Sa  politique  romaine,  en  par- 
ticulier, accuse  une  extraordinaire  faiblesse  de  caractère. 
Qu'il  semble  exceptionnellement  capable  d'un  acte  autori- 
taire —  ainsi,  lorsqu'en  1310  il  déposa  deux  sénateurs 
nommés  par  lui  \  —  de  tels  actes  ne  doivent  pas  faire  illu- 
sion. En  la  circonstance,  cette  déposition  constituait  une 
abdication  de  ses  droits  sénatoriaux  entre  les  mains  du 
peuple'.  Ce  n'est  point  un  fait  isolé.  Au  cours  de  son  pon- 
tificat, les  gouvernements  populaires  se  succédèrent  à  de 
brefs  intervalles,  sans  qu'il  eût,  comme  Clément  IV,  l'ex- 
cuse d'une  conscience  timorée,  et  sans  que  rien  révélât  chez 
lui  des  préférences  pour  un  régime  démocratique  :  il  accueil- 
lait avec  la  même  faveur  les  barons  parvenus  à  reprendre 
possession  du  Capitole®. 

On  s'étonne  de  l'âpreté  qu'il  mit  à  disputer  Ferrare  aux 
Vénitiens  ^  tandis  qu'il  laissait,  à  Rome,  les  affaires  aller 
d'elles-mêmes.  Il  paraît  ne  s'être  départi  de  celte  indifférence 
que  lorsqu'il  s'agit  d'anéantir  l'œuvre  romaine  de  Boniface 
VIII  en  restaurant  la  puissance  des  Colonna.  Ceux-ci,  aus- 
sitôt après  l'élection  de  Clément  V,  recouvrèrent  la  plupart 
de  leurs  biens  et  de  leurs  dignités  et  se  virent  favoriser  en 
toute  circonstance  au  détriment  des  Orsiui  ou  des  Caëtani. 


1.  Eitel,  Der  Kirchenstaat....  p.  41. 

2.  «  Licet  ad  cunctos  populos  sub  religione  christiane  fidei  militantes, 
tanquam  universalis  pastor  gregis  dominici  pro  eorum  cura  vigili  attente 
mentis  aciem  extendamus,  romanam  '  tamen  Urbem,  quam  divina  clemen- 
tia  statuit  capud  orbis  et  ubi  nostri  sedem  ai.ostolatus  celestis  dispositio 
stabilivit  et  firmavit  Ecclesie  fuudamenta,  eo  precordialius  intuemur  quo 
locus  ille,  majorum  dignitatum  precclsis  titulis  insigiiitus,  potiori  dinos- 
citur  vénérations  colendus...  »  {Registres  de  Clément  V,  n°  1645). 

3.  Lizerand,  op.  cit.,  |).  375-388. 

4.  Registres  de  Clément  V,  n''6280;  cf.  Gregorovius,  Geschichte,  VI.  i).  12, 
15- IG;  Eitel,  Der  Kirchenstaat...,  p.  33. 

5.  Reg.  de  Clém.   V,  n»  6280. 

6.  Ainsi,  au  mois  de  février  de  l'année  1313,  les  sénateurs  Francesco  Or- 
sini  et  Sciarra  Colonna. 

7.  Eitel,  Der  Kirchenstaat...,  p.  189. 
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En  accomplissant  l'œuvre  do  justice,  Clément  V  n'obéis- 
sait pas  plus  au  désir  de  pacifier  la  ville,  que  Boniface  VIII. 
en  frap[)ant  les  Colonua,  iTavail  éLé  fluide  par  des  priinipes 
anti-gibelins,  tant  les  événements  r(jmainS  qui  s'accumulè- 
rent au  commencement  de  ce  siècle  provenaient  de  causes 
étrangères  et  diverses.  Pourtant,  à  n'envisager  que  les 
conséquences,  on  observe  que,  toute  baineuse  qu'elle  pût 
être,  la  lutte  entreprise  contre  la  faiiiilledes  Cob)nna  avait 
secondé  cette  formation  du  parti  guelfe  à  laquelle  on  tra- 
vaillait depuis  Urbain  IV.  Cette  famille  qui,  depuis  la  mort 
de  Frédéric  II  expiait,  au  dire  de  Grégorovius,  sa  fidélité 
à  la  cause  impériale  \  se  relevait  à  peine,  grâce  aux  quali- 
tés du  célèbre  Giovanni,  à  peine  reparaissait-elle  au  sénat 
avec  lui  pendant  la  dernière  décade  du  xiii*'  siècle^,  qu'elle 
se  voyait  à  nouveau  prise  à  partie  par  la  Papauté. 

En  changeant  d'attitude  à  son  égard,  Clément  V  se  trou- 
vait donc  rompre  avec  la  politique  guelfe  de  ses  devanciers. 
Le  rôle  prépondérant  que  joueront  par  la  suite  les  Colon na, 
notamment  à  l'époque  de  Louis  de  Bavière,  sera  le  résultat 
le  plus  clair  de  ce  revirement.  De  son  vivant  même,  le  pape 
put  en  faire  l'expérience:  car  il  s'avança  plus  avant  dans 
cette  voie  périlleuse  qu'il  inaugurait,  et  quand,  à  l'aulomne 
de  l'année  1310,  Henri  de  Luxembourg  descendit  en  Italie, 
les  vœux  et  les  sympathies  du  Saint-Siège  l'accompagnè- 
rent. Tout  autre  que  l'imprudent  pontife  eût  prévu  qu'aus- 
sitôt entré  dans  la  péninsule,  l'empereur  devait  sentir 
s'éveiller  en  lui  des  ambitions  mal  endormies  ^  en  même 
temps  qu'à  son  approche  se  rouvriraient  des  portes  gibe- 
lines. 

Rome  surtout,  fit  l'épreuve  de  cette  imprévoyance.  Louis 
de  Savoie,  parent  et  fidèle  d'Henri,  venu  d'avance  pour  dis- 
poser la  ville  en  sa  faveur,  ayant  été  élu  sénateur  par  le 
peuple.  Clément  V,  loin  de  faire  obstacle  à  sou  élection,  la 
confirma  bienvoillammenl  et   j)rtirogea  même   le  lernii'  de 


1.  Cregorovius,  Geschiclile,  V,  p.  400. 

2.  Voir  ci-dessous.  Liste  clivonolo(jiiiue  des  sénateurs. 

3.  Cf.  Sainanek,  Zur    lieurleitung   (1er  HeerschaftsverhalLiiisse   Kaiser   liein- 
ricfis  Vil  in  Italien,  dans  Hislor.  Vierlcljafirscfirift,  XI,  1909,   p.  77  et  suiv. 
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son  mandat  \  affectant,  d'ailleurs,  de  déférer  aux  moindres 
désirs  de  l'agent  impérial  ^ 

On  connait  le  détail  des  luttes  sanglantes  dont  la  ville 
fut  le  théâtre  au  mois  de  mai  1312  ^  Le  pape  français  put 
en  être,  non  sans  raison,  rendu  responsable. 

Rome  se  fut  lassée  à  moins.  Irritée  par  l'extrême  indiffé- 
rence de  Clément  V  à  son  égard,  consciente  que  la  misère 
oij  elle  languissait  *  n'avait  d'autre  cause  que  son  absence, 
dont  le  terme  s'éloignait  de  jour  en  jour,  elle  se  fit  vérita- 
blement un  jeu  de  secouer  ce  joug  qui  ne  tenait  plus  que 
de  lui-même.  La  souveraineté  pontificale  décroissait  avec 
la  prospérité  urbaine. 

Le  pape  s'en  émut  un  peu  tard.  Tout  entier  à  son  désir 
de  tenir  la  balance  égale  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Na- 
ples,  il  n'avait  pas  compris  que  le  même  destin,  qui  avait 
pesé  sur  les  Hohenstauffen  et  sur  Charles  d'Anjou,  devait  se 
répéter  pour  eux  fatalement,  en  faire  les  instruments  des 
factions  italiennes  et  les  opposer  l'un  à  l'autre  dans  une 
lutte  sans  merci. 

Contraint  de  prendre  parti,  il  s'éloigna  progressivement 
de  Henri  VII,  jusqu'à  le  traiter  en  ennemi.  Edifié  par  les 
événements  de  Rome  —  dont  le  peuple  surexcité,  après  le 


1.  Voir  Fraschetti,  Luigi  di  Sauola,  senatore  di  Roma,  1902. 

2.  D'accorder,  par  exemplp,  prébendes  et  dignités  ecclésiastiques  «  par 
considération  pour  Louis  de  Savoie  et  sur  sa  recommandation  >  (Registres 
de  Clément  V,  n-  6528). 

3.  On  en    trouve  le    récit  dans  Oregorovius,  Geschichte,  VI,  p.  53  et  suiv. 

4.  «  De  son  trône  de  maîtresse  du  monde,  ^lle  s'était  effondrée  .-u  rnng 
d'une  ville  de  province  italienne  »,  écrit  M.  Pastor  {Geschichte  der  Pâpste,  I, 
4»  éd.,  p.  78).  ^ 

On  a  certainement  exagéré  la  décadence  de  Rome  au  XlVe  siècle.  On  a, 
notamment,  donné  trop  facile  créance  à  l'assertion  de  Cancellieri  [Sforia 
de'  solenni  possesd  de'  Sommi  Pontefici...,  Romi%  1802,  in-4°,  p.  32),  qu'à  cette 
éj/oque,  le  chiffre  de  la  population  se  si  rait  abaissé  à  17.000,  Mais,  outre 
qu'il  n'avance  aucune  preuve,  cert  lius  témoignages  le  contredisent  (voir 
pir  exemple  Villani,  Ist.  por.,  XI,  25,  parlant,  en  1362,  de  22.000  hommes 
composant  Vexercitiis  populi).  On  insistait  dernièrement  sur  l'impossibi- 
lité où  l'on  se  trouve  de  produire,  pour  les  siècles  du  moyen-âge,  des  sta- 
tistiques acceptables,  ijarticuliôrenient  in  ce  qui  concerne  la  population 
des  villes  (Pirenne,  Les  anciennes  démocraties  des  Pays-Ras,  1910,  ii.  lol-i). 
Le  premier  recensement,  donnant  des  chiffres  précis  pour  la  ville  de  Rome, 
ne  remonte  pas  au-delà  de  l'année  1526.  A  cette  date,  elle  comptait  envi- 
ron 55.000  habitants.  (Gnoli,  Censimento  di  Roma...,  dans  VArchivio  délia 
reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Patr..  XVII,  )).  375-392). 
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départ  de  l'omperour,  avait  établi,  avec  le  capitaine  Arlolli, 
un  gouvernement  révolutionnaire,  —  pressé  par  son  légat 
de  confier  à  Robert  d'Anjou  le  S(jin  d'y  rétablir  Tordre  S 
travaillé  par  ce  dernier,  dont  il  venait  de  recev(jir  un  long 
Miéuîoire  contre  l'empereur  et  les  Allemands-,  il  revint  enfin 
de  l'utopie  impérialiste  ^  aux  vues  pratiques  d'Urbain  IV  et 
de  Clément  IV.  A  l'automne  de  1313,  il  se  tcjurna  vers  le 
roi  de  Naples,  le  seul,  peut-être,  dont  la  perspicacité  n'a- 
vait pas  été  mise  en  défaut  par  les  dispositions  pacifiques  et 
désintéressées  du  Luxembourgeois,  lors  de  sa  descente  en 
Italie  *.  Il  lui  confia  le  sénat  et  le  vicariat  général  de  l'Em- 
pire', dont  il  avait  déclaré,  par  une  bulle  célèbre,  assumer 
le  gouvernement,  le  trône  vacant. 

La  Papauté  retombait  dans  l'orbite  de  la  politique  ange- 
vine. 

Clément  V  s'était  amendé  sur   le   tard;  mais  son  règne 

1.  Ceci  ressort  d'un  document  qui  eut  été  précieux,  mais  dont  je  n'ai 
connu  que  l'analyse  ci-dessous  transcrite,  d'après  l'Inventaire  sur  llches 
du  fonds  des  Inslrvmenta  rniscellanea.  Aux  Archives  Valicnnes,  où  je  l'ai 
demandé  à  plusieurs  reprises,  on  m'a  toujours  répondu  que  ce  document 
ne  se  retrouve  plus.  La  disjjarition  en  serait  récente,  l'inventaire  en  ques- 
tion ayant  été  exécuté  au  cours  de  ces  dernières  années. 

11  semble  qu'au  lieu  d'Arnaud  de  Hellegrue,  à  qui  ne  convient  pas,  à 
cette  date,  la  qualilication  de  t  cardiualis  legatus  in  Lrbe  >,  il  faille  lire 
Arnaud  de  Fuigères,  qui,  au  contraire,  était  bien  légat  à  Rome  en  1313 
(Eubel,  nierai chia,  I,  13). 

w  Arnaldi  de  Pelagrua,  cardiualis  legati  in  Urbe,  epistola  ad  pontiticem 
de  novitate  Urbis,  scilicet  de  regimine  Urbis  et  de  fano  Nympliie,  de  Ro- 
berto  rege  creando  senatore,  de  aflinitite  contrahenila  inter  Comités  et 
Ursinos,  de  Gaetanis  roductis  ad  obœdicntiam  Paine  et  .Militibus  eis  resti- 
tutis,  de  concordia  et  pace  Annibaldensium,  ac  de  possessione  Colisel  ab 
ipsis  pro  indivise  retinendn  et  de  tiburtina  faciendi  in  dicto  Coliseo.  Item, 
de  tractatu  pricdictorum,  quod  ipsi  non  sequantur  partes  Irsinorum  et 
Columiiensium  »  (Archivio  Segreto  V.;tioaào,  Instrumenta  rniscellanea,  X, 
n°  20*). 

2.  Bonaiiii,  Ai'la  lleinrici  VU,  I,  n"  cxLVii,  p.  -33. 

3.  Eitel,  Kirschenstaat,  p.  49. 

4.  Robert  d'Anjou  avait  euvoyé  son  frère  à  Rome  pour  y  organiser  la 
résistance.  Presque  tous  les  chroniqueurs  contemporains,  Dino  l'ompagni 
(éd.  del  Lnui^'o,  dans  fi.  /.  .S.  in-4».  1913,  p.  257),  J.  de  Cermenafe  \R.  l.  S.. 
IX,  1262),  Nicolas  do  Rotronto  (Ibid.,  015)  assurent  que  Jean  d'.\chaie  vint 
sous  couleur  de  faire  escorte  a  l'em  ereur,  mais  nul  n'aurait  pu  se  mépren- 
dre sur  la  vraie  raison  de  si  venue  (voir  les  Lilterae  umbasiatortim  régi  Ara- 
gonum  missie,  dans  Mon.  Gerin.,Con,'it.  et  Acia  publ..  IV,  ii,  1423);  l'empereur 
en  accusa  formellement  Robert  :  t  Joannom  fratrem  et  stipendiarios  Ro- 
mam.ea  videlicet  iuleutione  transmisU.ut...  coronationis  imp>'diret  sol<m- 
nia  )  (Rinaldi,  Ann.,  ad  an.,  1313,  XIV;  et  Mon.  Germ  ,  IV,  545). 

5.  13  mars  1314.  Theiner,  I,  Dcxx.\vn. 
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comportait  une  leçon  qui  ne  fut  pas  perdue  pour  Jean  XXII. 
Celui-ci,  ne  pouvant  songer  à  ramener  la  Papauté  à  Rome, 
comprenant  clairement,  d'autre  part,  qu'il  y  fallait,  pour  la 
représenter  au  temporel,  mieux  que  des  vicaires  renouvelés 
tous  les  six  mois  et  exposés,  par  là  même,  à  toutes  les  in- 
fluences, se  rendit  sans  tergiverser  à  l'idée  de  son  prédé- 
cesseur :  à  peine  sur  le  trône,  il  remettait  aux  mains  de 
Robert  d'Anjou,  à  qui,  d'ailleurs,  il  était  tout  dévoué  de 
longue  date  \  le  gouvernement  de  la  ville;  et,  comme  pour 
mieux  marquer  tout  ce  qu'il  en  attendait,  il  lui  conférait 
en  même  temps  la  capitainerie  générale  des  Etats  de 
l'Eglise. 

Ainsi,  contrairement  aux  dispositions  de  la  bulle  Funda- 
menta  militantis  Ecclesie,  un  prince  étranger  se  retrouvait, 
tenant  il  est  vrai  la  place  du  souverain  pontife,  à  la  tête 
du  gouvernement  do  Rome,  pour  un  temps  indéterminé, 
avec  faculté  de  se  faire  remplacer  lui-même  :  magistrature 
assez  voisine,  par  bien  des  côtés,  de  la  seigneurie  telle  que 
l'avait  exercée  Charles  d'Anjou  ;  mais  le  caractère  si  accusé 
de  celle-ci,  nous  ne  le  retrouverons  plus.  Déjà  Nicolas  III 
n'avait  pu«le  conserver  intact  ^  et  Martin  IV  y  avait  laissé 
porter  do  nouvelles  atteintes  ^  Après  plus  de  trente  ans, 
les  marques  en  subsistent.  Robert  ne  disposera  plus  à  son 
seul  gré,  comme  l'avait  fait  son  aïeul,  de  l'ensemble  des 
revenus  communaux  *.  Ce  ne  sera  pas,  comme  au  temps  de 
Charles  1^%  à  des  juges  royaux,  mais  à  des  élus  du  peuple 
que  sénateurs  et  officiers  rendront  compte  de  leur  gestion  ^ 
Sans  doute,  ce  second  roi  sénateur  n'allait  point  manquer 
d'apporter  au  Capitole  un  semblant  d'absolutisme  :  pas 
plus  que  Charles  il  n'admettait,  déclarait-il,  l'entrave  des 
statuts  ^,    et   à    son    imitation,  il   tenta  de    faire  tenir   des 


1.  Rinaldi,  Ami.,  V,  36-37. 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  47, 

3.  Cf.  ci-dessus,  50-51. 

•l.  Eu  1318,  u:i  de  ses  vicaires  ne  pouvait,  pour  se  procurer  l'argent  de 
son  salaire  et  de  ceux  de  sa  familia,  aliéner  certaine  quantité  de  sel  sans 
l'autorisation  du  peupli^  et  l'avis  des  conseils  (Pièce  Justificative,  n»  .\:vii). 

5.  Ou  lira  plus  loin  (ci-dessous,  eh.  m.)  comment  ces  magistrats  pojiu- 
laires  firent  quelque  temps  échec  au  pape  et  au  roi. 

6.  Robert  d'Anjou  écrivait,  le  3  février   1327,  à  propos  de  certnins  arti- 
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offices  (le  la  commune  par  des  gens  de  sa  cour  '.  La  pre- 
mière année  qu'il  fut  au  sénat,  il  révoqua  le  chancclior  de 
Rome,  dont  la  charge  était  devenue,  sinon  héréditaire,  du 
mijins  viagère  ^  Mais  son  caractère,  autant  que  les  cir- 
constances, devaient  faire;  de  lui  un  agent  soumis  et  dévoué, 
servant  plutôt  que  les  siens  les  intérêts  du  Saint-Siège.  Il 
ne  revendiqua  jamais  d'autre  titre  que  celui  de  vicaire 
du  pontife  \  Aussi  bien  le  temps  n'était  plus  —  fût-on  roi 
de  Sicile  — ,  où  Ton  pouvait  passer  outre  aux  formes  tra- 
ditionnelles et  se  choisir,  dans  son  entourage,  un  vicaiie 
docile  t't  bien  en  main.  Non  seulement  ses  lieutenants  fu- 
rent en  majorité  des  Romains,  mais  ils  furent  le  plus  sou- 
vent deux  en  charge  avec  le  titre  de  sénateurs  *. 

Telle  quelle,  cette  haute  magistrature,  que  les  Allemands 
ont  appelée  «  Obersenatur  »,  était  plus  qu'opportune.  Grâce 
à  elle,  la  vie  de  Rome  à  cotte  époque  ne  fut  pas,  comme 
l'affirmait  gratuitement  Gregorovius  ^  sans  valeur  histo- 
rique. La  présence  en  Italie  d'un  agent  supérieur  de  la 
Papauté  dut  produire  un  ell'et  moral  considérable.  Les 
Guelfes,  jusqu'alors  livrés  à  eux-mêmes,  trouvèrent  en  lui 
un  officiel  appui.  Pratiquement,  le  résultat  ne  fut  pas 
moindre.  Le  sénateur  et  capitaine  général  était  un  inter- 
médiaire actif  entre  les  villes  puntihcales,  le  Capitole  et  le 
Saint-Siège.  Sous  son  influence,  on  vit  reprendre  des  rela- 
tions qui  semblaient  définitivement  compromises.  Car.  s'il 
était  notoirement  exagéré  d'écrire  que  «  Jean  XXII  fut 
bien  plus  souverain  dans   ses  étals    qu'aucun   des   princes 


des  des  slaluls  île  la  couiuiune  :  «  ...  Seil  cuiu  dicte  ordinaiionis  edictum 
ad  potestaleui  Qu.strani,  ut  illam  astriiigat,  rationabiliter  non  trahatur...  » 
ilieg.  Ang.  2fi4,  fol.  328). 

1.  oa  voit  assez  fréquemnieut  des  offices  du  Capitole  aux  mains  de  por- 
sonnayes  de  la  Cour  napolitaine.  La  gestion  des  finmces  urh.iines,  dont 
hs  Homaiiis  furent  toujours  très  jaloux,  se  trouvait  elle-même,  en  l'an- 
née 1332,  coniiée  à  un  «  auditor  régie  curie  in  offlciu  rationum  i  (Reg. 
Ang.  286,  fol.  I3l)  v). 

2.  Reg    Ang.  330,  fol.  62 

3.  a  .\lnie  Urbis  vicarius  perSanctam  Roman. .m  Ecclesiam  constitutus  »; 
«  |iro  parte  domi  i  nostri  suinmi  pontilicis  Aime  Urbis  saaator  »  (Pièces 
justificatives  n»»  xix,  xxx,  xxxiv). 

4.  Cf.  ci-dessous,  Liste  chronologique. 

5.  Geschichle.  VI,  p.  104-105. 
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temporels  de  son  siècle  '  »,  l'opinion  contraire  n'est  pas 
moins  erronée,  qui  exprime  que  jamais  l'autorité  pontificale 
ne  fut  plus  près  d'être  nominale  qu'à  cette  époque  -.  Les 
nombreuses  lettres  de  Jean  XXII,  que  nous  ont  conservées 
les  registres  de  sa  chancellerie,  témoignent  qu'ils  demeura 
en  rapports  étroits  avec  la  péninsule.  Rome,  à  elle  seule, 
obtint  une  large  part  de  sa  sollicitude.  Aucun  vicaire  du 
roi  de  Sicile  n'était  nommé,  qu'il  n'en  fût  directement  in- 
formé, et  il  les  maintenait  constamment  en  haleine  par 
une  correspondance  suivie  '.  La  commune  tentait-elle 
d'élargir  induement  sa  suzeraineté  aux  dépens  des  terres 
de  l'Eglise,  que  les  vicaires  de  Robert  eux-mêmes  ne  res- 
pectèrent pas  toujours  *,  le  pape  ne  se  faisait  point  faute 
de  la  rappeler  à  l'ordre  ^.  L'on  vit  môme,  un  jour  que  des 
difficultés  s'étaient  élevées  entre  Rome  et  certaine  ville  du 
Patrimoine  de  Saint  Pierre,  des  procureurs  de  chaque  partie 
se  rendre  en  Avignon  pour  s'expliquer  en  sa  présence  ^ 
Volontiers,    l'armée''    et    la    maréchaussée*  communales 


t.  Theiner,  Codex  diplomaticus  dominii  temporalis  Sanctœ  Sedis,  I.  Intro- 
duction, p.  IX. 

2.  Dans  ce  sens  :  Fabre,  Un  registre  caméral  du  cardinal  Albornoz,  d^ins 
les  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire  publiés  ii.-.r  l'Ecole  Française  de 
Rome,  1887,  p.  129:  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  p.  607-608. 

3.  Archivio  Segreto  Vaticaiio,  Reg.  Vat.  dll  et  suiv.,  passim  ;  notamment 
Reg.  111,  fol.  101,  297. 

4.  En  1320,  le  recteur  du  Patrimoine  écrivait  à  Jean  XXII  :  t  Snnetissime 
Pater,  ut  vestra  surama  Sanctitas  de  novitatibus  factis  et  que  flunt  con- 
tinue per  Roni.inum  j.opuluni  et  senalorem  Urbis  contra  subscriptas  ter- 
ras sucrosancte  Romane  Ecclesie  et  Sanctitatis  vpstre  clarius  iiiformetur, 
ecce  litterarum  copiam  eisdem  terris  per  senatorem  directarum  Sancti- 
tati  vestre  transmitto;  pro  quarum  litterarum  executione  misit  idem  se- 
nalor,  et  nunc  sunt  :ipud  civitatem  sutriiiam  -CL-  milites,  qui  consueve- 
runt  pro  hujusmocii  execntionibus  inliumaniter  tractare  fidèles  Ecclesie 
{Archlo,  delta  Reale  Soc.  Rurn.  XVHI,  \i.  454). 

5.  Le  2  août  131N,  mandement  adressé  au  sénateur  et  au  jieuple  romain, 
leur  enjoignant  de  ne  point  molester  le  recteur  du  Patrimoine  dans 
l'exircice  de  sa  juridiction.  Le  4  juillet  1322,  mandement  leur  ortlonna.it 
de  ne  pas  inquiéter  les  Viterbais;  le  23  août,  ordre  de  s'.rbsfenir  de  toute 
incursion  dans  le  Patrimoir;e  ;  le  31  mirs  1324,  Jean  XXII  mande  aux  sé- 
nateurs de  punir  Ci'cco  Cavallucci  de  graves  excès  commis  dans  1 1  même 
province.  {Arrhirio  delta  Reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXVH,  p.  321-336; 
Reg.  Vat.,  70.  fol.  30  v»,  etc..) 

6.  Pièce  Justificative  n"  xx. 

7.  Ainsi  e'i;  l'année  1323,  contre  Denzio  de'  Tolonn'i  (Archivio  cité,  XXVII, 
p.  331). 

8.  En  1324,  Jean  XXIi  ne  fit  pas  en  v.iin   appel  aux  sénateurs  pour  châ- 
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étaient  mises  à  sa  disposition.  Nous  parlerons  plus  loin  de 
l'activité  dos  agents  pontificaux. 

Il  faut  néanmoins  reconnaître  que  le  fléchissement  de  la 
souveraineté  du  Saint-Siège  ne  laissait  pas  d'être  inquié- 
tant. Un  précieux  rapport,  adressé  au  pape  par  Guitlo  Far- 
nèse,  recteur  du  Patrimoine  de  Saint-I*ierre,  vers  l'an  1320, 
présente  sous  un  jour  bien  défavorable  encore  l'état  de 
Rome  et  des  provinces  voisines  '.  Et  si  l'on  admet  que,  par 
les  formules  des  lettres  apostoliques,  dont  chaque  terme 
était  soigneusement  pesé,  il  est  possible  de  tracer  en  quel- 
que sorte  la  courbe  des  variations  de  l'autorité  pontificale, 
on  jugera  qu'il  importe  d'observer  que  le  ton  impérieux  de 
jadis  a  fait  place,  dans  les  bulles  adressées  aux  sénateurs, 
à  l'expression  d'une  prudente  courtoisie  -. 

Robert,  lui-même,  après  avoir  réussi  à  effacer  momen- 
tanément toute  trace  des  troubles  occasionnés  par  la  pré- 
sence de  l'empereur  Henri  Vil,  voyait  son  pouvoir  sénatorial 
affaibli  et  discuté.  Les  Romains  prenaient  sur  eux,  en  1320, 
d'obliger  le  vicaire  royal  à  se  retirer,  et  d'élire  à  sa  place 
deux  sénateurs;  et  Charles  de  Calabre,  alors  vicaire  géné- 
ral du  royaume  en  l'absence  de  son  père,  ne  pouvait 
mieux  faire  que  de  les  reconnaître  ^   L'année  suivante  fut 


tier   le  romain  Gecco   Gavnllucci,   dont   il   est  question   ci-dessus,   note   5 
(lbid.,p.  336). 

1.  Ce  rappoi't  a  été  publié  par  -M.  Antonelli  dans  VArchivio  délia  Reale 
Soc.  Rom.  di  St07'.  Pair.,  XVllI,  p.  453  et  suiv. 

2.  Le  «  districle  precipimus  et  mandamus  >  du  dispositif  s"est  changé 
en  «  rogamus  et  hortaiiiur  i>  {Hegistres  de  Jean  XXII,  passim),  et  les  clauses 
pénales  et  anathèmes  soiit  remplacés,  même  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer 
les  empiétements  fiits  par  le  Capitole  dans  les  terres  de  l'Eglise,  p.ir  des 
formules  de  ce  genre  :  «  Quocirca  universitatem  vestram  rogamus  atten- 
tius  et  hortamur,  qu;itenus  a  predictis  molestiis  et  oj)pressionil)us,  caval- 
calis  et  invasionibus  penitus  desistentes,  dilecto  lilio  rectori  et  aliis  fide- 
libus  ejusdem  Patrimonii  sic  pro  nostra  et  Apostolice  Sedis  reverenlia, 
auxiliis  et  oportunis  f.ivoribus  assistatis,  quod  proinde  dignis  ddieatis  in 
Domino  laudil)us  comendari,  nosque  et  eandom  sedem  in  veslris  oportuni- 
tatibus  reperire  mereamini  propitios  et  benignos  >  (Archivio  cité,  XXVII, 
324);  voir  aussi  Pièce  Justificative  n"  xxv. 

3.  Pièce  Juslilicative  u»  xvin.  Charles  de  Cilabre  écrivait  que  le  vicaire 
Scarrorius  se  retira  de  lui-même,  craignant  d'encourir  l't  xcgnimunica- 
tion  portée  i)ar  la  constitution  de  1278  contre  les  officiers  communaux  qui 
prolongeraient  au  delà  d'une  année  la  durée  de  leur  magistrature.  En 
réalité,  Scarrerius  dut  se  retirer  devant  le  mécontentement  des  Romains 
(cf.  Pnugk-Harttung,  Iter  liai.,  p.  643.  n-  72). 
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fort  agitée  '.  Le  roi  commençait  à  redouter  un  soulèvement 
en  armes  :  en  février,  il  s'assurait  de  la  Tour  des  Milices, 
qu'il  échangeait  aux  Gonti  contre  quelques  châteaux  du 
royaume  '.  Mais,  manifestement,  la  ville  devint  alors  trop 
abandonnée  à  elle-même  et  par  Robert,  occupé  à  ses  luttes 
en  Lombardie  et  en  Sicile,  et  par  le  pape,  tout  entier  à  son 
conflit  avec  Louis  de  Bavière.  Ils  ne  s'en  aperçurent  que 
trop  tard  et  eurent  beau  se  concerter  ^  leur  action  combi- 
née fut  tenue  plusieurs  années  en  échec  par  les  magistrats 
populaires  nouvellement  élus  ^ 

Il  semble  qu'un  stimulant  vigoureux  fût  alors  néces- 
saire à  Jean  XXII,  comme  il  était  arrivé,  moins  de  vingt 
ans  plus  tôt,  à  son  prédécesseur. 

L'idée  gibeline,  entretenue  à  Rome  par  les  Colonna,  et 
par  les  Vico  dans  la  Campagne,  pouvait  compter  encore 
des  adeptes  parmi  le  peuple.  Elle  gagna  rapidement  du 
terrain  ^  à  cette  époque  surtout,  où  les  Romains  voyaient 
accueillir  par  une  fin  de  non  recevoir  caractérisée  les  plus 
pressantes  et  les  plus  flatteuses  instances  qu'ils  aient  peut- 
être  jamais  faites  auprès  d'aucun  pape  pour  le  reconquérir  *. 

Ce  fut  de  dépit  qu'ils  se  jetèrent  en  masse  dans  les  bras 
de  Louis  de  Bavière. 

En  vain  la  chancellerie  pontiflcale  redoubla  d'activité, 
expédiant  lettres  sur  lettres  au  peuple,  aux  sénateurs  et 
aux  particuliers  les  plus  influents,  pour  les  adjurer  de  de- 
meurer fidèles  ^  ;  en  vain  Robert  d'Anjou  confia  une  se- 
conde fois  à  son  frère  le  commandement  des  forces  guelfes, 
rôle  dont  celui-ci  s'était  heureusement  acquitté  lors  de  la 
venue  de  Henri  de  Luxembourg:  l'empereur,  appelé  par 
quelques  nobles^  entrait  à  Rome  au  commencement  du 
mois  de  janvier  1328. 

1.  Gregorovius,  Geseh.  VI,  106-107. 

2.  Voir  ci-dessous,  liv.  ii,  ch.  ii,  ii. 

3.  Pièce   Justificative  n"  xxvi. 

4.  Vitale,  Sloria...  dei  Senalori...,  I,  220  et  suiv.;  Wustenfeld,  Beitrage, 
n*  80  et  suiv.  —   Sur  le  détail  de  ces  événements,  voir  ci-dessous,  ch.  ni. 

b.  Wustenfeld,  Beitràge...  cités,  dans  Pflugk-IIarttung,  lier  Italicum,  p.  652. 

6.  Riaaldi,  Annales,  ad  ann.  1327;  .Martène,  Thésaurus  novus,  III,  97; 
Ritzler,   Valikanische  Akten...,  p.  337  et  suiv. 

7.  Voy.  surtout  Riezler,   Vatik.  Akt.,  p.  367,  n»  981. 
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Six  mois  d'un  séjour  oulrugfuinl  du  llavarois,  onnemi 
piersonnel  autant  qu'adversaire  de  priuripe,  rétaljlisserncnt 
d'un  antipape,  entouré  d'une  véritable  cour  ',  au  sièf^o 
môme  «le  la  Papauté  lég^itime  :  la  leeon  était  dure  ci  devait 
porter  ses  fruits.  Aussi  bien,  le  peuple  n'allait  pas  tarder 
à  se  rendre  compte  qu'il  était  le  jouet  d'une  aventure,  que 
les  intérêts  du  Capitole  n'avaient  rien  de  commun  av<;c 
ceux  de  son  impérial  sénateur,  et  que  Nicolas  V  à  l'Ara 
Cœli  ne  remplaçai!  pas  Jean  XXII  au  Vatican.  Dés  le  mois 
de  mars,  il  manifestait  sa  désillusion  par  un  soulèvement, 
qUe  Louis  de  Uaviére.  à  bout  d'arg^umcnts.  dut  réprimer 
par  la  force.  Lorsqu'au  mois  d'août  de  la  même  année 
celui  Cl  quitta  Rome,  il  n'y  laissa  point  de  regrets.  Il  avait 
ainsi  pr'éparé  lui-même  la  restauration  du  pouvoir  guelfe. 
à  laquelle  travaillèrent  d'ailleurs  sans  relâche  Jean  XXII 
et  Robert  d'Anjou,  sur  qui  les  événements  du  dernier  se- 
mestre avaient  agi  comme  un  coup  de  fouet. 

Au  peuple  aussi'  l'expérience  avait  été  profitable.  Rnn 
gré.  mal  gré.  il  confessa  son  erreur  et  députa  ses  procu- 
reurs en  Avignon  pour  faire  amende  honorable  au  pape  et 
recevoir  de  lui  l'absolution  -. 

Tels  furent  les  progrès  accomplis  dans  le  sens  pontifical 
pondant  les  dernières  années  de  Jean  XXII  ^  qu'il  ne  lui 
restait  guère  à  envier  —  si  l'on  considère  le  fait  plutôt  que 
les  forFTies  —  au  modèle  achevé  «l'une  seigneurii>  qu'avait 
donné  Charles  d'Anjou.  L'équivalence  fut  complète,  lors- 
•qu'en  1332,  toutes  les  magistratures  populaires,  grâce 
auxquelles  les  Romains  «vaient  pu,  parfois,  faire  contre- 
poids aux  sénaloreries  pontificales,  voire  même  retrouver 

1.  Euhel,  Der  Gegenpapsl  Nikolnus  \'  nnd  seine  Hiérarchie,  ilans  Hislor. 
Jahrbttch,  18'.)  1. 

2.  Voir  ci-dessu'?,  p.  V-'>.  —  Dé.i  i  le  légal  en  Tuscie  avait  reçu,  à  Rcimi", 
le  serment  de  (idéiité  des  habitants.  Le  5  mai  |32!J,  le  pape  écrivait  à  li 
Reiûe  d»;  France  :  t  Poi>ulus  auteui  roinanus,  liiis  diobus  proxinie  prete- 
ritis,  in  niinu  legati  nostri  Tuscie  in  Urbe  près  ntis,  présent»'  populo 
congreg  ito,  per  suos  syndicos  ueciion  et  nobiles  qni  tune  in  dicta  civit  ite 
aderant,  par  se  ipsos  juramentuin  tidelitatis...  prestiternnt  »  RiezltT,  Va- 
tik.  Akt..  n°  H66). 

S.  De  lettTes  de  Jean  X.\II  à  l'arche-vêque  de  Compostelle,  en  date  de  IS30  : 
t...Urbs...  in  devotione  nostra  et  Ecclesie  Romane  persistit  et  persi^lere 
de  cetero  statuit...  »  (Ibid.,  n»  1248). 
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quelques  moments  de  prépondérance,  tombèrent  comme 
un  fruit  mur  aux  mains  de  la  Papauté  '. 

Benoît  XII,  couronné  le  1**"  janvier  1335,  pouvait  désor- 
mais, sans  péril  pour  son  autorité  temporelle,  se  passer  du 
concours  du  roi  de  Sicile.  A  l'ambassade  des  Romains^,  aux 
lettres  éloquentes  de  Pétrarque  ^  l'invitant  à  reprendre  en 
personne  possession  de  sa  capitale,  il  résistait  avec  assu- 
rance * .  On  ne  sut  pas  longtemps  lui  en  tenir  rigueur  :  au 
mois  de  juillet  1337,  il  fut  élu  à  vie,  comme  l'avait  été  son 
prédécesseur,  à  toutes  les  magistratures  communales  et 
populaires  ^ 

Dès  lors,  le  triomple  du  pouvoir  temporel  était  assuré- 
Abstraction  faite  de  Paction  prépondérante  qu'exercèrent 
les  papes  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents,  leur  action 
directe  commençait  à  se  manifester.  Benoît  XII  n'ayant  pas 
confirmé  Robert  d'Anjou  dans  sa  sénatorerie,  les  officiers 
communaux  de  tout  grade  devinrent  ses  subordonnés  im- 
médiats. Les  sénateurs  furent,  officiellement,  vicaires  du 
pontife  S  tenant  de  lui  leur  salaire  et  leurs  droits  ^  Pour 
théorique  ou  fictive  que  put  paraître,  à  l'origine,  cette  dé- 
légation, elle  n'en  ouvrait  pas  moins  la  voie  à  son  inter- 
vention personnelle.  Effectivement,  les  bulles  de  provisions 
d'offices,  accordées  par  Clément  VI  à  ses  lieutenants  au 
Capitole,  contiendront  à  cet  égard  des  clauses  significati- 
ves. Ainsi  se  réservera-t-il  le  droit  do  nommer  aux  emplois 
de  la  commune  les  candidats  de  son  choix  ^  Il  en  usa.  Té- 


1.  On  verra  par  la  suite  (ci-dessous,  ch.  m.)  commeht,  après  de  vaines 
luttes,  le  peuple  y  renonça  de  lui-même. 

2.  Theiiier,  Codex  diplom.,  II,  n°  xi. 

3.  Gregorovius,  Gesch.,  VI,  p.  191. 

4.  Le  roi  de  France  n'était  pas  absolument  étranger  à  ce  refus  ;  cf.  Riez- 
1er,  Vatik.  Alit.,  p.  b02,  n"  1762. 

5.  Theiner,  Cod.  dipL,  II,  n°  xui  ;  Lettres  communes  de  Benoit  XII,  éd.  Vi- 
dal, n»  5153. 

6.  Ils  sont  qualifiés  d'abord  ".  «  ad  bereplacitum  domini  sumnii  pontifi- 
cis  ordinati  »  ;  mais  bientôt  apparaît  la  formule  :  «  senatus  officium  pro 
(papa)  in  Urbe  gerentes  »  (Theiner,  Codex  diplomaticus.  .,  II,  passim). 

7.  t  Nos...  tibi.  pro  prefato  tem  ore,  salarium  solitum  de  ipsius  Urbis 
solvendum  redditibus,..,  per  alias  noslras  litteras  deputamus  »  (Lettres 
de  provisions  d'offices  des  sénateurs). 

8.  1342,  15  mai.  —  t  ...  Vobis  senatoriam  et  ca;iitaneatum  dicte  Urbis... 
tenore  presentium  duximus  commictendos,...  cum  salarie  judicibus,  nota- 
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moin,  pour  ne  parler  que  de  la  plus  célèbre,  la  nomination 
qu'il  fit  de  Cola  di  Rienzo  au  notariat  de  la  chambre  ur- 
baine ^ 

Moins  constitutionnelle   peut-être,    en   apparence,   mais 
non    moins   efficace,   celte  intervention    directe   s'exerçait 
déjà  sous  le  pontificat  précédent,  en  des  circonstances  très 
diverses.  Les  occasions  ne  manquaient  pas,   car  il  ne  faut 
point  croire  que  l'ordre  réjjnait  à  mesure  que  se  précisait  le 
pouvoir  temporel    du    Saint-Siège:    les   institutions,    alors 
même  qu'elles  suivent  rationnellement  l'évolution  politique 
d'un  état,  ne  transforment  aussi  rapidement  ni  les  mœurs, 
ni  l'esprit  populaire.   Celui-ci  demeurait  foncièrement   ré- 
publicain. On  en  eut  la  preuve,  au  milieu  de  l'année  1339, 
quand  le  peuple,   ayant  chassé  les  sénateurs   pontificaux, 
tenta  de  nouveau  de  rétablir  le  régime  démocratique,  sous 
le  rectorat  d'un  Orsini  et  d'un  Colonna.  Deux  économistes 
florentins  furent  alors  mandés  à  Rome  pour  y  organiser  un 
système  d'impôts.  Le  pape,  fort  d'une  autorité  que  les  Ro- 
mains n'auraient  eu  garde  de  lui  contester,  plus  que  jamais 
conscient  qu'il    était    indispensable,   répondit  en   manière 
de    menace    qu'il   n'avait   pas   sollicité   les    magistratures 
dont   il  était  titulaire  *,   et  s'étonnait   de    tant    d'inconsé- 
quence de  la  part  de  ses  sujets.  11  abolit  les  gabelles  nou- 
vellement instituées  ^,    annula  tous  les  actes  des  recteurs 
illégitimes  *  et  les   mît  eux-mêmes  en   demeure  de  démis- 
sionner 5. 

riis,  officialibu*;,  de  quibiis  dumlaxat  non  fueril  per  nos  specialiler  ordina- 
tum,  et  aliis  servieiitibus  consuefis...  >  (Archivio  Segri  to  Vaticano,  Reij. 
Aven,  21  i,  fol.  19  v",  q»  xviii).  Di>.s  ra.inûe  1330,  Denoit  XII  déclarait  avoir 
reçu  la  dignité  séuatoriale  «  cuin  omnibus  salariis,  inuneribus,  honoribus, 
beneficiis  «...  (Theiaer,  Codex  diplomaticus...,  II,  p.  ()2-G3). 

1  Ibid.,  p.  141,  n»  cxxxix.  En  134C,  (Ut^ment  VI  nommait  lui-même  le  tré- 
sorier du  Capitole  (Ibid.,  II,  p.   ltJo-16r.). 

2.  «  Sane,  duduin,  dilecti  lilii  populus  Urbis,  post  promolionem  nostram 
ad  summi  A|  ostolatus  auspicia  (sic),  non  requisiti  a  Nobis  sed  pro^ria  ip- 
sorum  sponle  proprioque  s\ie  voliintatis  iiisfiactu,  in  pleno  ipsorum 
parlameiito,  uiiaiiimi  lotius  i  opuli  romani  voluntale.  Nos  in  .senatorem, 
capit  Mieum.  hyndicum  et  defensoreni  Urbis  ac  romnui  populi,  toto  tom- 
poro  vile  nostre,  libcre,  sine  oondilione  aliqua...  elegeruut  »  (Theiner, 
Codex  diplomaticus...,  Il,  p.  62-63,  n°  lxxxvii). 

3.  Ibid.,  n»  lxxxviii  ;  Lettres  communes  de  Benoit  XII,  ôd.   Vidal,  n*  75.')0. 

4.  Th  iaer,  Code.r  diplomali'^us...,  Il,  p.  83.  n^*  lxxxvu. 

5.  Voir  sur  ces  événements  r.reyorovius,  (leschichte,  VI,  p.  196. 
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Il  ne  ménageait  pas  davantage  ceux  qui,  cédant  à  l'ha- 
bitude, s'avisaient  de  taxer  les  villes  des  Etals  de  l'Eglise. 
Même,  il  protesta  contre  des  usurpations  déjà  anciennes, 
car  les  droits  du  Saint-Siège  ne  se  prescrivaient  pas  K 

Vers  le  milieu  du  siècle,  la  commune  romaine  avait  si 
profondément  reçu  cette  empreinte,  que  les  sénateurs  comp- 
taient au  nombre  des  agents  temporels  dont  disposait  le 
pape  '.  Un  rapport  du  recteur  du  Patrimoine  de  Saint-Pierre 
sur  l'état  de  sa  province,  en  1340,  témoigne  que. la  situa- 
tion s'était,  en  l'espace  de  vingt  ans,  considérablement 
améliorée.  Bien  loin  d'être,  comme  au  temps  de  Guitto  Far- 
nèse  ^  l'ennemie  capitale,  Rome  est  alors  représentée 
comme  l'alliée  fidèle  du  recteur  \  Bientôt,  l'armée  commu- 
nale allait  se  mettre  au  service  du  célèbre  Albornoz  au 
cours  de  sa  lutte  contre  Jean  de  Vico  '\ 

Mais,  surtout,  Cola  di  Rienzo  savait  quels  liens  étroits 
unissaient  désormais  la  ville  au  souverain  pontife,  lui  qui, 
sur  le  point  de  soulever  le  peuple,  songeait  avant  tout  à 
s'assurer  le  concours  de  l'évêque  d'Orvieto,  vicaire  spirituel 
de  Clément  VI  à  Rome,  dont  il  fît,  on  le  sait,  le  complice 
de  son  entreprise  ^  Ainsi  a-t-on  pu  croire,  à  tort,  que  la 
révolution  s'était  accomplie,  en  13i7,  avec  l'assentiment 
de  la  Papauté. 

1.  Ainsi,  en  1336,  Benoît  XII  protesta  contre  les  services  imposés  à  Tos- 
canella  (Tlieiner,  Codex  diplomaticus...,  Il,  p.  15,  n«  xxvii)  ;  or.  cotte  ville 
payait  un  tribut  au  Capitole  depuis  le  commencement  du  siècle. 

2.  Clément  VI  écrivait  c  senatoribus  Urbis,  ut  contra  Jobannem  de  Vico, 
prefectum  Urbis,  et  quosdara  alios  occupatores  certorum  castrorum  et 
villarum  in  Patrimonio  Beati  Pétri,  pénis  temioralibus  procédant  «  (Thei- 
ner,  Codex  diplomaticus...,  II,  p.  166,  n"  clxix). 

3.  Voir  ci-dessus,  p.  64. 

4.  Cessi,  Una  relazinne  di  G.  da  San  Germano...,  dans  V Archivio  délia  Reale 
Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair.,  XXXVI,  p.  160  et  suiv. 

5.  Antonelli,  dans  l'Archivio  cité,  XXVII,  p.  131-132.  Les  registres  d'In- 
troitus  et  exilas  du  Patrimoine  abondent  en  mentions  relatives  à  cette  col- 
laboration. 

6.  Gregorovius,  Geschichte,  VI,  p.  241  et  suiv. 
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III 

LES    AGENTS    PONTIFICAUX 

Le  vicarius  m  spirihialibus.  —  Les  Icpats  et  les  nonces.  —  Les  agents  se- 
civits.  —  Les  rois  angevins  de  Naples.  — jLes  recteurs  des  provinces 
voisines. 

Los  raisons  d'ordre  économique  ou  spirituel  qui  assu- 
raient, avons-nous  écrit,  la  souveraineté  des  pontifes  sur 
Rome,  ne  suffiraient  pas,  à  elles-seules,  à  expliquer  cette 
restauration  rapide  et  quelque  peu  imprévue  du  pouvoir 
temporel.  D'autre  part,  bien  avant  l'exode  du  Saint-Siège, 
au  XIV*  siècle,  on  a  vu  combien  pe,u  les  papes  avaient  été 
fidèles  à  la  résidence  épiscopale  :  Lyon,  Pérouse,  Assise, 
Naples,  Viterbe,  Orvieto,  Velletri  ou  Anagni  fig-urent  plus 
souvent  que  Rome  en  leurs  itinéraires. 

De  là  pourrait-on  déjà  conclure  logiquement  à  l'existence 
d'agents  temporels.  Mais  comme,  ofUciellement,  il  n'y  en 
eut  jamais  avant  1  époque  où  les  sénateurs  devinrent  de 
véritables  lieutenants  du  pape  au  Capitule  *,  on  ne  s'est 
point  avisé,  jusqu'à  présent,  qu'il  avait  pu  s'en  dissimuler 
d'éminemment  actifs  sous  les  insignes  d'une  autre  fonction. 

La  confusion  entre  le  spirituel  et  le  temporel,  qui  carac- 
térisa longtemps  l'action  pontificale  sur  Rome  au  moyen 
âge,  fait  penser,  en  premier  lieu,  au  oicafius  in  spiritiiali- 
hus.  Un  tel  office  était  devenu  nécessaire  du  jour  ou  l'évé- 
que  de  Rome,  occupé  de  sa  primatie  universelle,  avait  dû 
négliger  l'administration  de  son  diocèse.  De  fait,  il  parait 
avoir  existé  très  anciennement-. 

1.  Ceci  n'eut  lieu  qu'assez  tard,  et  bien  ai>rôs  que  la  sénatorerie  viagère 
eût  été  conrérée  au  souvorain  pontife.  Au  temps  de  CK'iuont  V  e.icore,  les 
séaiteurs  aoninus  par  lui  t'taieiit,  en  l'.iit  ooiume  eu  droit,  des  officiers 
coiuinunaux  (cf.  Eitel,  Der  Kirchenstaal  unler  Klemens  V,  p.  40  et  suiv.). 

1.  Ponzetti  (Hyaciathus),  Elfnchus  chronolofjictts  vicarionini  l'rùis  in  spiri- 
tualifjiis  maximofum  pontiftcum  ronuinoriifn,  Koine.  1797,  in-40. 
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Le  vicaire  au  spirituel  jouissait  de  la  pleine  juridiction 
ecclésiastique  sur  la  ville  et  son  district.  Il  disposait  de 
services  administratifs  et  de  tribunaux  fonctionnant  régu- 
lièrement '.  Toute  cette  organisation  facilitait,  sans  doute, 
une  ingérence  dans  la  politique  romaine.  On  s'est  demandé 
si,  dès  le  xiii*'  siècle,  la  Papauté  n'en  avait  point  profité  -. 
C'était  bien,  déjà,  faire  œuvre  politique  que  de  contribuer, 
par  des  prédications  de  croisades,  au  recrutement  des  trou- 
pes contre  Frédéric  ^  ou  contre  Manfred  "*.  On  trouverait 
des  cas  particuliers  où  le  caractère  temporel  de  l'action 
des  vicaires  se  fait  plus  évident  encore  '\  Ils  se  multiplie- 
ront à  mesure  que  l'on  avancera  dans  le  temps. 

Devenu,  au  xiv*^  siècle,  celui  qui  suppléait  le  pape  en  son 
absence  *,  le  vicaire  au  spirituel  vit  s'élargir  le  cercle  de 
ses  attributions,  surtout  lorsqu'il  eut  hérité,  vers  l'an- 
née 1323,  des  pouvoirs  administratifs  dont  avaient  joui 
jusqu'alors  les  recteurs  élus  par  lo  corps  clérical  romain  '. 

Déjà,  Clément  V  lui  confiait  des  missions  moins  stricte- 
ment définies  ^  ;  mais  celles-ci,  qu'il  n'accomplissait  qu'en 
vertu  de  commissions  expresses,  apparaissent  encore  extra- 
ordinaires. 


1.  Voir  ci-dessous,  liv.  ii,  chap.  m. 

2.  Le  P.  K.  Eubel,  publiant  une  liste  chronologique  des  vicaires  au  spi- 
rituel (1200-loo8),  doute  s'il  faut,  au  xiii«  siècle,  les  considérer  comme  des 
fonctionnaires  étroitement  ecclésiastiques,  ou  bien,  dans  un  sens  ];lus 
large,  cals  Stellvertreter  des  Papsteshinsichtlich  dessen  weltlicher  Macht  » 
{Homische  Quartalschrifl,  VIII,  1894,  p.  493). 

3.  Registres  d'Innocent  IV,  éd.  Berger,  n"  2945. 

4.  Reyistres  d'Urbain  IV,  éd.  Guiraud,  n»  778. 

5.  Ainsi  le  pape  Innocent  IV  chargeait  sou  vicaire  de  l'administration 
d'un  castrwn  du  district  de  Rome  {Registres  d'Innocent  IV  cités,  n"  3632),  ou 
lui  mandait,  en  1250,  de  faire  exécuter  unu  de  ses  sentences  annulant  cer- 
tain contrat  passé  entre  la  commune  de  Velletri  et  quelques  usuriers  ro- 
mains (Archivio  delta  Reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXXVI,  p.  447,  n"  i). 

6.  Clément  V  écrivait  eu  1307  :  t  ...  Remedium  quod  j)Ossimus  in  hoc  ap- 
pouere  cupientes,  decrevimus  talem  in  eaJem  Urbe  vice  nostra  deiHitare 
personam,  que,  noslram  presentiam  per  executiontm  pastoralis  officii 
representans,  sup()luat  absentie  nostre  defectum  »  (Registre  de  Clément  V, 
n"  1645).  Benoît  XI  avait  ainsi  délégué  ses  i<ouvoirs  :  <  ...  vicarium  nos- 
trum  statuimus,...  reformandi  tiui  ecclesias  et  clerum  quam  |.o,.ulum 
Urbis...,  imponendi  salularem  peuiteatiam  pro  commissis  et  alla  txorcendi 
que  ad  hujusmodi  vicarie  spectant  oflicium  committentcs  pleuariam  po- 
testatem  i  (Registres  de  Benoit  XI,  éd.  (îrandjean,  n»  96). 

7.  Voir  ci-dessous,  liv.  u,  chai^.  ni. 

8.  Eiti'l,  Der  Kirchenstaal  unter  Klcmens  V,  p.  34. 
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A  force  de  se  muUipIier  en  toute  circonstance  ',  ces  cas 
exceptionnels  engendrèrent  une  habitude,  et  le  vicaire  au 
spirituel  finit  par  s'ingérer  de  sa  propre  autorité  dans  les 
aiïaires  temporelles. 

Sous  le  pontificat  de  Clément  VI,  il  recevait  de  droit  le 
serment  que  prêtaient  les  officiers  du  Capitoh;  à  leur  entrée 
on  charge  ^,  et  parfois  même  le  cautionnement  d'usage  '\ 

Au  milieu  du  siècle,  ses  attributions  politiques  et  admi- 
nistratives s'étaient  tellement  accrues,  que  leur  ensemble 
constituait  une  sorte  de  sénatorerie  supérieure  *,  et  qu'on 

1.  U  était  continuellement  charâ:é  par  le  pape,  au  temps  des  luttes  en- 
tre les  factions  romaines,  de  s'interposer  comme  médiateur  (Archivio  Se- 
greto  Vaticano,  Reg.  Vat.  138,  n"  317;  139,  n»  262;  Instrumenta  Miscellanea. 
1337,  30  septembre,  etc.).  En  1338, Benoît  XII  mandait  à  l'évt-que  d'Anagni, 
son  vicaire,  «  ut  capiat  seu  capi  faciat  et  circeri  m.incipari  ..  Athanasium, 
qui  in  romanis  partibus  moram  trabens,  errores  dogmytizat  »  (Lettres 
communes  de  Benoit  Xll,  éd.  Vidil,  n"  6430).  Le  vicarius  in  spiriturilibus 
apparaît,  à  plusieurs  reprises,  imposant  des  pénitences  aux  sénatiurs 
pour  des  actes  de  leur  administr.itiou  (Pièce  Justificative  n»  xxiii  ;  Lettres 
communes  de  Benoit  XII,  n»  6004,  etc.).  U  fut,  eu  1  i37,  envoyé  au  n-cteur 
du  Patrimoine  de  Saint-Pierre,  à  .Montefiascone,  pour  inform'.'r  celui-ci 
qu'il  était  appelé  aux  fonctions  si''natoriales  (Riezler,  Vatikanische  Akten, 
p.  C91,  n»  1925).  Pendant  les  désordres  de  l'innée  1339,  sou  rôle  fut  capital. 
Uenoît  Xll  lui  manda,  notamment,  «  quatinus...  de...  irruptionibus  et  ag- 
gressionibus  per...  populum...  |)resumptis  et  causis  quare  fade  fuirunt 
et  omuilius  inde  secutis  et  ceteris  circumslantiis  eorumdem,  necnon  de 
personis  que  populum  nd  commotionem  bujusmodi  et  patr.itionem  talium 
excfssuum  coucitarunt...  diligeater  inquirere  studeatis...  »  (Archivio  Se- 
greto  Vaticino,  Reg.  Val.  127,  fol.  20,  n"  6;  voir  aussi  Reg.  Aven  53, 
fol.  304  v°;  cf.  Lettres  communes  de  Benoit  XII,  n»'  7527  et  7550). 

2.  f  Volumus  autem  quod,  de  reddenda  per  te  (camerarium)  lideli  et 
débita  ratione  de  iutroïtibus  et  exitibus  dicte  c.imeri-  senatoribus  seu 
consulibus  dicte  L'rbis...  prout  est  bactenus  lieri  consuetum,  le  obliges 
coram  vicario  nostro  in  spiritu.libus  in  Irbe  predicta  et  i)restes...  in 
ejus  manibus  coriioraliter  juramentum  »  (De  lettres  apostoliques  adressées 
au  trésorier  de  Rome,  publiées  par  Theiner,  Codex  diplomaticus....  Il, 
p.  165.  n»  CI.X11I). 

3.  f  Volumus  autem  quod,  de  bujusmodi  notariatus  officie...  apud  vica- 
rium  nostrum  in  spirituilibus  in  dicta  l'rbe.  .  dare  lenearis  sufflcienles 
cauliones,  prout  est  hacteuus  fier!    consuelum  »  (Ibid.,  p.  141,   n<>cxxxix). 

4.  Le  vicaire  avait  alors  action  sur  les  officiers  communaux  (voir  notre 
article  sur  Les  Conservalores  et  Judices...,  dans  les  Mélanges  d'Archéologie  et 
d'/tistuire  publiés  p  ;r  l'Ecole  Française  de  Rome,  XXX.  1910,  p.  330-331,  en 
note).  On  le  voit  s'adresser  en  miître  à  Giordano  Orsini,  €  capitaneus 
guerre  po,  uli  romani  »,  lui  mamlant  a  ut  restitui  face  ri  t  bestias  et  alia 
aillât  1  homiaibus  de  Monlell  iscoue  per  ejus  gentes  »...  (Archivio  S*groto 
Valicano,  Introitus  et  exitns,  266,  fol.  93)  A  lui  recourent,  en  1356,  les 
recteurs  des  provinces  de  l'Eglise,  j)our  le  prier  «  quod  placeret  sibi 
esse  cum  senatoribus  l'rbis,  quod  non  facerent  aliquam  novitatem, 
pretexlu  mililie,  contra  terras  Ecclesie  »  {Archivio  delta  Reale  Soc.  Rom  di 
Slor.  l'qtr.,  \\\,  p.  270,  note  2).  Ses  avis  avaient  assez  de  poids  auprt^s  du 
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est  surpris  de  le  voir  désigné,  dans  les  documents  do  l'épo- 
que, par  un  titre  qui  avait  cessé  de  répondre  aux  meilleu- 
res de  ses  prérogatives. 

Ainsi  agissaient,  en  l'absence  de  la  Papauté,  ces  vicaires 
au  spirituel  en  qui  Grégorovius,  mal  informé,  ne  voyait  que 
des  «  fantômes  ^  ». 

Mais,  si  leurs  fonctions  ecclésiastiques  leur  assuraient 
l'avantage  de  la  résidence  à  Rome,  elles  ne  leur  laissaient 
souvent  pas  les  loisirs  nécessaires  à  une  action  temporelle 
constante.  En  mainte  circonstance,  le  Saint-Siège  dut 
recourir  à  des  envoyés  extraordinaires.  De  même  qu'on 
les  avait  vus,  au  cours  des  luttes  du  Sacerdoce  et  de  l'Em- 
pire, faire  contrepoids  aux  vicaires  impériaux  dans  les 
autres  provinces  italiennes  et  que  l'on  en  rencontre  partout 
où  il  s'agissait  de  prévenir  quelque  défaite  où  de  négocier 
quelque  retour  en  grâce,  nonces  ou  légats-  font  de  fréquen- 
tes apparitions  dans  l'histoire  du  moyen  âge  romain. 

On  ne  connaît  guère  de  crise  à  laquelle  ils  n'aient  été 
mêlés.  Médiateurs  de  toutes  les  discordes  civiles,  au  milieu 
desquelles  ils  étaient  députés  «  comme  des  anges  de  paix  », 
leurs  missions  politiques  ne  commencèrent,  peut-on  dire, 

pape,  pour  qu'il  pût  faire  destituer  un  sénateur:  «  Solvi...  misso  per  do- 
minum  vicarium  ad  Romanam  Curiam  cum  litteris  suis  domino  nostro  pa|ie 
continentibus  qualiter  romanus  populus  noii  couteutatur  de  Johanue  Cer- 
rone,  cum  maie  regat,  et  ideo  tiigaetur...  de  sonatore  alio  celeriter  pro- 
vidore  >  (Comptes  du  trésorier  du  P  itrimoine,  de  l'année  135-,  publiés  par 
Thtiner,  Codex  dlplomalicus...,  II,  p.  377)  Il  intervenait  nécessairement 
dans  les  affaires  d'importance  :  ainsi,  en  1352,  un  nonco,  venu  à  Rome 
pour  traiter  d'une  paix  entre  la  ville  et  le  préfet  de  Vico,  refusait  d'y 
travailler  «  sine  consilio  domini  vicarii  pape  in  Urbe  »  {Archivio  délia  Reale 
Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXVI,  p.  331),  et  l'on  pourrait  multiplier  l"s 
exemples  de  ce  genre.  Aussi  s'exjtlique-t-on  qu'on  ait  pu  écrire  «  qu'au 
retour  du  Saint-Siège  à  Rome  prit  fin  l'autorité  temporelle  du  vicaire 
a.  ostolique  »  (F>  rri,  La  Romana  Fraternitas,  dans  VArchivio  cité,  XXVI, 
].'.  465). 

Mgr  Baumgarten  promettait,  il  y  a  quelques  années,  une  étude  sur  le 
pouvoir  et  les  fonctioas  du  vicarius  in  spiritualibus  (Von  den  apostolischen 
Kanzlei,  Kola,  1908,  p.  5).  Il  n'a  publié  depuis  sur  ce  sujet,  à  notre  con- 
naissance, qu'une  note  Zur  Erforschiing  der  Eidesformel  des  Vicarius  Urbis 
in  spiritualibus  generalis,  dans  l'Aixhiv  fur  Kalholischcs  Kirchenreckt,  XCl, 
1911,  p.  222-229. 

1.  Geschichte  der  Stadt  Rom,  VI,  p    14. 

2.  Ces  légats  ét.'.ient  d'une  sphère  et  d'une  autorité  supérieures.  Ils 
étaient,  notamment,  presque  toujours  cardinaux  (Moroui,  Dizionario..., 
XXXVII,  p.  207). 
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qu'avec  la  période  pontificale  de  l'iiisloire  coininuualo.  Le 
coup  d'état  de  Nicolas  111  avait  été  préparé,  l'on  s'en  sou- 
vient, par  deux  cardinaux  légats  '.  qui  parti'-ipèrcnt  acti- 
vement, alcjrs,  à  l'administralion  de  la  ville  -.  Deux  autres 
lurent  les  agents  de  l'élection  de  Martin  IV  au  sénat  ',  et 
Combien  de  messagers  qui  portèrent,  en  ce  même  xiii*-'  siècle, 
les  ordres  des  pontifes  au  Capitole,  pour  des  affaires  do 
moindre  importance  \ 

D'Avignon,  il  en  vint  davantage  encore,  particulière- 
ment aux  époques  où  sévirent  les  luttes  les  plus  ardentes. 
Ce  fui,  en  1310,  le  pénitencier  de  Clément  V,  Guillaume  de 
Saint  Marcel,  investi  d'une  pleine  autorité  sur  la  noblesse, 
le  peuple  '  et  les  sénateurs  eux-mêmes  *.  Aux  approches 
de  Louis  de  Bavière  et  pendant  son  séjour  à  Rome,  le  célè- 
bre Giovanni  Orsini,  cardinal  de  Saint  Théodore,  fit  frijnt  à 
tous  les  dangers,  s'assurant,  par  d'habiles  démarclies,  le 
concours  de  puissants  barons  ^  rétablissant  la  concorde 
dans  leurs  familles  ^  retenant,  par  des  aiaititiens  et  des 
suspensions  alternés  des  peines  ecclésiastiques,  le  peuple 
dans  la  fidélité  du  Saint-Siège^,  et  y  ramenant,  au  moyen 
de  judicieuses  absolutions,  ceux  qui  s'en  étaient  écartés  '\ 

Il  avait  ses  candidats  aux  emplois  communaux  et  ne  les 
recommandait  pas  en  vain  à  Robert  d'Anjou  ". 


1.  Voir  ci-ilessus,  p.  44. 

2.  Il  avait  été  spécifié  qu'ils  devaient  veillt-r  à  r:i|iprovisionneincnl  de 
Home  et  protéger  les  officiers  de  Cliarles  d'Anjou  jusqu'à  l'i-x  liratioa  de 
hurs  fonctioa.s  (Tlieiuer,  Codex  diplomalicus  dominii  temporalis  Sancix  Se- 
dis,  I,  215-21(5,  n°  cccLxx). 

3.  Voir  ci-dessus,  p.  48. 

4.  Tel  ce  cardinal,  qui,  en  l'année  1282,  dictait  au  vicaire  de  Cliarlc» 
d'Anjou  la  conduito  à  tenir  à  l'égard  de  diovanni  Colonna  (Posse,  Analecla 

Vatica7ia,  w  1056). 

5.  Rpgistri's  de  Clément  V,  n"  6215. 

6.  Ibid.,  n°  6277. 

7.  Riezler,  Vatikanim-he  Aklen,  n"  !U1. 

8.  Archivio  Segreto  Vaticano,  lieg.   \'tiL  li',  loi.  2  et  suiv. 

9.  RiezUr,   Valik.  Akt.,  n»  1096. 

10.  Tiieiuer,  Codex  diplomaticus....  I,  p.  576. 

11.  Il  lit  ainsi  nomnier  :  en  1325,  un  niaréclial  .lU  Capitol'-  (Archivio  di 
St:ito  ia  Na.^oli,  /?"(/.  Ang.  258,  fol.  230,  v);  eu  1328.  un  trésorier  iPtUiijk- 
Haitlung,  Itflr  Italiciim,  ,>.  6(il),  un  notair>?  de  la  ohauibre  urbaine  {Rfg. 
Aiuj.  259,  fol.  186),  uu  juge  palutiu  (lieg.  Ang.  286.  fol.  125  v):  enfl.i.  eu 
1333,  il  recomiiianù  lit  un  candidat  <  ad  aliquod  deceus  ofQciuMi  t  {H''g. 
Ang.  292.  fol.  46V). 
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De  la  sorte,  il  s'était  acquis  une  telle  influence,  qu'il  put 
se  faire  conférer,  en  1331,  avec  le  titre  de  capitaine  du 
peuple  romain,  le  gouvernement  de  la  ville  ^ 

D'autres  lui  succédèrent  en  qualité  de  nonces  ^. 

Indépendamment  de  cette  catégorie  d'envoyés  pontifi- 
caux, chez  qui  se  retrouve,  plus  ou  moins  accentué,  un 
caractère  semi-religieux,  il  en  vint  d'autres  dont  ks  préoc- 
cupations furent  exclusivement  temporelles. 

Dès  l'année  1306,  la  légation  de  Napoléon  Orsini  à  Bolo- 
gne inaugurait  ces  tentatives  de  restauration  du  pouvoir 
pontifical  ^  et  celle  d'Arnaud  de  Faugères,  en  1313  *,  mérite 
une  mention  spéciale,  puisque  la  nomination  de  Robert 
d'Anjou  au  sénat  de  Rome  paraît  en  avoir  été  l'une  des 
conséquences  *. 

A  mesure  que  se  rétablissait  l'autorité  du  Saint  Siège, 
les  prérogatives  de  ces  légats  s'étendaient  ^  :  à  la  veille  de 
la  révolution  de  1347,  le  cardinal  de  Saint  Marc  descen- 
dit à  Rome  avec  le  titre  de  vicaire  au  temporel  et  des 
droits  illimités  pour  l'administration  de  la  ville  et  du  dis- 
trict '. 

Ainsi,  lorsqu'apparut  en  Italie  le  type  accompli  de  ces 
restaurateurs  du  pouvoir  temporel,  le  fameux  cardinal 
Gilles  Albornoz,  qui  sut,  en  l'espace  de  quelques  années, 
effacer  les  ravages  que  cinquante  ans  d'absence  de  la  Pa- 
pauté avaient  causés  aux  domaines  de  l'Eglise,  les  voies 
avaient  été  depuis  longtemps  préparées  à  sa  marche  triom- 
phante. A  Rome,  surtout,  on  l'avait  heureusement  devanoé. 
Loin  de  se   voir  combattu   par  les   f  )rces  communales,   il 

1.  l'ièces  Justificativus  u»'  xxxiixxxiii. 

2.  Bertrand  de  Saiut-Gfcué.s,  eu  1333  (Riuzler,  Vatikanische  Aklen,  w  I(i:24)  ; 
l'archevêque  d'Embrn  i,  en  ïàZ'6  (Lettres  communes  de  Benoit  XU,  n»  2433)  ; 
l'évêque  de  Cassino,  en  1340  {I6id.,  a»  8249),  etc. 

3.  Cf.  Voronesi  (A.),  La  legaziune  del  cardinale  ISapoleone  Orsini  in  Bologna 
nel  1306,  dans  les  Atti  e  memorie  délia  reale  Depulazione  di  Storia  Patria  per 
le  provincie  di  Romagna,  série  111,  XXVIU,   1910. 

4.  Antonelli,  La  dominaziune  pontificia...,  daus  VArchivio  délia  Reale  Soc. 
Rom.  di  Slor.  Pair  ,  XXV,  1902,  |).  359. 

5.  Ci-dessus,  p.  60,  uote  1. 

6.  Ceci  n'allait  pas  s.cns  émouvoir  à  Rome,  où  l'ou  se  montrait  parfois 
hostile  aux  envoyés  du  pape  (cf.  Theiiier,  Codex  diplumalicus  dominii  tem- 
poralis  Sanctae  Sedis,  II,  n»  150). 

7.  Pièce  Justilicative  n»  xr,. 
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trouva  en  elles,  au  cours  de  ses  luttes  pour  la  c<jnquèledu 
Patrimoine,  un  constant  et  précieux  appui. 

Aux  heures  difficiles,  lors  même  que  l'accès  de  Rome 
était  interdit  aux  envoyés  du  Saint-Siège',  celui-ci  entre- 
tenait dans  la  place  des  agents  officieux  qui  le  renseignaient 
et  agissaient  discrètement  en  son  nom.  Qu'une  semblable 
action  n'ait  généralement  pas  laissé  de  traces,  on  ne  doit 
point  en  être  surpris,  si  l'on  songe  au  caractère  essentiel- 
lement secret  de  la  correspondance  de  ces  agents  avec  la 
Gurie,  et  au  peu  d'utilité  pratique  qu'offrait  la  conservation 
de  tels  documents.  Nous  savons  pourtant  que,  pendant  le 
séjour  à  Rome  de  Louis  de  Bavière,  alors  précisément  que 
le  légat  Orsini  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'y  péné- 
trer ^  le  notaire  Pandolfo  Savelli  occupait  ces  délicates 
fonctions  \ 

Mais  l'influence,  toute  personnelle,  de  ces  agents  ne  pou- 
vait guère  servir  qu'à  préparer  ou  à  seconder  des  inter- 
ventions plus  efficaces. 

Ce  fut,  on  s'en  souvient,  en  des  moments  critiques  que 
les  rois  de  Sicile  furent  appelés  au  gouvernement  de  Rome. 
Cette  circonstance,  et  les  services  éminents  qu'ils  rendirent 
à  la  cause  du  pouvoir  temporel  l«;ur  assignent  une  place 
importante  parmi  les  auxiliaires  de  la  Papauté. 

Sans  doute,   la  question   de  la  sénatorerie  viagère  confé- 

1.  Le  la  avril  1328,  Jean  .XXII,  écrivant  à  son  légat,  recoanaissait  :  t  cum 
ad  Urbem...  tutus  accessus  ad  prcse  ;s  non  pateal...  »(Kiezler,  Vatikanische 
Akten,  n»  9'J9). 

2.  Voir  Li  note  précédente. 

3.  Il  subsisti-  deux  lettres  à  lui  adressées  par  Jean  XXII.  P.r  la  pre- 
mière, antérieure  à  l'éiioque  où  l'empvieur  Louis  de  Bavière  viut  à  Home, 
le  nape  informe  son  correspondant  qu'il  a  tenu  compte  de  ses  avis  :  «  iie- 
titioni^s  lu  ts,  quas  ad  Hneni  pacis...  solidande  in  tuis  nobis  transmissis 
litteris  interclusas  per  nos  exaudiri  liumililer  postulasti,  ad  exaudilionis 
gratiam  favor.ibiliter  duximus,  prout  secundum  Deuni  poluimus,  admil- 
leiidas,  luam  diligenti.im...  plurimum  commendantes  •  (Archivio  Segreto 
Vaticano,  Rer/.  Val.  Hl,  fol.  ci  v»j.  L'autr.',  daté.'  du  8  juin  1327,  est  plus 
siguilicalivi'  encore  :  c  Miramur,  fili,  quod  de  Urbis  rumoribus  i.ichil  no- 
bis scripseris  nisi  sem.l,  cum  illis  littu:ris  multa  dic.iutur  ibidem  ab  aliis 
innovata.  Ideoque  luam  prudentiam  exliortanuir  quatinus,  de  biis,  cum 
diversimode  r.ferantur,  nobis  cures,  cum  se  facultas  ofTer.t,  pandere  ve- 
ritatera  i  (Archivio  Segreto  Vaticano,  Reff.  Val.  114,  fol.  4;  cf.  Hiizler, 
Valik.  Akl.,  p.  330,  n»  858). 
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rée,  au  mois  d'août  1263,  par  les  Romains  à  Charles  d'An- 
jou, n'était  pas  sans  alarmer  Urbain  IV  K  qui,  plusieurs 
mois  après,  en  des  lettres  du  23  décembre,  laissait  encore 
percer  son  inquiétude  en  proclamant  tout  au  long  les  droits 
de  l'Eglise  sur  Rome  et  sur  le  sénat  K  Sans  doute,  au 
commencement  de  l'année  1265,  le  futur  Clément  IV.  alors 
cardinal-évêque  de  la  Sabine,  pour  convaincre  Charles 
d'accepter  le  pouvoir  urbain,  lui  représentait  la  chose  non 
pas  comme  un  service  à  rendre  au  Saint-Siège,  mais  uni- 
quement comme  le  meilleur  moyen  d'en  obtenir  tout  ce 
qui  lui  serait  nécessaire  pour  la  conquête  du  royaume  ^  11 
est  également  vrai  qu'au  cours  des  négociations  qui  s'en- 
gagèrent, le  comte  de  Provence  ne  fit  preuve  ni  de  désin- 
téressement, ni  de  soumission  et  qu'il  profita  de  la  plus 
pitoyable  détresse  pour  imposer  ses  conditions  ''.  Son  admi- 
nistration même  put  offrir  d'inquiétants  symptômes  d'in- 
dépendance^; les  rappels  successifs  dont  il  fut  l'objet, 
en  1268  «  et  en  1281  attestent  qu'il  n'en  fut  pas  moins  «  le 
champion  choisi  par  l'Eglise  pour  l'aider  à  l'exécution  de 
ses  programmes  ^  ». 


1.  Cf.  Sternfeld,  Karl  von  Anjou  als  Graf  der  Provence,  p.  ISd  et  suiv. 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  40. 

3.  ï  Urbs  est  vestra  >,  lui  écrivait-il,  «  pur  quam  est  reg.miu  acquirere 
et  a  Romaaa  Ecclesia  quod  volns  expedierit  et  ipsa  dare  decrcverit  obti- 
nere  poteritis  et  in  ipsa  Urbe  quid  etiam  vobis  j-lacuerit,  facere  »  Mar- 
tène.  Thésaurus,  II,  col.  97.) 

4.  Ci-dessus,  p.  28. 

0.  Soit  afin  d'asseoir  ses  positions,  soit  pour  répondre  au  désir  du  peu- 
ple d'élargir  sans  cesse  le  district,  il  tenta  de  circonvenir  plusiiurs  lo- 
calités des  Etats  de  l'Eglise,  et  lit  main  basse  sur  quelques  autres  (voir 
ci-di'ssous,  liv.  II,  ch.  iv.).  Mais  il  savait  s'opposer,  en  d'autres  circons- 
tances, aux  tentatives  d'empiétements  faites  par  ses  vicaires  :  en  1270, 
J:cquesde  Gantelme  ayant  frappé  de  différentes  peines  les  sujets  du  Saint- 
Siège  à  Farfa  et  dans  la  Sabine,  reçut  ordre  de  ne  point  inquiéter  les 
co:idamnés  (Vitale,  Storia...  deiSenatori...,  I,  p.  161). 

6.  Clément  IV,  à  cette  date,  comptait  sur  Charles  d'Anjou  «  ut...  paci- 
licum  statum  Urbs  habeat  et  nobis  (pape)  ac  nostris  fratribus  accessum 
pateat  ad  eand''m,  quam  nondum  visitare  potuimus  »  (Pinzi,  Storia  di  Vi- 
ler/jo,  II,  p.  217). 

7.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  p.  404-405.  Le  ptpe  en  usait 
d'ailleurs  très  librement  avec  ses  vicaires  au  sénat,  même  pour  des  ques- 
tions d"administr.:tion  (cf.  Registres  de  Clément  IV,  n"  1282  ;  Potthast,  Re- 
gesta,  n»  22043;  Jord;  n,  \otes  sur  le  formulaire  de  Richard  de  Pofi,  dans  les 
Etudes  d'histoire  du  moyen-âge  dédiées  à  G.  Monod,  p.  333,  n"  10-11  ;  lîal/.er, 
Zur  Kenntniss  der  Formularsammlung  der  Richard  von  Pofi,  1910,  p.  79). 
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Grâce  à  cos  trois  sénaloreries  consécutives,  des  liens 
sV'laicnt  établis  entre  le  Capitole  et  la  cour  angevine  de 
Naples.  Charles  II,  bien  (|ue  dépourvu  de  tout  mandat,  au- 
rait pourtant  désig^né  des  vi'^aires  au  sénat  de  Rome,  en 
vertu  de  la  tradition  héritée  de  son  père  K 

Ainsi  le  pape  avait  toujours  à  sa  disposition  un  puissant 
auxiliaire.  Quand  Clément  V,  en  Tannée  1313,  fit  appel  à 
Robert,  celui-ci  ne  recula  pas  devant  une  situation  déjà 
compromise.  Une  anarcliie  de  plusieurs  années  avait  trou- 
blé profondément  l'ordre  public,  interrompu  l'exercice  de 
la  justice,  laissé  le  champ  libre  à  toutes  les  violences.  Le 
roi  de  Sicile  dut  être  accueilli  cotnme  un  sauveur  par  la 
classe  moyenne  opprimée  ^.  Il  semble  n'avoir  travaillé  que 
pour  le  Saint-Siège,  dont  il  était  le  vicaire  ^  ;  et  les  pre- 
miers succès  de  sa  gestion  ne  lui  inspirèrent  aucun  senti- 
ment d'indépendance.  Très  souvent,  afin  vraisemblable- 
ment do  mieux  assurer  le  triomphe  du  parti  pontifical,  il 
s'en  rapporta  pour  la  nomination  des  officiers  communaux 
au  vicaire   au  spirituel  *,  aux  légats  *,  aux  cardinaux  *,  à 

1.  Pflugk-Harttung,  Iter  Italicum,  i>.  624,  n"  37. 

2.  Il  subsiste,  aux  Archives  de  Naples,  un  fragment  de  registre  qui  laisse 
deviner  à  la  fois  l'état  déplorable  où  se  trouvait  Rome  et  toute  l'activité 
que  déployi  Rol)ert  d'Anjou  pour  y  porter  remède  (Archivio  di  stato  in 
Napoli,  Reg.  Arig.  311,  fol.  30). 

3.  «  (Ad  te)...,  ut  ad  vicariuui  regiiuen  llrbis  pertinet.»  écrivait  le  pape 
à  Robert  (vrchivio  Srgreto  Vaticano,  Reg.   Vat.,  117,  fol.  4). 

4.  Celui-ci  tennit  du  roi  de  Sicile,  comme  uni'  sorte  de  fief  viager,  lo 
droit  de  uoaimer  à  certains  postes  :  1319,  10  septembre.  —  «  ...  Venerabi- 
lem  patrem  dominum  A.,  viterbiensem  et  tuscanensem  episcopum...,  suis 
exigi'ntibus  meritis,  benivole  prosequentes,  volumus  et  vestre  devotioni 
ma-iilamus  (jUi  tiuus  persoais  illis  dignis  quidem  et  ydoneis  qu;is  ilnxerit 
iiomina..(las  potostariam  civitatis  TuscantlK'  et  castri  Vetralle  ac  officium 
niiliflciorum  j.ro  uao  lOt  rio  in  Capitolio...  concedatis  «(Archivio  di  Sato 
in  Napoli,  Reg.  Ang.  227,  fol.  174).  Eii  l'année  1329,  Robert  nommait  un 
notaire  du  Capifols  «  contemplatione...  A;'Ostolice  Sedis  in  Urbe  vicarii  » 
(Reg.  Ang.  27fi.  fol.  1)2). 

5.  Voir  ci-ilessus,  p.  74.  Jean,  cardinal  du  titre  de  Saint  fieorgcs,  obte- 
nait, eu  13;M>,  l'expectative  du  sénat  pour  un  Orsini  (Archivio  di  Stnto  in 
Napoli,  Reg.  Ang.  2SJ,  fol.  108;  Ptlugk-Harttung,  lier  Italicum.  p.  666,  n«  94). 

6.  Le  27  juin  1317,  Robert  écrivait  à  son  vicaire  au  Capitol'  :•  Alaymum 
de  Terra  Nova,  d'  votuni  nost:um,  ad  preces  veuerabiliuni  in  Christo  pa- 
trum  carissimorum  amicorum  uoslrorum  dominorum  Dei  gralia  N.,Sancti 
A  triant  et  J.,  Sancti  Theodori  diaconorum  cardinalium  uujier  nobis  pro 
eo  .■(Tectuose  poriectas,  uuum  'X  duobus  notariis  qui  consueverunl  statui 
pênes  m.irescallos  l'rbis  ejusd; m  duximus  noviter  ordinandum  »...  (Reg. 
Ang.  214,  fol.  5). 
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de  simples  moines  *  ;  il  n'était  pas  jusqu'à  ce  Pandolfo  Sa- 
velli,  le  correspondant  du  pape  à  Rome,  dont  il  n'écoutait 
les  avis  ^  Pourvoyait-il  de  lui-même  aux  vacances,  il  con- 
sidérait avant  tout  los  intérêts  de  la  Papauté  ^  C'est  dire 
que  les  Guelfes  bénéficièrent  amplement  de  ses  faveurs. 
Jamais  les  Orsini  ne  s'étaient  vus  titulaires  de  tant  de 
charges  ■*  :  pour  la  première  fois,  en  1329,  après  l'échec  de 
Louis  de  Bavière,  deux  membres  de  cotte  même  famille 
occupèrent  simultanément  le  sénat  ^  S'il  lui  fallait  par- 
fois, suivant  le  conseil  du  pape  ^  faire  montre  d'impar- 
tialité dans  le  choix  de  ses  vicaires,  il  ne  manquait  pas 
d'assurer,  par  l'envoi  à  Rome  de  mandataires  éprouvés, 
l'exécution  de  ses  volontés  et  la  continuité  de  son  action  \ 
Sa  docilité  permettait  d'ailleurs  au  pape  d'intervenir,  soit 
auprès    de    lui  ^    soit   directement    auprès   de   ses   lieute- 

1.  Le  4  novembre  1334,  Robert  d'Anjou  noramaif  un  certain  MatteoNolti 
)ioclestà  de  Magliano,  sur  la  recominandation  de  frère  Jean,  carjucin,  con- 
fesseur de  l'archevêque  de  Naples  {Reg.  Ang.  298,  fol.  303). 

2.  On  le  voit,  en  effet,  agir  t  insinuatione...  dominl  Pandulfi  de  Sabello  » 
(Reg.  Ang.  246,  fol.  196). 

3.  «  ...  Proptor  devocionem  tuam,  quam  sincère  ia  servitiis  sancte  ma- 
tris  Ecclesie  ostendisti...  »  (formule  des  lettres  de  provisions  d'offices). 

4.  On  les  trouve  partout  à  cette  époque:  à  Rome,  oii  ils  p-raisseiit  sou- 
vent au  sén.t,  et  dans  le  district,  comme  polest  .ts  des  vill  s  soumises  : 
Velletri,  Magliano  etc.  (Reg.  Ang.  292,  fol.  445).  Le  .5  février  1334,  Robert 
d'Anjou  écrivait  à  ses  vicaires  :  «  Ad  supplicis  petitionis  instantiam  pro 
parte  Bertuldi  et  Guidonis,  comitum  pal.tinorum,  f;imiliarium  et  fidelium 
nostrorum,  de  proxirao  celsitudini  nostre  factam,  volumus  et  fidelitati 
vestrc  presentium  tenore  de  certa  scientia  nostra  precipimus,  quatinus 
eosdem  Rertuldum  et  Guidonem  faciatis  participes  officiorum  dicte  Urbis, 
sicut  alios  nobiles  ipsius  Urbis,  pro  rata  débita  et  condictione  pcrsona- 
rum...  »  [Reg    Ang.  292,  fol.  467  v). 

5.  c'étaient  Bertoldo  di  Romano  et  Bertoldo  di  Poncello  Orsini;  voir  ci- 
dessous,  Liste  chronologique  des  sénateurs. 

6.  «  Hujusraodi  commissum  tibi  r'^gimen  Urbis  et  populi...,  vit  tis  par- 
cialitatibus...,  gerere  studeas,  et  omnibus  que  adversus  Golumpnenses  vel 
alios...  ex  rétro  lapsis  dissidiis,  in  commotionem  vel  indign.ntionem  ve- 
nisse  potuerant,  in  obliviouem  clementer  adductis...  i  (Lettres  du  pape  à 
Robert  d'Anjou,  publiées  par  Riezler,  Vatik.  Akt.,  n»  24). 

7.  Pièce  Justificative  n"  xxxiv. 

8.  Voir  Arcbivio  Segreto  Vaticano,  Reg.  Vat.  109,  fol.  184,  n»  7(il;  Reg. 
Vat.  115,  2'  lartie,  fol.  141,  etc.  —  Le  ton  se  faisait  parfois  sévère.  Ainsi 
Jean  XXII  écrivait-il  :  «  Profecto,  fili  carissime,  miramur  nec  sufticimus 
admirari,  quod  tua  magnificentia...  t^nt'  mala  dissimulavorit  et  dissimu- 
let,  cum  nec  per  viam  justitie  nec  |  er  viam  pacis,  in  tantis  periculis  in- 
terposueris  officii  tui  iinrtes,  nec  ad  honorem  tuum  i  otcst  ced  Te  si  lalia 
in  Urbe  perpetrata  fuerint  qualia,  ut  fertur,  sunt  notorie  perpetrata. 
Quare  excollentie  régie  sano  coasilio  suiidemus,  ut  prorsus  excussa  ncgli- 
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narits'.  On  verra  ^  qu'il  sut  enfin  mettre  un  terme  aux  em- 
piétements incessants  de  la  commune  sur  les  provinces 
voisines. 

Passifs  jus(iu'al(irs,  les  recteurs  de  ces  provinces  ne  res- 
tèrent plus  étranjjers  aux  événements  romains. 

L'active  «  curia  »  de  Montefiascone,  centre  de  l'admi- 
nistration (lu  Patrimoine  de  Saint  Pi(;rre  en  Tuscie.  à  pro- 
ximité (le  Rome,  était  toute  désignée  pour  servir  d'intermé- 
diaire entre  le  Saint-Siège  et  le  Capitole.  Elle  entretenait 
déjà,  sous  le  pontificat  de  Jean  XXI f,  des  rapports  suivis 
avec  le  sénat  ^.  Pendant  les  troubles  gibelins  de  1327-1328. 
elle  envoya  des  messagers  pour  observer  Pétat  de  la  ville* 
et,  par  la  suite,  ses  courriers  furent  continuellement  en 
campagne  de  R(nne  vers  Montefiascone  et  de  Montefiascone 
vers  Avignon  ^ 

gcnlia  raaiium  niittat  ad  fortia  et,  habita  factorum  notitia  jikiiiori,  per 
viam  procédât  pacis  vel  justicie...;  alias  credimus  quod  indignatio:]ein 
diviiiain  illiusque  po;  uli  romani,  quem  ex  tali  dissimulalione  tautis  expo- 
nis  periculis,  displicentiam  merito  debeas  forinidare  '(Reg.  Ka/.  ilT.fol.  4). 

1.  Voir  Reg.  Vat.  1)!),  fol.  16'',  w  670;  RinaMl,  Annales,  éd.  Mansi,  V, 
p.  421,  col.  i,  etc. 

2.  Ci-dessous,  liv.  ii,  cli.  iv. 

3.  Le  10  décembre  1319,  un  t  ambaxiator  »  du  recteur  du  Patrimoine  se 
rendait  »  ad  senalorem  Urbis  pro  negotiis  Ecclesie  »;  le  13  janvier  1320, 
un  autre  «  poilavit  litteras  ca!.itai:eo  militle  romane  »  ;  le  lu  mars,  un 
troisième  allait  demander  de  la  part  du  même  recteur  du  secours  aux 
barons  romaius  «  pru  facto  C.alltsie  »  etc.  .{Archivio  S'  greto  Vaticano,  In- 
tro'ihts  et  Exitus,  R'-g.  i,»  21,  fol.  10);  le  26  novembre  1326,  le  capitaine  de 
l'armi'edu  l'atrimoine  envoyait  à  Rome  «  ad  inducendum  nobiles  romanes 
ut  subvenirent  contra  N  rnienses  rebelles  »  (Archivio  Segreto  Vaticano, 
Colleclorie,  Reg.  115,  fol.  xxv  v»).  Le  |  ape  avait  écrit  de  son  côté  aux 
sénateurs  t  ut  rcctori  Patrimonii,  ad  recuperandum  castrum  Mirande 
per  Narnienses  occu;  atum,  auxilium  j  reb  aul  »  (Theiner,  Codex  diploma- 
tiens...,  I,  1).  537,  n»  Di:cxni). 

4.  f  Item,  die  xxiiii  predicli  mensis  (martii  1327)  ..,  misimus...  Romani 
ad  exploraiidum  novitates  que  liebant  pr  Bavarum  »;  de  même,  les  14 
et  26  avril  (Archivio  Segreto  Vaticano,  Colleclorie,  Reg.   175,  fol.  58  v»). 

5.  f  Item,  die  xviii  dicti  mensis  (julii  1333)...,  scripsimus  domino  nostro 
pape,  de...  novit::tibus  l'rbis  »  (Extrait  de  comptes  i^u  trésorier  du  Patri- 
moine, [Archivio  Segreto  Vaticano,  Introiliis  et  Exilas.  Reg.  118,  fol.  80).  — 
<  item,  die  xni  nu'nsis  octobris  (1333),  dedi  BiTtrando  de  Manicis,  cursori 
misso  cum  litt'  ris  recloris  domino  Rertraiido  de  Sancto  Genesio,  qui  ve- 
uerat  pro  reformation»'  Ursinoruiu  et  (Udumpnensium...  et  eliam  domino 
legalo  Tuscie,  quod  couvenirent  in  oivitate  .Narniensi  vel  Orlanensi,  pro 
assumendis  tr.ctatibus  concordie  {Ihid.,  fol.  SI  v).  —  «  Item,  die  xv  men- 
sis junii  (1334),  solvi  ser  Paulo  Alicii...  pro  expousis  factis  per  oum  in 
acco>su  facto  Rom.im,  ubi  fuit  missus  pi  r  rectorem  pro  luquendo  senato- 
ribus  ne  permitterent  opprimi  terra.s  Patrimonii  permililiaui  Urbis,  sicut 
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Le  recteur  du  Patrimoine  prenait  pied  dans  les  affaires 
romaines  à  l'égal  des  légats  pontiûcaux,  auxquels  il  lui 
arrivait  d'être  associé  K  Comme  eux,  il  acquit  une  influence 
telle,  qu'à  diverses  reprises,  le  pape  lui  confia,  de  tiers 
avec  son  collègue  de  Gampanie  et  Maritime  et  l'altariste 
de  Saint  Pierre,  la  sénatorerie  de  Rome  -. 

En  réunissant  dans  leurs  mains  l'administratioa  de  la 
commune  romaine  et  celle  de  ses  propres  domaines,  il  fa- 
vorisait singulièrement  l'assimilation  de  l'une  par  les  au- 
tres. Il  serait  surprenant,  au  reste,  que  le  cœur  de  l'Etat 
pontifical  fût  ainsi  demeuré  indépendant  des  grandes  cir- 
conscriptions administratives,  sans  que  se  soit  manifestée 
l'idée  de  l'incorporer  à  l'une  d'elles.  Du  moins,  cette  sorte 
d'union  personnelle  réalisée  à  deux  reprises  par  Benoît  XII 
apparaît  bien  comme  une  tentative  d'annexion  plus  complète. 

Ce  fut  là  le  point  culminant  des  progrès  vers  la  restau- 
ration du  pouvoir  temporel  à  Rome,  poursuivie  par  le  Saint- 
Siège  avec  une  habile  et  patiente  lactique.  Il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  en  attendre  les  heureux  résultats. 

iaceperant  »  (Ibid.,  fol.  105  v°j.  —  t  Item,  die  xxvii  mensis  decerabris  (1335), 
dedi  domino  Andrée  de  Cerreto...,  quem  rector  et  ego  misiraus  Romam 
ad  loquendum...  archicpiscopo  ebredunensi...,  reformatori  provinciarum 
Ecclesie,  qui  erat  in  Urbe  pro  tractando  de  pace...  inter  Ursinos  et  Co- 
luaipnenses...  »  [Ibid.,  fol.  133).  —  c  Item...,  dedi  et  solvi  ser  Nicolao  de 
Bononia,  ambaxiatori  misso  j)ro  parte  domini  capitanei  (exercitus  Patri- 
inonii)  ad  dominos  senatores  Urbis,  ad  acquirendo  in  rogando  eisdem  ne 
factrent  novitatem  in  terris  Patrimonii,  occasione  grasse  »  {Intrditus  et 
Exitus,  Reg.  186,  fol.  76  v).  —  «  Die  vu  mensis  decembris  (1340),  dedi  et 
solvi  domino  Thomasio  de  Fabriano  et  ser  Vanni  de  Vittorie,  missis  cena- 
toribus  Urbis  in  Sabiuam,  volentes  exercitum  facere  sui)ra  castrum  Utri- 
culi...  »  {Ibid.,  fol.  77  v»),  etc., 

1.  Ainsi  le  recteur  Philippe  de  Chambarlhac  accompagna  à  Rome  le  nonce 
Bertrand  de  Saint-Genès,  eu  1333,  lors  des  fameuses  luttes  entre  les  Orsini 
et  les  Colonna,  avec  plein  pouvoir  «  convocandi  consilium  particulaie  vel 
générale  parl;unentum  Urbis...  quando  et  quociens,  pro  utilitate  negotio- 
rum  hujusmodi,  videritis  expedire  »  (Arohivio  Segrcto  Vaticano,  Reg.  Vat. 
117,  fol.  3  v»). 

2.  En  1337  (Riezler,  Vatikanische  Alden,  n»  1925)  et  en  1339  (Vitale,  Storia... 
dei  senatori...,  I,  p.  254;  Lettres  communes  de  Benoit  Xll,  éd.  Vidal,  n"  7548)  ; 
cf.  ci-dessous.  Liste  chronologique  des  sénateurs.  Il  faut  remarquer  cepen- 
dant qu'avec  une  surprenante  inconséquence,  la  même  année  où  il  réunis- 
sait dans  les  mains  d'un  seul  recteur  l'état  romain  et  l'une  des  provinces 
pontilicales,  Benoît  XII  se  conformait  encore,  à  l'ocosion  d'un  acte  de 
sou  pouvoir  si^irituel,  aux  circonscriptions  établies  :  le  29  août  1337,  il 
commettait  à  l'évêque  d'Anagni,  son  vicaire  au  spirituel,  t  correctionis 
<'t  punitionis  officium  in  eccb'siis  et  monasieriis  Urbis  et  districlus  ejus- 
dem  »  {Lettres  communes  de  Benoit  XII,  éd.  Vidal,  n°  4945.) 

6 


CHAPITRE   II 

LA   NOBLESSE   DE   ROME   ET   DE    LA   CAMPAGNE 


Caractères  de  la  féodalité  romai»e.  —  Mœurs  et  puissance  de  ses  ba- 
rons. —  La  noblesse  et  le  Gai)itole.  —  La  noblesse  et  le  Saint-Siège. 


La  révolution  communale  oH'rit  à  la  noblesse  romaine  un 
nouveau  champ  de  luttes  politiques,  et  ses  premiers  en- 
gagements avec  le  pouvoir  populaire,  qui  n'ont  point  laissé 
de  traces,  se  terminèrent  vraisemblablement  par  la  sub- 
stitution de  deux  sénateurs  à  l'assemblée  primitive  du  Ca- 
pitole. 

Mais,  qu'il  soit  ou  non  prouvé  que  cette  substitution  fut 
une  conséquence  de  la  victoire  des  grands,  du  moins,  dès 
le  xin*^  siècle,  la  commune  de  Rome  présentait-elle  cette 
particularité  d'être  administrée  par  les  membres  des  pre- 
mières familles  de  la  ville,  se  succédant  au  sénat  comme 
par  droit  de  naissance;  tandis  que,  dans  le  reste  de  l'Ita- 
lie, l'usage  voulait  que  le  podestat  fût  étranger  à  la  ré- 
publique. 

Ainsi  a-t-on  pu  écrire  avec  quelque  vérité  qin'  Thistoire 
médiévale  de  Rome  tient  dans  l'histoire  de  s»'S  familles.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  le  récit  anec(l()ti(|ue  des  mille  compé- 
titions, qui  troublèrent  et  ensanglantèrent  la  ville,  ait  ici 
sa  place  marquée  ;  mais  on  ne  saurait  bien  comprendre  le 
rôle  perturbateur  de  l'aristocratie,  qui  donna  aux  institu- 
tions romaines  son  aspect  particulier,  sans  connaître  les 
traits  saillants  de  cette  pclifo  féodalité,  les  mœurs  de  ses 
barons  et  la  mesure,  de  leur  puissanc»*. 

C'étaient,  en  partant  du  nord  et  en  dessinant  par  l'est 
un  demi  cercle  autour  de  la  ville,  dont  ils  menaçaient  de 
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morceler  le  territoire  en  autant  de  seigneuries:  les  Orsini, 
qui,  de  Vicovaro,  leur  premier  bourg"  dans  la  campagne, 
s'étaient  étendus,  supplantant  les  Vico  et  les  Romani,  dans 
toute  la  région  qui  rayonne  autour  du  lac  de  Bracciano. 
Auprès  d'eux,  alliés  étroitement  à  leur  famille,  les  comtes 
deir  Anguillara.  Les  Savelli  commandaient,  de  Palombara, 
le  cours  du  Tibre,  qu'ils  franchirent  pour  prendre  pied,  à 
la  faveur  d'Honorius  IV,  l'un  des  leurs,  dans  la  région 
des  collines.  Ils  tenaient  en  outre  les  versants  méridional 
et  orienta]  des  Monts  Albains,  avec  Albano,  Ariccia,  Cas- 
tel  Gandolfo,  Rocca  Priora.  Les  Annibaldi  étaient  maîtres 
de  Campagnano,  Molara,  Monte  Compatri,  Rocca  di  Papa. 
Aux  Colonna  appartenaient  Palestrina,  Castel  San  Pietro 
qui  la  domine  et,  plus  loin,  Genazzano.  Seigneurs  aussi  de 
Genzano,  Nemi,  Monte  Porzio,  ils  voisinaient  dans  les 
Monts  Albains  avec  leurs  émules  les  Orsini,  installés  à 
Marino.  C'étaient  les  Conti,  qui,  pour  avoir  donné  plusieurs 
papes  à  l'Eglise,  étaient  parvenus  de  Segni,  leur  lieu 
d'origine,  à  s'établir  à  Rome  on  marquant  leur  route  par 
le  solide  jalon  de  Valmontone.  En  Maritime,  oii  ils  avaient 
succédé  aux  comtes  de  Tusculum,  dominèrent  à  peu  près 
seuls  les  Frangipani,  maîtres  de  Terracine,  Astura,  Cis- 
terna,  Ninfa,  jusqu'au  jour  où  l'élection  de  Boniface  VIII 
permit  aux  Caëtani,  obscurs  jusqu'alors,  de  s'établir  à 
Sermoneta,  grâce  à  l'argent  de  la  curie.  En  aval  de  Rome, 
enfin,  et  sur  le  rivage  s'étaient  réfugiés  les  Stefaneschi, 
demeurés  seigneurs  de  Porto,  les  Papareschi,  les  Pierleoni, 
anciennes  familles  sénatoriales  évincées  par  celles  dont 
quelques  pontifes,  issus  d'elles,  avaient  accru  démesuré- 
ment la  fortune. 

Perpétuellement  divisés  entre  eux,  jusqu'au  sein  de  leurs 
propres  familles  ',  impatients  de  toute  autorité,  n'obéissant 
q  u'à  la  loi  du  plus   fort  et  n'ayant   goût  qu'aux  factions, 

1.  Ainsi  les  Gui'lf'es  Orsini  comptèrent  un  ardent  Gibelin  :  Jacoiio  Napo- 
léons, qui  mourut  i'our  Conradin  à  Tagliacozzo.  L'un  des  exem|il''s  les  plus 
frappants  est  celui  de  ces  sénateurs  Orsini  et  ('.donna,  qui  tombèrent,  en 
l'année  1339,  sous  les  efforts  (i'une  faction  dirigée  par  leurs  propres  pa- 
ronts  (Theiuer,  Codex  diplomaticus  dominii  temporalis  Sanctx  Scdis,  II,  p.  59, 
n»  nxx). 
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pillards  surtout  ',  au  derneuraiit  braves  et  pleins  d'or- 
gueil *  :  tels  ils  apparaissent  aux  temps  troublés  qui  nous 
occupent. 

Ce  sont  là,  sans  doute,  défauts  ot  qualités  peu  caracté.- 
ristiques,  couununs  qu'ils  étaient  à  tous  les  bobereaux  de 
cette  époque.  Ici,  pourtant,  les  conditions  de  milieu  les  ag- 
gravaient singulièrement.  La  féodalité,  en  Italie  comme 
ailleurs,  et  pour  la  môme  raison  d'incompatibilité  entre  la 
vie  urbaine  et  le  système  féodal,  avait  généralement  vu  se 
dresser  devant  elle  un  «  troisième  pouvoir  »,  peuple  ou 
bourgeoisie,  corporations  organisées  ou  communes,  nous 
dirons  d'un  mot  :  les  villes,  avec  qui  elle  dut  rapidement 
compter.  Par  une  étrange  anomalie,  celle  que,  tradition- 
nellement, on  continuait  d'appeler  «  la  Ville  »  (Urbs), 
connut  moins  que  toute  autre  ce  troisième  pouvoir:  nous 
verrons,  en  y  étudiant  le  jeu  des  forces  populaires,  que  la 
semence  démocratique  de  l'Andalù  ne  porta  point  ses  fruits. 

La  noblesse  romaine,  d'ailleurs,  trouvait  dans  la  nature 
même  la  région  des  garanties  d'indépendance  plus  stables 
que  n'était  la  possession  du  sénat.  Xi  la  maremme  insalu- 
bre, ni  l'intérieur  désolé  ne  se  prêtaient  au  développement 
des  centres  urbains,  tandis  que  l'un  et  l'autre  oliraient  à 
la  féodalité  pillarde  le  champ  d'action  le  plus  favorable  qui 
fût  ^  La  campagne  se  hérissa  de  «  rocche  »,  château.\  * 
autour  desquels  se  groupaient  timidement,  pour  se  mettre 

1.  Ainsi  C.ecco  Cavallucci  qui  dérobait,  à  la  tête  d'unn  l)aiide  année,  leurs 
troupe.iux  aux  habitants  du  l'atrimoine  de  Saiat-Pierre  (Aiiloiielli,  Im  do- 
minazione  pontificia...,  dans  VArchivio  délia  lleale  Soc.  Hoin.  di  Slor.  l'air., 
XXVII,  ]).  ;î3(>),  ou  ce  Goloaua,  qui  pillait  eu  pleine  ville  1<  s  bagarres  d'un 
Caetuii  dont  la  famille  était  en  gu  rre  avec  la  sienne  (Pflugk-Harttung. 
lier  Ilalicum,  p.  042).  Les  ruptures  strularum,  contre  qui  la  commune  orga- 
nisa au  XIV"  ^^ifcle  une  milice,  étaient  pour  la  plu|.irt  de  petits  seigneurs. 

2.  Ils  s'intitulaient  pompeusement  proconsules  Homanonim  et  ce  titre 
était  tellement  accrédité  qu'on  le  retrouve  jusque  dans  les  bulles  poutifl- 
c  lies. 

3.  Cf.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine.  Introduction,  p.  cix. 

4.  Le  nombre  et  l'importa  ue  de  ces  chat -aux  de  l.i  cam  ■rgne  romaine 
mériteraient  qu'on  en  fit  une  étude  spéciale.  11  serait  Irop  long  d'en 
donner  ici  même  une  simple  liste.  Sign  ilons  seulem -nt  un  documer.t 
du  .xui»  sii^cle  des  plus  intéressmts  à  cet  égard:  c'est  un  acte  de  division 
des  biens  patrimoniaux  de  la  famille  orsiui.  On  y  trouvera  l'énaniératiou 
et  la  description  de  plusieurs  châteaux  faisant  partie  île  ce  patrimoine 
(.\rchivio  Storico  dd  Coniune  di  Roma,  fonds  Orsini,  liasse   II,  n»  5). 
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à  l'abri  d'une  insécurité  permanente,  des  habitations 
paysannes. 

Ainsi  dispersée,  la  population  rurale  demeurait  à  la 
merci  des  barons. 

Par  eux  Rome  se  trouvait  donc  enserrée,  sans  pouvoir 
espérer  de  secours  de  l'extérieur  ;  car  leur  influence  s'éten- 
dait même  aux  villes  prochaines  :  Pérouse  *  et  Orviéto  ^ 
notamment,  ne  se  lassaient  pas  de  leur  demander  des  po- 
destats. Leur  puissance  n'était  pas  moindre  dans  la  place, 
qu'ils  se  partageaient  en  ilôts  fortifiés  :  le  Quirinal  aux 
Colonna  ;  aux  Orsini.  le  «  rione  Ponte  )),de  Monte  Giordano 
à  la  Minerve  et  au  Campo  de'  Fiori;  l'Aventin  aux  Savelli 
et  aux  Annibaldi,  qui  eurent  aussi,  pendant  longtemps,  la 
tour  des  Milices  ;  aux  Gonti,  les  abords  du  Gapitole,  qu'ils 
dominaient  de  leur  gigantesque  tour;  aux  Frangipani,  le 
Palatin  ^  Ainsi  à  l'intérieur  des  murs,  forteresses  et  tours 
étaient  aussi  difficiles  à  dénombrer  que  les  châteaux  de  la 
campagne.  Et,  pour  une   qui  s'écroulait  sous   l'effort  des 

1.  Cf.  Pardi,  dans  le  Bolletino  délia  Reale  Soc.  Umbra  di  Stor.  Patr.,  I,  1895, 
p.  344  et  suiv. 

2.  Colonna,  Savelli,  Orsini  s'y  succédèrent  longtemps  au  xni"  siècle.  Voir 
le  Codice  diplomatico  di  Orvieto,  éd.  Fumi,  p.  305-320. 

3.  Voir,  jjour  les  tours  des  Frangipaai,  Elirle  ^R.  P.P.).  Die  Frangipani 
und  der  Untergang  des  Archivs  imd  des  Bibliothek  der  Pupste  am  Anfang 
des  Xlll  Jahrhunderts,  dans  les  Mélanges  Châtelain,  1910,  p.  465  et  .suiv. 

Est-il  question,  dans  les  documents  des  xiii»  et  xiv«  siècles,  de  posses- 
sions sises  à  Rome,  ce  ne  sont  guère  que  demeures  fortifiées  et  ruines, 
tant  les  luttes  de  factions  laissaient  peu  de  jdace  entre  ces  deu.\  extrê- 
mes. Déjà  Grégorovius  a  fait,  de  la  ville  à  cette  époque,  un  tableau  où 
son  imagination  n'a  peut-être  rien  ajouté  à  la  réalité.  Il  énumôre  un 
certain  nombre  de  tours  (Geschichte,  V,  p.  628  et  suiv.).  Mais  les  contrats 
fournissent  une  abondante  moisson  de  mentions  de  a'  genre.  Ainsi,  pour 
s'en  tenir  aux  seuls  biens  des  Orsini  :  le  16  mars  1271,  le  procureur  de 
Jacopo  et  de  Matteo  prenait  possession  d'une  tour  et  des  i  ruinas  domo- 
rum  que  vocabautur  quinque  palatia  >  (Archivio  Storico  del  Comune  di 
Roma,  fonds  Orsini,  liassf  II,  n°  51);  —  en  1275,  Matteo  donnait  à  son  frère 
Giovanni  la  moitié  de  ses  biens,  au  nombre  desquels  :  *  omnia  edificia 
murata  ..  in  Urbe,  in  regionibus  Arenule,  Caccabarii,  Sancti  Laurentii  in 
Damaso,  et  Parionis  et  Sancti  Angeli  et  vinee  Tedemanni,  sive  in  turribus, 
sive  in  domibus  »  {Ihid.,  liasse  II,  n''4);  —  en  1296,  ils  traitaient  avec 
Sant'  Angelo  in  Pesclieria  pour  la  location»  de  ruinis  trulli  quod  dicitur 
domine  Maralde,...  de  Arpacasella  et  loco  ubi  dicta  Arpacasella  fuit,  in 
quo  seu  in  qua  nuuc  bedificata  est  turris  nova  »  {Ibid.,  liasse  II,  n»  47); 
—  en  1317,  Poncello  et  Riccardo  achetaient  t  totam  lartem...  omnium  do- 
morum...  ruyne  et  parietum  que  vocantur  turris  Merolata  {Ibid.,  liasse  III, 
n»  27,  28.  31,  32);  —  en  1328.  ils  vendaient  une  boutique  sise  au  Campo 
de'  Fiori,  t  al  pedem  turris  Arj)acase  »  {Ibid. , liasse  III,  n<>_,59),  etc. 
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secousses  populaires  '  ou  des  factions  ennemies,  d'autres 
s'édifiaient,  vengeresses,  avec  l'appui  complaisant  du 
sénat  ^ 

C'était  assez  pour  assurer  aux  grands  toute  maîtrise.  Aussi 
bien,  quels  statuts  ou  quels  traités  auraient  pu  instaurer 
définitivement  des  rapports  pacifiques  entre  la  ville  et  une 
aristocratie  qui  s'accroissait  à  chaque  pontificat  d'au  nou- 
veau nom  et  d'une  puissance  nouvelle  ? 

Victorieuse,  grâce  à  l'appui  du  pape  ^  de  la  prodigieuse 
tentative  de  Brancaleoiie,  la  noblesse  romaine  voyait  sa 
prépondérance  établie.  Par  la  suil»',  elle  se  fit  un  jeu  du 
pouvoir  politique,  et  le  «  pupolo  »  était  si  peu  capable  de 
lui  faire  équilibre,  que  les  barons  se  disputaient  l'auguste 
sénat  comme  un  moyen  vulgaire  de  mieux  servir  leurs 
mesiiuines  ambitions  ou  de  satisfaire  plus  sûrement  leurs 


i.  «  Brancaleo...  turres  nobilium  Romanornm  iliruit...  »  (Mathieu  de 
Paris,  Chron.  Maj.,  V,  p.  699  ;  voir  aussi  |».  709). 

2.  Le  8  avril  1271,  Charles  d'Ai;jou  écrivait  à  son  vicaire  au  Capitule  : 
t  Ex  parle  nobilium  virorura  Johannis  et  Pandulfl  de  Sabello,  de  L'rbe, 
fratrum,  dcvotorum  nostroruui,  fuit  nobis  expositum  quod,  cuiu  uonnulle 
domus,  raunitiones  et  turres,  quas  i;)si  tenebant  et  possideb.mt  in  Urbe, 
per  dompiium  Henricuni,  tune  seuatorem  l  rbis,  coasilio,  instigalu  cl 
opère  quondam  Pétri  Romani  de  Cardinili  rt  Stepliini  Alb'^rti  Normanni 
et  quorumdam  aliorum  civinm  romanorum,  soquacium  et  fautoruin  ejus- 
dem  dompiii  Heurici,  emuloruin  seu  inimicorum  |  redictorum,  dirute 
fuerint  et  destructc,...  jjropter  quod,  post  élection -m  de  nobis  factam 
postmodum  in  senatum,  per  statutarios  Urbis  statutum  juste  fuitetetiam 
ordiiiatum  ut  dicti  Stephanus  vil  lilii  et  heredes  ipsoruni,  qailibet  ^cili- 
cet  in  solidum,  dampna  ipsis  nobilibiis,  occasionibus  supradictis,  redde- 
rent  et  restituèrent,  sicut  et  quantum  ipsi  nobiles  suc  sacramento  lirma- 
reut,  jirout  in  capitulo  slalutoruni  dict'^  l'rl)is  pleaius  asst.Tilur  conlineri, 
quia  voro  hucus(iue  statuta  insa  non  sunt  executioni  uiandat.i,  snpplicarunt 
humiliter  super  hiis  per  nostram  excellentiam  secunduni  justitiam  pro- 
videri.  Ouorum  justis  potitionibus  benignius  incliiiati,  lidelitati  tue... 
mand  imusquatinuseligere  debeis  quatuor  probos  vires  de  L'rbe,  fidedigno» 
et  (itiam  non  sus;)ectos,  receptoque  ab  eis  corporaliter  juramento  quod 
in  hoc  non  amore,  prece  vel  pretio,  timoré  vel  odio  moviantur,  cum 
eornm  consilio  «'xtimes  illnm  jiecuiie  quaatitatem  ad  quaui  sumptus 
reedilicationis  domorum,  munitionura  et  turrium  predictarum  possit 
asc 'ndere,  et  deinreps  filios  «'t  lieredrs  predictorum  l'etri  et  Stepliani... 
cum  qna  lonvenit  coiiercioue  coni;  ellas...  t  (Archivio  di  Stato  io  Xa;'oli, 
Re;/.  Ang.  n»  10.  fol.  158). 

3.  Il  est,  eu  effet,  probable  que  la  contre  révolution  aristocratique  qui 
aboutit  à  la  chute  du  séuateur  bolonais  fut  l'oeuvre  d'Alexandre  IV  Cooti. 
dont  1)  famille  .ivait  dû  souffrir  du  gouvernement  démocratique  (Dans  ce 
sens  :  Jord  lu.  Origines  de  la  domination  angevine,  \>.  240). 
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haines  *.  Dans  leurs  mains,  le  Capitole  ne  fut  souvent 
qu'une  citadelle  de  plus. 

Dès  lors,  ce  bel  ensemble  d'institutions,  jadis  l'orgueil  de 
la  jeune  république,  et  dont  l'étude  suffisait  encore,  au 
dire  de  Gregorovius,  «  à  remplir  l'historien  d'admiration  et 
de  respect  »  ^  s'effrite  peu  à  peu.  Les  grands,  qui  avaient 
dû,  au  lendemain  de  la  cohadunatio  artiiim,  se  préoccuper 
du  pouvoir  populaire  au  point  de  décréter  la  nécessité 
d'une  confirmation  par  le  sénat  des  nominations  consu- 
laires ^  en  vinrent,  au  xiv"  siècle,  à  ne  connaître  aucune 
restriction  constitutionnelle  à  leur  fantaisie,  aucun  con- 
trôle à  leur  administration.  L'épreuve,  autrefois  redouta- 
ble, du  sijndicatus,  où  les  officiers  de  tout  grade  rendaient 
un  compte  étroit  de  leur  gestion  à  des  représentants  du 
peuple,  avait  perdu  toute  efficacité,  et  les  citoyens  lésés 
prenaient  le  parti  de  se  faire  justice  eux-mêmes  ^. 

La  confusion  devint  telle,  que  les  biens  communaux  fu- 
rent, comme  ceux  des  particuliers,  impudemment  livrés 
au  pillage  ^ 


1.  Alasi  l'on  vit,  en  1323,  le  sénateur  Poncello  Orsini  em))risonner  un 
abbé  qui  lui  avait  refusé  de  dénoncer  un  baron,  et  son  désir  de  vengeance 
fut  plus  fort  que  la  crainte  de  rexconimuaication  qu'il  encourut  de  ce 
chef  (Pièce  Justificative  n»  xxin).  —  En  l'année  1333,  Robert  d'Anjou  fut 
obligé  d'intervenir  auirès  de  Jacopo  Savelli,  son  vicaire  au  Capitole,  en 
faveur  des  Faroèse,  que  ce  vicaire  o;  primait  injustement  :  «  Perducto 
quidem  ad  au  lientiam  nostram  ex  gravi  querula  Nini  et  Johannis  quon- 
dam  Raynucii  Nicolaï,  fratrum,  ac  Pétri  quondam  Nini  Guercii,  ex  dominis 
de  Farneto...,  quod  ipsi  in  Campitolio  carceraliter  tenebautur...,  nos,  su- 
per liberatione  ciitivorum  ipsorum...  nostras  direxisse  tibi  recolimus 
litteras...  Tu  vero,.,.  non  solum  m.mdatum  nostrum  dedisti  neglectui,  set 
ipsos  postmodum  plus  solito  minus  juste  gravasti,  eos  adliuc  opprimens 
angustin  carcerali...  i  (Archivio  di  st^to  in  Napoli,  Reg.  Ang.  u°  238, 
fol.  232,  alias  diiij). 

2.  Gregorovius,  Geschichte,  V.  p.  281. 

3.  Statuli  délia  Città  di  Roma,  é1.  Re,  Livre  I,  art.  cxxvii. 

4.  On  en  vit  qui,  plutôt  que  s'en  remettre  aux  syndics,  préférèrent  réu- 
nir une  baudj  armée  't  se  ruer  sur  un  vicaire  de  Robert  d'Anjou  alors 
qu'il  descendait  du  Capitole  au  terme  de  sa  migistrature  (voir  ci-dessous, 
p.  146,  note  3). 

5.  1338,  12  avril,  Avigao  :.  —  Benoît  XII  écrit  aux  sénateurs  :  t  Fidedi- 
gna  ri'latio  ad  Apostolatus  nostri  dednxit  au  litum,  quod  nonnulli  nobiles 
et  alii  cives  romani,  ad  bona  populi  i-t  camere  Urbis  manus  nvidas  exten- 
dere  non  verentes,  nonnulla  ..  possessiones  et  bona  ad  dictos  [iopulum 
et  cameram  Urbis  s  lectanti.i  temere  occuiare...  presumpseruat  ...» 
(Archivio  Segreto  Vaticano,  Reg.  Val.  126,  fol.  1  v»;  cf.  Lettres  commu- 
nes de  Benoit  XII,  éd.  Vidal,  n»  6338). 
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Se  renconlrait-il  quoique  sénateur  conscient  des  devoirs 
de  sa  charge  ou  résolu  de  faire  régner  l'ordre,  il  était 
trop  souvent  contraint  de  céder  à  la  force  et  ne  pouvait 
mieux  faire  que  résigner  ses  fonctions'. 

C'est  à  peine  si  les  otages  qu'ils  exigeaient^  et  l'escorte 
dont  ils  s'entouraient  ^  mettaient  les  sénateurs  étrangers 
h  l'abri  de  pareilles  aventures.  Ceux-là,  du  moins,  vicaires 
des  rois  angevins  de  Sicile  ou  lieutenants  du  Saint-Siège*, 
s'efforcèrent,  aux  époques  de  leurs  trop  brèves  magistra- 
tures, de  tirer  de  l'oubli  les  droits  du  sénat  suzerain,  et 
c'est  à  leur  consciencieuse  administration  que  l'on  doit  en- 
core aujourd'hui  de  connaître  un  étal,  juridique  sur  lequel 
le  texte  des  statuts  de  Rome  ne  renseigne  qu'imparfaite- 
ment. 

Lorsque  Benoît  XII  parvint  au  trône  pontiûcal,  l'œuvre 
sénatoriale  de  Robert  d'Anjou  était  accomplie.  Le  nouveau 
pape,  qui  l'avait  jugée,  résolut  d'exercer  sur  Rome  une  ac- 
tion plus  directe.  Il  ne  renouvela  pas  son  mandat  au  roi 
de  Sicile  et  confia  l'administration  urbaine  à  trois  hommes, 
dociles  sinon  énergiques  :  les  recteurs  du  Patrimoine  de 
Saint  Pierre  et  de  la  Campanie,  et  l'altariste  de  Saint 
Pierre ^  Ils  se  mirent  immédiatement  en  devoir  de  réfor- 
mer la  ville  et  de  la  pacifier  ^  —  nous  sommes  au  lendemain 
des  luttes  sanglantes  que  se  livrèrent,  des  années  durant, 
les  Orsini  et  les  Colonna  — ,  et  leur  premier  soin  fut  de  con- 
voquer tous  les  barons  à  prêter,  en  leur  présence,  le  ser- 

1.  Ainsi  firent,  en  l'année  1304,  Gentile  Orsini  et  Luca  Savelli  (voir  ci- 
dessous,  Lisln  chronologique  des  sénaleurs)  et,  eu  1340  encore,  T<baliio  di 
Sant'Eust:ichio  et  Martino  Stefanesclii  (Vit;le,  Sloriu  dei  senatori...,  I, 
p.  257)  On  sait  quelle  fat  la  fin  lie  tous  les  c;ipitain''s  poiiulaifis  :  Arlotti, 
»  u  l'année  1313,  tomba,  comme  en  1:255  Itrancaleone,  sous  la  coalition  des 
grands  (Voir  ci-dessous.  Liste  chronologique  des  sénateurs). 

2.  Hrancileone  dut  uno  fois  sou  salut  aux  otages  romains  qu'avait  de- 
niindés  la  ville  de  Hologne. 

3.  Cette  escorte  se  comiosait,  au  teniis  de  Charles  l"  d'Anjou,  de  deux 
chevaliers,  de  quar;mte  écuyers  et  de  nombreux  sergents  armés  (Pièce 
Justificative  n°  ix). 

4.  «  Ofllcium  si-natorie  pro  (papa)  in  Irbe  gerentes  ».  11  f.iut  surtout 
l'onser  aux  rocteurs  des  provinces  de  l'Eglise  qui  furent  ch.trgés  à  diffé- 
rentes reprises  du  gouvornenunt  de  Rome. 

5.  Voir  ci-dessous,  Liste  chronologique  des  sénateitrs. 

6.  «...Nos  oranes  très,  ad  reformalionem  of  pacem  L'rbis...  nostrani  re- 
gimen  dirigentes  ..  •  (Riezler,  Vatikanische  Atken,  p.  693). 
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ment  d'accomplir  les  obligations  auxquelles  ils  étaient  lé- 
galement^ tenus  envers  le  Capitole.  On  disait  d'un  mot  : 
prestare  sequimentum  ^.  Le  terme  n'est  point  particulier 
aux  institutions  romaines,  et  désigne  généralement  le 
service  d'ost.  dû  par  le  vassal  au  suzerain  ^  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  féodalité  de  la  campagne,  qui  disposait  de 
forces  considérables  "*,  ne  fût  astreinte  à  grossir  ainsi,  le 
cas  échéant,  le  contingent  de  Vexercitus  romani  populi. 
Il  est  difficile  de  préciser  davantage.  Semblable  charge 
était  imposée  par  le  Capitole  aux  communes  de  son  dis- 
trict, pour  qui  le  temps  du  service  militaire  annuel  était 
très  limité  ^  ;  mais  rien  n'indique  que  les  barons  en  pou- 
vaient être  quittes  à  si  bon  compte. 

Le  sequimentum  comportait  au  moins  une  autre  obliga- 
tion, qui.  toute  négative  qu'elle  était,  leur  eût  pesé  lour- 
dement en  plus  d'une  circonstance  :  en  prêtant  ce  même 
serment  entre  les  mains  des  sénateurs,  ils  s'interdisaient 
de  donner  asile,  dans  leurs  forteresses  de  la  ville  ou  de  la 
campagne,  à  tout  coupable  ayant  encouru  le  ban  du  sénat  ''. 

Respectées,  ces  dispositions  eussent  assuré  dans  une 
assez  large  mesure  le  maintien  de  l'ordre  en  même  temps 
que  le  développement  de  la  vie  républicaine. 

Mais,  quelle  que  demeurât  la  valeur  morale  du  serment 
féodal,  l'absence  de  toute  sanction  autre  que  la  perte  de 
vagues  cautions   pécuniaires  ^  devait  fatalement  se  faire 


1.  t  Ex  forma  statutorum  *  [Ibid.). 

2.  «...Nobiles  omnes...  Urbis,  qui...  teiientur...  .senatoribus  soquimea- 
tuin...  prestare...»  (Ibid.). 

3.  «  Obligatio  qua  vassallus  vel  teaeiis,  dominum  in  exercitum  sequi 
tenebatur  »  (Du  Gange,  Glossarium,  ad  verb.  sequimentum,  s.  v.  segi). 

4.  Le  recteur  ilu  Patrimoine  de  Saint-Pier-fe  recourait  jKirfois  à  ce  con- 
tingent; on  lit  dans  les  comptes  du  trésorier  de  cette  province  i  our  le 
mois  de  mnrs  de  l'année  1333  :  «  solvi  ser  Meo  ..,  pro  exjiensis  factis  per 
eum  Romam  et  aliis  locis  principum  romanorum,  ad  quos  fuit  niissus  ad 
requireiidum  ipsos  principes  de  subsidio  in...  exercitu  castri  Sale...  i» 
(Archivio  Segreto  Vatican o, /«<>'oi7e<se<  £au7î/5,  Reg.  118,  fol.  83  eiitre  autres). 

5.  Viterbe,  par  exemple,  ne  devait  que  dix  jours  de  service  militaire 
chaque  nnnée  (Savignoni,  dans  VArchivio  délia  Reale  Soc  Rom.  di  Slor. 
Pair.,  XVIII,  1895,  p.  226). 

6.  «  ...  Teneantur  (nobiles)  jurare  in  consilio  geuerali  coram  senalore 
non  receptare  aliquos  diffid.itos...  in  liomibus  seu  fortillitiis  eorum...  » 
(Slatuti  délia  Città  di  Roma,  II,  cci,  éd.  Re,  p.  1î)l). 

7.  Voir  ci-dessous,  p.  94,  note  5. 
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soiilir  dans  une  Hociété  .-iiissi  tr  )ul)léo.  D/jp  )urviis  «If;  tout 
appui  matériel,  livs  h;ir(»ris  s'rlaiil  omparés  des  quelques 
tours  cnmrnutiahis  '  où  résiliait  hahitucllfMUiTit  une  partie 
do  la  rnarécliausséo,  nos  recteurs  m;  tardèrent  pas  d'en 
faire  l'expérience.  Tandis  que  bon  nombre  do  seigneurs 
refusaient  catégoriqueiui'nt  de  se  rendre  à  la  convocation 
sénatoriale,  alléguant  que,  le  Capitule  étant  en  territoire 
ennemi,  ils  n'y  pouvaient  aller  sans  danger  -.  d'autres 
discutaient  pied  à  pied  des  <'(jndilioris  de  la  paix.  On  vit  le 
sénat  contraint  de  reim^ttre  leurs  engag(unents  k  des  Sa- 
velli.  sous  prétexte  qu'ils  se  trouvaient,  du  fait  dr.  leur 
soumission,  en  état  d'infériorité  vis  à  vis  de  leurs  adver- 
saires demeurés  rebelles  \ 

Le  district  subissait,  naturellement,  le  contre-coup  des 
désordres  do  Rome*  ;  c'est  assez  dire  que  les  seigneuries 
sises  dans  ses  limites,  relevant  on  dr'iit  du  Capilde^ 
étaient,  en  fait,  le  plus  souvent  indépendantes. 

Ainsi,  le  sénat  capitulait  devant  la  noblesse. 

Restait  le  Saint-Siège.  A  l'origine,  obéissant  à  l'instinc- 
tive répulsion  qu'éprouvait  tout  seigneur  pour  les  nouvel- 
les républiijues,  il  dut  faire  cause  commune  avec  l'aristo- 
cratie. Celle-ci  l'accueillit  d'autant  mieux  qu'elle  se  sentait, 
do  son  côté,  menacée  par  le  pouvoir  populaire. 

i.  Stefano  Colon iia  fut  en  elTet  sommé  «  ut  pontes  quos  ten^bat,  a«i  ro- 
maaum  populum  pertinentes,  ac  eti  un  turrrs  ^^t  fortiUitia  que  tenebat, 
que  coiisneveruiit  per  seaator  s  teneri...,  in  manilius  (senatorun))  re-*i- 
giaret  «  (Kie/ler,   Vatikanische  Akten,  p.  69.^). 

2.  t  ...Falatiiim  Capitolii  esse  sibi  suspectum,  eo  quod  situm  est  in 
emulorum  suorum  poteatii  »  (Riezler,  Vatik.  Akl.,  p.  693). 

3.  Cette  restitution  fut  faite  t  habita  deliberatione  consiUi  rom  ini  po- 
puli,  pro  evitamlis  scanlalis  que  in  Irl)  ■  dicta  occasione  inf  uUi)>ilitcr 
videba(nt)  panta  .  {Ibid.,  p.  697). 

4.  A  cette  même  époque,  des  barons,  maitrcs  de^^  ponts  de  Rome,  s'o'i- 
posérent  au  passade  de  juges  que  le  C.ipitole  envoyait  pour  r.-tablirla  paix 
dans  le  district  {Ibid..  p.  (iOl). 

5.  Cf.  Statu/ i  délia  Ciltà  di  Roma,  II.  cxxxi.  éd.  Ke,  p.  157.  Oa  r.  trouve 
la  preuve  que  les  bai'ons  du  district  otai  nt  jusliei  ibles  du  sénat  :  voir 
un  acte  d'accusation  d'un  Orsini  par  devant  les  juges  palatins  fait  par  le 
procureur  d'une  commune  du  district  (Archivio  storioo  del  Coninne  dl 
Roina,  fonds  Orsini.  II.  Iiass>  5,  u°  40);  —  un  mandement  du  «éniteur 
»  C.tiillelmus  Scarrerius  >  adressé  aux  Frangipani  «ie  Cisti-rua,  leur  «-n- 
joi^jnant  de  com/araître  aux  tribunaux  du  Capitole  (Bibliothèque  du  Va- 
tican, fo  ids  de  Sa  ita  Maria  iu  via  Lata,  Liber  Transsumptorum,  p.  732),  etc.. 
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Plus  tard,  lorsque  le  sénat  fut  tombé  aux  mains  des 
grands,  les  pontifes  leur  restèrent  fidèles,  attachés  qu'ils 
leur  étaient  par  des  liens  plus  étroits.  Car  le  Saint-Siège, 
pendant  la  première  moitié  du  xiii®  siècle,  fut  en  quelque 
sorte  une  des  possessions  des  familles  romaines,  si  bien 
que  noblesse  et  Papauté  embrassaient  les  mêmes  querelles. 
Alexandre  IV  le  montra  encore  dans  la  lutte  contre  Bran- 
caleone  *.  Alors,  les  factions  que  suscitait  chaque  conclave 
savaient  faire  trêve  lorsque  la  classe  tout  entière  était  en 
péril  ;  et,  d'autre  part,  les  désordres  sociaux,  dont  les  ba- 
rons devinrent  les  agents  au  siècle  suivant,  n'étaient  pas 
encore  tels,  que  les  papes  eussent  à  rougir  d'une  semblable 
alliance.  Aussi  purent-ils  favoriser  sans  trop  de  scrupule 
leurs  parents  ou  leurs  clients  de  l'aristocratie^,  qu'ils  con- 
sidéraient, sincèrement  sans  doute,  comme  les  défenseurs 
de  l'ordre  et  du  droite  On  s'explique  ainsi  que  les  pontifes 
réorganisateurs  des  Etats  de  l'Eglise  aient  respecté  la  féo- 
dalité de  la  campagne  ^  dans  l'espoir  de  l'assujettilr  à  leur 
suzeraineté. 

Mais  tant  d'illusions  ne  pouvaient  durer. 

A  la  fin  du  xiii'^  siècle,  les  mœurs  de  celte  noblesse 
avaient  tant  empiré,  que  nombre  de  petites  communes  ne 
voyaient,  pour  se  mettre  à  Tabri  de  ses  atteintes,  d'autre 
parti  à  prendre  que  se  recommander  au  pape  en  lui  confé- 
rant le  titre  de  podestat.  Rome,  on  s'en  souvient,  avait 
donné  l'exemple,  lorsque  en  1278  elle  élisait  Nicolas  III  sé- 
nateur à  vie  ^ 

Cet   acte.   d(»nt   l'importance  fut,  sous  d'autres  rapports, 

1.  Ci-dessus,  p.  21. 

2.  Ceux-ci  trouvaient,  notamment,  j  rês  des  pontif 's,  un  facile  l'i  cours 
contre  les  tribunaux  du  sénat  (voir  Pièce  Justificative  n"  viii). 

3.  Le  3  mai  1268,  à  la  suite  du  pillage  des  églises,  de  l't  mprisoniiement 
des  clercs  et  d'excès  de  toute  sorte  commis  à  Rome  par  les  OibelinS  d'Ile  iri 
de  Castille,  Cléine::t  IV  lui-même,  qui  n'avait  pas  fait  o  .position  d"  ;irin- 
ciie  au  gouvernement  po.iulaire,  écrivait  aux  Annibaldi  et  aux  Orsini  : 
«  Ecce  tibi  et  aliis  Urbis  nobilibus  Urbs  ips;i  reliiiquiiur  b  {Rer/istres  de 
Clément  IV,  éd.  Jordan,  u"  1361). 

4.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  Introductio  i,  p.  cxviii. 

5.  Malgré  le  rôle  actif  que  joua  le  ])api'  en  1278  i)our  arriver  à  ce  ré- 
sultat, il  n'est  pas  douteux  que  les  Romains  i)oursuivaient,  ce  faisant,  le 
même  but  que  les  vilb's  voisines  (cf.  Eitel,  Der  Kirclienstaat  tinter  Klemens  V, 
p.  33). 


92        F.E    RÉGIME    POLITIQUE    ET    LES    INSTITUTIONS    DE    HOME 

consiJérabIc.  l'ut  probablement  aussi  l'origine  d'une  évo- 
lution notable  de  la  politique  pontificale  à  l'égard  de  la 
noblesse.  Non  que  la  constitution  do  1278  mar(jue  un  rap- 
prochement de  la  Papauté  et  du  peuple,  ni  qu'un  trd  rap- 
prochement doive  s'observer  constamment  par  la  suite; 
mais  l'ancienne  alliance  de  l'aristocratie  et  du  Saint-Siège 
n'en  reçut  pas  moins  le  premier  coup  '.  Celui-ci  poursuivra 
désormais  la  restauration  do  sa  seigneurie  en  louvoyant 
entre  les  deux  écueils. 

Aussi  bien,  à  mesure  qu'ils  se  faisaient  plus  turbulents, 
les  barons  romains  s'aliénaient  davantage  les  papes,  qui 
trouvaient  un  écho  de  leurs  luttes  jusque  dans  le  Sacré 
Collège  :  ce  furent  déjà  les  dissensions  des  cardinaux  qui 
contraignirent  Boniface  Vlll  à  s'élf)igner  de  Rome  -.  La  dé- 
fiance devint  de  l'inimitié,  lorsqu'à  l'exemple  de  la  com- 
mune, les  grands  tentèrent  individuellement  des  incursions 
dans  les  terres  de  l'Eglise  ^  ou  lorsqu'ils  occupèrent  auda- 
cieusement  avec  leurs  familles  les  somptueuses  demeures 
cardinalices  laissées  vides  par  le  départ  de  la  Cour  ptiur 
Avignon*. 

Au  reste,  ils  n'eurent  plus  aucun  titre  particulier  à  l'in- 
dulgence du  Saint-Siège  du  jour  où  des  étrangers  y  trô- 
nèrent. 

Les  papes  français,  que  la  crainte  des  factions  plus  que 
tout  autre  motif  avait  déterminés  à  ne  pas  résider  à  Home, 
se  rendirent  pleinement  compte  du  péril  aristocratique. 
Les  concessions  faites  au  peuple  par  Clément  Y  en  sont  la 
preuve.  Mais  ses  successeurs,  conscients  que  l'absence  de 
la  curie  rcmdait  impossible  toute  lutte  ouverte  contre  une 
classe    dont    la    prépomlérance   s'accentuait   chaque   jour. 


1  C'est  alors  que  les  pontifes  se  j  réoccupèrent  d'arrêter  l'expinsion  de 
la  féodalité  en  édictant  des  constitutions  qui  interdisaient  aux  nobles 
d'aci[uérir  dans  les  domaines  lie  l'Eglise.  On  observe,  dai^s  la  suite,  qut-l- 
ques  dérogations  faites  par  grâce  spécile  à  cette  dispositio  i  {Registres  de 
liunifacn  Vlll.  éd.  Digard,  n°  XKi;i;  Thtinur,  Couex  diploinaliciis  dominii  teni- 
pornlis  Sawtso  SpiILs,  I,  p.  338,  n»  dvii,  etc.). 

2  To-^ti,  StortJ  di  Honifuzio  17'/.  I,   1846,  p.  lOi-lO.T. 

3.  Auto  nlli,  dans  VArchivio  d-lla   reale  Soc.  Rom.  di  .s/or.  Pair.,  \XVll. 
p.  3:'>6 
\.  TlieiiiiT,  Coder  difilonKilicin...,  1,  p.  50H,  n"  d<;i.xix. 
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prirent  le  parti  d'attendre  qu'elle  s'usât  par  elle-inèine, 
ce  qui  devait  inéluctablement  résulter  de  ses  divisions. 
Ce  fut  une  tactique  habile,  dont  le  succès  aurait  été  plus 
rapide  et  plus  complet  s'ils  en  avaient  résolument  accepté, 
comme  l'eussent  fait  tant  d'autres  à  cette  époque,  les  san- 
g^lantes  conséquences.  Mais  ils  entendaient  pacifiquement  la 
chose;  et  c'est  l'honneur  de  ces  pontifes  que,  tout  convain- 
cus qu'ils  étaient  de  la  nécessité  de  réduire  la  féodalité, 
aucun  n'oublia  les  obligations  morales  que  lui  imposait  son 
caractère  religieux.  Les  légats  et  les  nonces  ne  se  comptent 
pas,  qui  furent  envoyés  «  en  anges  de  paix  »  au  milieu  des 
facti 


ons  romaines 


Cependant,  pour  lente  qu'elle  fût,  leur  action  ne  resta  pas 
vaine.  Un  champ  favorable  lui  était  d'ailleurs  préparé. 

Boniface  VIII,  en  exaspérant  les  Colonna,  avait  réveillé 
chez  eux  une  tradition  gibeline  qui  datait  de  Frédéric  II. 

Des  intérêts  contraires  -,  et  les  liens  étroits  qui  les  unis- 
saient aux  Caëtani  ^ne  devaient  pas  manquer  d'inspirer  aux 


1.  La  Papauté  mit  inlassablement  son  pouvoir  spirituel  au  service  de 
cette  cause.  Il  n'était  rien  qu'elle  ne  lit  pour  obtenir  une  trêve  aux  lut- 
tes meurtrières  qui  se  livraient  jusque  dans  !•!  sein  d'une  même  famille  : 
disjienses  de  consanguiuéité,  afin  de  permettre  des  mariages  susce;)tibles 
de  réconcilier  des  parents  ennemis  {Registres  de  Boniface  VIII,  éd.  Digard, 
,jos  922,  923,  4718;  Archivio  Storico  del  Comuno  di  Roma,  fonds  Orsini, 
liasse  H,  n"  34  [bulle  de  Nicolas  IVJ,  liasse  111,  u"  42  [bulle  do  Jean  XXIIJ, 
etc.;  cf.  Pinzi,  Storia  di  Vitevbo,  II,  p.  20-21);  libération  des  serments  qui 
pouvaient  faire  obstacle  à  1 1  conclusion  d'une  paix  :  ainsi  Jean  XXII  con- 
férait à  ses  légats  «  facultatem  dissolvendi,  vacuandi,  irritandi  et  revo- 
candi  omnes  pactiones,  obligationes,  coiifederationes  et  coUig  tiones, 
juramenta  vel  quecumque  alla  firmitate  vallatas...  por  que  nutriri  discordia 
et  pacis  bonum  possit  quoniodolibet  impediri...  »  (Archivio  Segreto  Vati- 
cano,  Reg.  Vat  117,  fol.  3;  voir  aussi  Lettres  communes  de  Benoit  XII,  éd. 
Vidal,  n«  2434,  2435,  etc..) 

Les  trêves  étant  conclues,  le  Saint-Siège  ne  négligeait  aucun  moyen 
en  son  ;  ouvoir  pour  les  faire  respecter  :  on  en  ;)ubliait  solennelle- 
ment le  texte  dans  les  basiliques  de  Rome  {Lettres  communes  de  Benoit  XII, 
n»  5227),  on  allait  les  notifier  aux  barons  jusque  dans  leurs  châteaux  de 
la  campagne  {Ibid.,  n"^  5225,  5228,  etc..)  et  le  vicaire  au  spirituel,  le  sé- 
nat, les  conseils,  le  peuple,  les  recteurs  des  provi/ices  voisines  étaient 
requis  de  veiller  à  ce  qu'elles  fussent  maintenues  et  observées  (Archivio 
Segreto  Vaticano,  Reg.  Val.  109,  fol.  194,  n"*  737-740;  Theiner,  Codex  diplo- 
mali'-us  dominii  temporalis  Sanclae  Sedis,  II,  p.  6,  n"  xi;  p.  25,  n»  .xlvi,  etc.). 

2.  Déjà,  sous  le  i)ontificat  de  Boniface  VIII,  les  Orsini  étaient  devenus 
détenteurs  de  beaucouj)  de  bi  ns  des  Colonn  i  'Gregorovius,  Geschichte,  V, 
p.  578). 

3.  Cf.  Eitel,  Uer  Kirchenslaat  unter  Kle/nens  \',  p.  95. 
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Orsini  un  ^'•uelfisiiK!  à  toute  (''preuve.  Les  papes  lu  virent 
naître  coinplaisainnieiit.  Ni  l'alliance  éphémère  conclue  en- 
tre les  deux  partis  au  temps  de  Clément  V  ',  oi  la  réhabi- 
litation des  Colonna  faite  par  Benoît  XI  n'en  arrêtèrent  le 
développement,  que  Jean  XXII,  lienoît  Xll  et  Clément  VI 
récompensèrent  de  multiples  faveurs.  Robert  [d'Anjou,  \r. 
bras  droit  du  Saint-Siège  et  le  vrai  fondateur  du  parti  pon- 
tifical romain,  dépassait  même  parfois  la  mesure,  en  leur 
attribuant  trop  exclusivement  les  charges  urbaines',  et  les 
pontifes,  suivant  le  courant  établi,  envoyèrent  imprudem- 
ment en  légats  de  ces  mêmes  Orsini  qui,  se  trouvant  partie 
dans  la  lutte,  l'attisaient  au  lieu  de  l'éteindre  ^ 

D'aussi  retentissantes  querelles  ne  pouvaient  laisser  indif- 
férent le  reste  de  la  noblesse.  Celle-ci  les  eut  vite  épousées*. 
Ainsi  divisée,  elle  se  trouvait  incapable  d'une  longue  résis- 
tance. Ses  derniers  sursauts  d'indépendance  n'empêchèrent 
point  le  régime  pontifical  de  reprendre  peu  à  peu. 

Ce  fut  l'œuvre  du  Saint-Siège  ^  Quant  au  peuple,  qui  com- 


1.  Du  Ursini  et  uii  Golouna  occupôrenl  ensemble  le  sénat  en  1306  (voir 
ci-dessous,  Lisle  chronologique  des  sénateurs).  I.e  pa;  e  leur  écrivait  à  celle 
date  ;  «  Letanti'r  accepinius  quod  vos,  tanquain  filios  benedictionih... 
iuveniuius  et  de  vistra  multum  nobis  grata  coiicordia  a  desidc-rio  nostro 
Iriudati  uou  sunuis...  Inter  vos  co.icordia  viget...  i  {Reijislres  de  Clément  \  , 
au.  I,  p.  209,  no  H47). 

2.  Voir  ci  dessus,  p.  79. 

3.  Terr.iovaaui  Orsini,  cardinal  du  titre  de  Saint-Théodore,  qui  prit,  en 
l'anée  1333,  fait  et  cause  pour  ses  neveux  .issassinés  par  la  fa  tion  des 
Colonna  (Riualdi,  Annales,  éd.  Mansi,  V,  p.  558). 

4.  Dfs  le  temps  de  Clément  V,  on  était  pour  ou  contre  l.s  Orsini,  pour 
ou  contre  les  Colonn.i  (Eilel,  Der  Kirchensiaat  unlnt   Klemens  F,  p.  46-47). 

5.  Aucun  autre  pouvoir  ne  put  s'imposer  aux  grands.  Ceux-ci,  se  ren- 
dant en  1337  à  la  convocation  des  vicaires  de  Benoit  XU  au  Capitole,  de- 
claraii'ut  t  quod  ad  hoc  veuerai.t...  ob  révère. iliam  (pape)»  (Biczler,  Vati- 
kanische  Aklen,  p.  ti93). 

Sous  l'égide  du  Saint-Siège,  lo  sénat  n'était  plus  à  la  merci  de  la 
noblesse  :  ainsi,  lorsqu'au  printemps  de  l'annou  1338  les  orsini  et  les  Co- 
lonna avaient  rompu  les  trêves,  le  pape  écrivit  aux  sénateurs  :  *  Nos.  vo- 
lentes  ut  treuge  predicte  per  nos  prort)g,ite...  inviolabiliter  observentur, 
nobilitati  vestre  i  er  aposlolica  scripta  mandamus  quatiuus...  provi..ere 
curetis  quod,  prêter  lidejussorias  cautiones  a  sen.itoribus  Irbis  qui  sunl 
pro  tem  oru  recipi  consu  las,  a  princi,  alibus  dissidenlibus  dumtaxat 
suflicienles  obsides  recipere  procuretis  per  vos  et  illos  qui  voIiks  in  ejus- 
deni  l'rbis  re^iniine  per  vos  fuerii.t  subslituti,  usque  ad  liuem  earumdem 
treugarum  sub  provisa  custodia  detineudos...  »  (Archivio  Segreto  Vaticano, 
Reg.  Vat.  126,  fol.  I,  n»  -\  <f.  Lettres  cotnynunes  de  Benoit  Xll.  éd.  Vidal, 
uo  6366). 
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inengait  à  se  rendre  compte  de  Timpossibilité  de  son  auto- 
nomie et  voyait  clairement  que,  seigneurie  pour  seigneurie, 
mieux  vaudrait  celle  de  l'Eglise  S  il  laissait  docilement 
évoluer  ses  institutions  vers  une  restauration  qu'il  admet- 
tait davantage  à  mesure  qu'elle  se  faisait  plus  prochaine. 

l.Un  raisonnement  anilogue  n'échappait  pas  aux  esprits  avisés  de  l'épo- 
que :  t  E  nota,  lettore  »,  écrivait  le  florentin  Sacchetti  au  xiv«  siècle, 
t  che  quasi  tutte  le  terre  venute  a  siguore,...  ne  sono  stati  cagione  le 
cittadini  possenti  délie  gran  famiglie  di  quelle  città,  che  facendo  divi- 
sione  e  contese  fra  loro  per  essere  ciascuno  il  maggiore,  caccia  l'uno 
l'altro  e  rimane  la  signoria  »  (Gipolla,  Storia  délie  signorie  italiane,  IV, 
l'*  partie,  p.  2). 


CHAPITRK    III 

LE  PEUPLE  ET  LA  COMMUNE 


Etat  dos  forces  iiopulaires  romaines  à  l'arrivée  de  lirancaleone.  —  La 
reformnlio  artium.  —  Son  inlluorice  sur  les  institutions  communales.  — 
Les  élus  du  peuple  participent  au  gouvernement.  —  La  capitainerie 
du  peuple  ne  peut  s'étabHr  à  demeure.  —  Décadence  des  institutions 
démocratiques  :  capitainerie,  syndicat,  dcfensorat  sont  successiTemcnt 
accaparés  par  le  Saint-Siège. 

Eiilre  l'absolutisme  ponlifical  toujours  vivant  et  la  tjran- 
nie  arislocrati(|ue,  la  part  du  troisiènic  pouvoir  au  gcjuver- 
nemciit  de  Rome  apparaît    d'avance    singulièrement    res 
treintc. 

Dès  l'origine,  d'ailleurs,  ia  commune  n'avait  réussi  qu'à 
demi  à  secouer  le  joug  du  Saint-Siège,  ot  les  nombreux 
traités,  qui  intervinrent  pendant  tout  le  reste  du  xii'-  siè- 
cle entre  les  deux  puissances,  s'ils  reconnaissent  l'existence 
légale  du  sénat,  n'en  renferment  pas  moins  certaines  clau- 
ses ^  d'où  il  ressort  clairement  qu'on  ne  pouvait  entrevoir 
alors  que  d'ass(^z  loin  une  autonomie  parfaite.  Lorsque,  au 
siècle  suivant,  le  Capitule  était  tombé  aux  mains  de  l'aristo- 
cratie, pour  liiiigtemps  encure  l'alliée  de  la  Papauté,  la  dé- 
mocratie avait  reculé  d'un  grand  pas. 

Ainsi  peut-on  résumer  le  passé  du  p;irli  populaire  romain 
et  donner  une  idée  des  conditions  dans  lesijuelles  il  se  trou- 
vait au  moment  de  livrer  le  plus  célèbre  de  ses  assauts. 

Cas  considérations  s'imposent  à  <jui  veut  apprécier  son 
rôle,  telles  dominent  son  histoire  et  peuvetit  seub's  ex[»li- 
quer  l'inanité  de  tant  d^'  vigoureuses  teutati\es  et  d'intelli- 


1.  Moins  d'uu  tlomi-siôcle  apri^s  fiiistitutiou  de  la  comuiaDe.  ceUe-ci 
déclarait,  au  traité  de  1188,  t  restituer  le  séuat  au  )  ape  >.  (Voir  Halplieu 
Etudes  sur  l'administration  de  Rome  au  moyen-àge,  p.  55-57). 
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gents  efforts.  Car,  lorsque  le  sentiment  général  qui  portait, 
en  Italie,  à  l'époque  où  mourut  Frédéric  II,  les  classes 
inférieures  à  réclamer  une  part  plus  grande  du  gouverne- 
ment S  toucha  Rome,  les  éléments  d'une  force  populaire  ne 
s'y  trouvaient  pas  sensiblement  moindres  qu'ailleurs. 

Depuis  longtemps,  les  artisans  romains  avaient  senti  le 
besoin  de  s'unir;  ils  connurent  certainement,  au  x*^  siècle, 
une  organisation  corporative-,  rudimentaire  sans  doute, 
mais  qui  alla  se  perfectionnant  et  s'étendant.  Mais,  tandis 
qu'en  d'autres  villes,  où  le  pouvoir  municipal  se  trouvait 
plus  constitutionnellement  établi,  la  progression  de  ce 
mouvement  des  classes  populaires  se  mesure  au  degré  d'au- 
tonomie communale  avec  laquelle  il  est  étroitement  lié,  à 
Rome,  les  perpétuelles  revendications  de  l'Eglise  ou  les 
gestes  bruyants  de  la  féodalité,  encombrant  les  pages  de 
l'histoire  urbaine,  n'y  ont  point  laissé  de  place  pour  les  fas- 
tes d*un  «  terzo  potere  »  latent  encore  et  qui  se  développait 
obscurément  ^ 

Ainsi  durent  se  multiplier,  inconscientes  encore  du  rôle 
qui  leur  était  réservé,  les  corporations  ouvrières,  jusqu'au 
jour  où  les  circonstances  créèrent,  par  le  rapprochement 
de  ces  cellules  éparses,  un  véritable  corps  social,  capable 
de  conceptions  et  d'aspirations  politiques.  Même  il  est  à 
croire  que  la  démocratie  romaine  ne  dut  pas  tout  aux  cir- 
constances. Au  milieu  du  xiii**  siècle,  elle  se  trouvait  vrai- 
semblablement en  état  de  faire  valoir  elle-même  ses  pré- 
tentions; car  l'usage,  qui  partout  ailleurs,  avait  prévalu 
en  Italie  d'appeler  au  gouvernement  des  villes  des  podes- 
tats étrangers,  ne  suffît  pas  à  expliquer  le  fait  essentielle- 
ment nouveau  de  la  venue  de  Brancaleone.  Bien  mieux,  les 
conditions  qu'il  posa,  les  garanties  qu'il  exigea  ■*  donnèrent 
d'avance  à  son  gouvernement  un  caractère  si  nettement 
accusé,  qu'on  aurait  peine  à  ne  pas  y  voir  l'aboutissement 

1.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  p.  236. 

2.  Halijhen  (L.),  Etudes  sur  f  administration  de  Rome  au  moyeri'àge,  p.  30. 
o.  Cf.  Ricci,  La  Universitas  bobacteriorum  Urbis,  dans  l'Archivio  delta  reale 

Soc.  Rom.  di  Slor.  Patr.  XIV,  1893,  p.  134-135. 

4.  Le  pouvoir  trieunai,  et  la  remise    à    la   vill."  de  Bologne  d'un  cert.iin 
nombre  d'otages  romains.  Voir  Rovere,  Brancaleone  degli  Andalo,  p.  IS. 
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de  revendicîilions  populaires  d«\jà  roloiilissantc.s.  Ciloyfii  de 
liologTie,  villy  florissante,  où,  depuis  le  premier  quart  du 
siècle,  les  artisans  participaient  au  gouvernement  ',1e  nou- 
veau sénateur  eut  vile  appr«M-ié  les  resstiurces  qu'ollrait  le 
peuple  de  Rome,  et  reconnu  qu'il  n'attendait  qu'une  occa- 
sion d'arriver  à  la  surface.  Se  conlenta-t-il  de  lui  procurer 
les  quelques  années  de  paix  nécessaires  à  son  complet  épa- 
nouissement, ou  lui  enseigria-til  le  secret  do.  cette  remar- 
quable association  intercorporative  que  nous  sommes  à  la 
veille  d'observer?  Ce  qui  est  sur,  c'est  qu'avec  l'époque  de 
sa  magistrature  coïncide  la  date  de  la  reformatio  artium 
Urbis,  fait  capital  de  l'histoire  communale  romaine. 

Celte  réforme  groupait  les  corporations  par  calégtjries  : 
ilasartes  sw&misse  dépendaient,  nombreuses,  de  chacune  des 
arte^  principales  ou  métiers  majeurs,  dont  les  consuls 
voyaient,  en  proportion,  s'étendre  leur  autorité-.  On  s'ins- 
pira, en  fixant  à  treize  le  nombre  de  celles-ci,  du  nombre 
des  régions  urbaines,  sur  letjuel  était  fondé  le  système  élec- 
toral et  représentatif  de  la  république  \  et  l'on  devine  dès 
maintenant  combien  devait  être  fécond  l'établissement  d'un 
rapport  aussi  intime  entre  les  cadres  électoraux  de  la  com- 
mune et  la  répartition  du  nouveau  corps  social  :  celui-ci  se 
trouvait,  du  coup,  tout  désigné  et  comme  porté  à  pied  d'œu- 
vre  pour  exercer  des  droits  politiques. 

Ainsi,  aux  treize*  régions  correspondirent  autant  de  cor- 
porations, et  nous  retrouverons  plus  avant  ce  rnèiie  chitlre 
h.  la  base  de  toute  assemblée  d'élus  populaires.  La  refor- 
matio artium  apparaît  donc,  sous  ce  pnint  de  vue.  comme 
la  cliarle    de  constitution  politiijue  des  cttrps  de  métiers. 

Aussi  bien,  celle  réforme  sociale  enlraini-t-olle  unt'  mo- 
dification simultanée  de  la  constitution  coniiuunale.   une 


i.  Rodocanachi.  Les  Corporations  ouvrières  n  Rome,  I,  |i.  x\. 

'2.  (;atti.  Slaliili.  p.  37-38. 

;5.  Cf.  He,  Slatuti  délia  Cittii  di  Homa,  latrodurtion,  p.  lxiii 

4.  \u  xju*  siOcle,  les  rZ-giou-s  do  Ruine  ctaleat  au  nombri-  de  12.  0:i  en 
compto  13  au  xiv*  si(^<'le  (Ducliesae.  Les  régions  de  Rome  au  moyen-âge,  dans 
les  Mélanges  d^ archéologie  et  d'histoue  publiés  par  l'Erol-  franc. i!<e  de 
Roiue.X,  1890,  p.  I3i-I34|.  Il  est  permis  de  supiioser  que  ce  nouveau  ciiilTre 
date  de  la  reformatio  Urbi»  dont  nous  parlons. 
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reformatio  Vrhis  *,  comme  on  écrivait  alors  Désormais,  les 
preuves  ne  se  font  plus  attendre  delà  participation  du  tiers 
pouvoir  aux  affaires  publiques  ". 

Le  Saint-Sièg-e,  de  son  côté,  s'apercevait  que  le  rétablis- 
sement du  régime  traditionnel  de  deux  sénateurs  romains, 
après  l'aventure  de  Brancaleone,  n'avait  pas  aboli  toute 
l'œuvre  de  celui-ci.  Car,  s'il  est  exagéré  de  parler  d'une 
opposition  marquée  entre  un  parti  papalin  et  un  parti  po- 
pulaire à  l'occasion  de  la  double  candidature  au  sénat  de 
Charles  d'Anjou  et  de  Manfred  ^  on  est  pourtant  fort  tenté 
de  reconnaître  en  la  faction  qui,  en  1261,  avait  élu  ce  der- 
nier —  exception  faite  de  quelques  nobles  qu'il  s'était  ga- 
gnés par  ses  intrigues  — ,  les  anciens  partisans  du  premier 
capitaine  du  peuple  romain. 

Telle  était  la  vitalité  de  celte  puissance  nouvelle,  qu'elle 
ne  céda  au  coup  d'état  pontifical  de  1278  que  pour  se  repren- 
dre aussitôt^;  et.  bien  qu'une  sélection  semble  s'être  faite 
de  bonne  heure  au  profit  de  quelques  groupements  qui 
l'emportaient  par  leur  richesse,  le  nombre  de  leurs  adhé- 
rents ou  l'importance  de  leurs  fonctions ^  l'élément  popu- 

1.  «  ...  Consules  bobacteriorum  et  mercatorum  Urbis  et  xxvi  bouos  vi- 
ros  elcctos  per  roinanum  populum  ad  reformationem  Urbis  et  artium  Ur- 
bis... »  (Gatti,  Statuti  dei  mercanti p.  32);  cf.  Ricci,  La  Universilas  bobac- 
teriorum Urbis,  dans  ï'Arc/nvio  délia  féale  Soc.  Rom.  di  Sfor.  Pair.  XVI,  p.  152. 

2.  Dès  l'année  1267,  s'assemblaient  au  Capitole  t  générale  et  spéciale  cou- 
silium...,  convenieutibus  ad  dictum  consilium  consulibus  mercatorum  et 
capitibus  artium  Urbis  Rome...  »  (Ricci,  op.  et  loc.  cit.,  p.  155;  cf.  ci-des- 
sus, p.  35). 

3.  Voir  dans  ce  sens  Ricci,  op.  et  loc.  cit.,  p.  152.  Or,  on  sait  que  la  can- 
didature de  Charles  d'Anjou  était  due  à  l'initiative  jirivée  d'un  cardinal 
(voir  ci-dessus,  p.  25),  et  que,  d'autre  jtart,  les  i  boni  homines  f  élurent 
certainement  le  prince  français  (voir  ci-dessous.  Liste  chronologique  des 
sénateurs,  à  l'année  1263). 

4.  Dès  l'année  1284,  en  effet,  Martin  IV  devait  reconnaître  l'existence 
des  capita  artium  et,  partant,  leur  jjarticipation  au  pouvoir  politique  (voir 
ci-dessus,  p.  51). 

5.  C'étaient  les  corporations  des  mo-catores  et  des  bobacterii  (agricul- 
teurs), et  les  collèges  des  juges  et  des  notaires.  Pour  les  deux  premières, 
cette  sélection  s'explique  par  leur  im|)ortance  économique.  Quant  aux  ju- 
ges et  aux  notaires,  ils  étaient  indisjiensables  à  une  vie  administrative 
foncièrement  formaliste.  Nicolas  III,  aj  rês  avoir  réglé  la  question  de  l'é- 
lection sénatori  lie,  se  préoccupa  de  leur  pouvoir  :  c  Judices,  vcro,  t;ibel- 
liones,  qui  super  hiis  aut  eorum  aliquibus,  conira  prcsentis  coustitutio- 
nis  edictum  patrociiiari  vel  instrumenta  coulicere  presumpseriut,  judicatus 
et  tabellionatus  officiis  se  noverinl  esse  ;  rivalos...  »  (Theiner,  Codex  diplo- 
maticus  dominii  temporalis  Sanctse  Sedis,  I,  jj.  217).  Déjà,  les  statuts  contre 
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Juirc  participera   assez  conslamment  par  la  suite  au  gou- 
vernement de  la  commune. 

C'était  là,  on  le  voit,  une  base  solide  et  ({ui,  partout  ail- 
leurs, eût  permis  à  un  régime  essentiellement  démocrati- 
que de  s'établir.  Mais  les  aspirations  du  peuple  de  Rome 
rencontrèrent  un  double  obstacle.  D'une  part,  quelles  que 
fussent  d'ailleurs  les  sympathies  réciproques  qui  rapprochè- 
rent parfois  le  peuple  et  le  Saint-Siège,  ou  les  considéra- 
tions d'ordre  moral  qui  purent  obliger  celui-ci  à  favoriser 
celui-là,  il  ne  cessa  d'exister  entre  les  deux  pouvoirs, 
comme  on  l'a  justement  écrit,  une  opposition  de  principe'. 

Avec  les  barons,  ce  fut  une  opposition  d'intérêts. 

Pour  résister  victorieusement  aux  âpres  luttes  (ju'elle 
suscita,  il  aurait  fallu  au  troisième  pouvoir  plus  et  mieux 
qu'une  organisation  corporative,  qui,  entre  ses  mains,  donne 
l'impression  d'une  arme,  perfectionnée  sans  doute,  mais 
dont,  faute  d'éducation  politique,  il  ignorait  le  maniement. 

Chez  le  peuple  de  Rome,  en  ell'et,  on  chercherait  en  vain 
les  qualités  qu'eût  appelées  le  caractère  de  l'aristocratie,  tel 
que  nous  avons  essayé  de  le  reconnaître  précédemment. 
Devait  il  faire  preuve  de  constance  et  d'esprit  pratique,  il 
apparaît  pitoyablement  versatile  et  mégalomane.  Un  dis- 
cours  grandiloquent",    une  cavalcade  pompeuse  ^   c'était 

les  hérétiques  portaient  :  «  Judices  autem,  advocati  <t  scriniarii  nulli 
eorum  suum  impendaut  officiuin  »  (Ibid.,  p.  96;  cf.  La  Maatia,  Slona  délia 
lefjislazione  ilaHuna,  1,  p.  110,  en  note). 

Dès  la  llii  du  xii*  siècle,  marchands  et  juges  di-  Konie  étaient  appelés  à 
lixer  le  rai)|)ort  de  l'ancienne  à  la  nouvelle  monnaie  {Liber  Censuum,  éd. 
Fabre.  I,  p.  437). 

Au  commencement  du  même  siècle,  certaines  corporations  avaient  déjà 
leur  tribunal  s.écial  :  ainsi  les  salinarii  en  H  IS  {Tabularium  Sanctx  Ma- 
rias Novae,  éd.  Fedele,  p.  77). 

Les  marchands  conservèrent,  au  moins  jusqu'à  1  i  fin  du  ïni*  sit'cle.  leur 
for  particulier  (Pièce  Justificative  n°  xii). 

1.  Jordan,  Origines  de  la  dotninalion  aiujevine.  Introduction,  p.  cvn. 

â.  On  coiiuait  les  allégories  au  moyen  desquelles  Cola  di  Rienzo  enllani- 
mait  les  Romains  (voir  Rodocauichi,  Cola  di  Rienzo,  p.  40). 

3.  Une  curieuse  doscriptioa  de  ces  cav.ilcades,  faites  pour  éblouir  le  peu- 
ple, nous  a  été  conservée.  Elle  fut  .lubliée  par  Muratori  {Auliq.  liai.  Il, 
p.  856  et  suiv.)  C'est  à  un  procédé  théâtral  analogue  que  recourait  le  sé- 
nateur Castruccio  Castracani  j  our  s'imposer  au  peuple:  il  revêtait  une  sorte 
de  chasuble  i>ortant  l'inscription  : 

«  Egli  é  quello  che  Dio  vuole 
e  sara  quello  che  Dio  vorrà  » 

(Vitale,  Sloria...  dfi  Senalori.  I,  p.  236). 
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assez  pour  le  retourner'.  Tous  les  tribuns.,  ses  idoles  d'un 
jour,  en  firent  cruellement  l'expérience. 

Pour  lui,  la  Rome  déchue  du  xiv^  siècle  était  toujours  la 
tête  du  monde.  Il  promenait  ridiculement,  dans  une  étroite 
banlieue,  des  prétentions  à  la  domination  universelle,  qu'il 
disait  avoir  héritée  de  ses  grands  ancêtres.  Rappeler  leur 
souvenir,  c'était  se  concilier  ses  faveurs  :  Innocent  VI,  qui 
les  connaissait,  voulant  obtenir  l'aide  des  Romains  contre 
son  ennemi  Jean  de  Vico,  ne  trouvait  mieux  que  d'évoquer 
Caton,  «  leur  concitoyen  »  ^  Habilement  exploité  par  quel- 
ques empereurs,  le  thème  de  la  lex  regia  ^  fut  peut-être 
tout  le  fondement  du  gibelinisme  romain*. 

Les  contemporains  eux-mêmes  étaient  frappés  de  ces  fai- 
blesses et  nous  en  ont  laissé  des  témoignages.  Quelques 
mois  avant  de  parvenir  au  Saint-Siège,  le  futur  Clément  IV 
présentait  de  la  sorte  à  Charles  d'Anjou,  qui  venait  d'être 
élu  sénateur,  ses  nouveaux  sujets  :  «  Il  faut  aux  Romains 
de  beaux  gestes  et  des  paroles  sonores  ;  ils  veulent  un  prince 
redoutable  entre  tous,  persuadés  qu'ils  sont  de  leur  droit  à 
la  souveraineté  du  monde»  5.  Et  Saba  Malaspina,  en  cette 
même  circonstance,  jugeait  sé\èrement  la  versatilité  du 
peuple  qui,  pour  le  prestige  des  titres  du  prince  français, 
avait  sacrifié  ses  dernières  libertés*'. 

1.  €  Romani...  suo  proposito  de  facili  abducuntur  »,  écrivaient  des  con- 
temporains (Finke,  Acia  araçfonensia,  11). 

2.  «  Nec  latere  vos  credimus,  qualiter...  superba  cervice  ad  dolosas  et 
frauduleiitas  artes...  convertat  se  (Johannes  de  Vico),  ac  eis  quosdam  ex 
nobilibus  concivibus  vestris  ad^o  concitavit,  quod  i|.si  beneticiorum  ab 
eadem  EccU-sia  perceptorum  immemores.  et  patrie,  pro  qua  concivis  ille 
vester  Gato  pugnandum  jubet...»  (Theiner,  Codex  diplomaticus  dominii 
lemporalis  Sunctae  Sedis,  II,  p.  254). 

3.  (i'était  le  nom  qu'on  donnnit,  au  moyen-âge,  à  la  lex  de  hnperio,  qui 
conférait  â  chaque  empereur  romain  le  pouvoir  souverain  (Voir  D'Arem- 
bert  et  Saglio,  Dictionnaire  des  Antiquités,  v»  lex  regia). 

4.  Voir  ci-dessous,  chap.  iv. 

5.  €  Volunt. ..  Romani  rectores  suos  et  gestus  magnificos  et  verba  tonan- 
tia  et  facta  terribilia  pre  ceteris  habere  principibus,  mundi  dominium 
subjectum  sibi  jjotiusquam  translatum  ad  alios  judicantes  >  [Registres  de 
Clément  IV,  éd.  Jordan,  n»  1121,  p.  390). 

6.  «  ...  Pars  guelfa  Urbis...  procuraverunt  sagaciter  et  provide  ordina- 
runt  quod  populus  Urbis...  qui...  fréquenter  consuevit  illius  modice  liber- 
tatis  reliquias,  quas  in  eum  proscripta  veterum  transfudit  ;iuetoritas,  pro- 
digaliter  ac  impudicê  distrahere,  pri  dictum  Provincie  comitem  elegerunt 
ia  dominum  ».  (Saba  Malaspina,  flisloria  Siciila,  II,  ix,  dans  Muratori,  fte- 
rum  Italicarum  Scriptores,  Vlll,  col.  808). 
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Tel  quel,  lo  peuple  se  trouvait  à  la  merci  des  grands. 
Parfois  même,  sa  surprenante  inc<jns6quence  le  jota  dans 
leurs  bras.  Car,  pour  un  Arlolti,qui  prit  sincèrement  à  cœur 
la  cause  populaire  à  lui  confiée,  combien  ne  lut-il  pas  de 
barons  déguisés  en  magistrats  communaux,  capitaines  du 
syndics,  à  seule  fin  de  servir  des  intérêts  (ju  des  rancunes  de 
parti?  Au  xm"  siècle  déjà,  les  Orsini  flattaient  le  peuple 
pour  en  obtenir,  au  profit  d'un  parent,  la  capitainerie'.  Les 
syndics  du  siècle  suivant  n'étaient  pas  plus  sincères.  Peut- 
être,  en  l'année  1325,  Giovanni  Colonna  et  Ponceilo  Orsini 
n'avaient-ils  sollicité  cette  magistrature  que  pour  venger 
leurs  amisFarnèse.  emprisonnés  par  ordre  du  sénat  -.  Leur 
hypocrisie  ne  fait  plus  de  doute  lorsqu'on  les  vcjit,  leur 
vengeance  une  fois  satisfaite,  s'excuser  auprès  du  pape  d'a- 
voir accepté  Tordre  do  la  chevalerie,  que  le  peuple,  se  pen- 
sant obligé,  leur  avait  solennellement  conférée 

La  le(;on  fut  inutile  et,  quelques  années  plus  lard,  les 
mêmes  syndics,  par  un  second  revirement,  pouvaient  abu- 
ser de  nouveau  de  l'aveugle  confiance  du  peuple ^  L'un 
d'eux  môme,  pour  reconnaître  certaines  avances  pontifica- 
les, se  faisait  fort  do  le  convertir  à  la  seigneurie  du  Saint- 
Siège  ^ 

Ainsi  le  tiers  pouvoir  glanait  en  un  champ  où  l'absolu- 

1.  C'était  Giovanni  Ceucio,  eu  1284  (Voir  ci-dessous,  Liste  chronologique 
des  sénateuys,  à  l'année  ;  voir  aussi  ci-dessus,  p.  50). 

2.  Archivio  di  Stato  in  Napoli,  liefj.  Ang  2tH,  f.  277  vo  ;  cf.  Fllugk-Hjrt- 
tung.  lier  Italicum,  p.  650,  n"  80. 

3.  «  Presentatas  nobis  tue  nobintatis  litleras  beuigne  rece;»imu8  •,  écri- 
vait le  p  ipe  Jean  XXII  à  Stefano  Colonna.  «  inter  cetera  continentes  quod 
te,  lili,  quasi  quadani  uecessitate  coniuulsum,  a  dilectis  liliis  poimlo  roniuao 
niilitaris  honoris  insigni.i  recipero  oportebat...  »  (Theiner,  Codes  diplo- 
malictis  domiyiii  temporalis  Sancla-  Sedis,  1.  i».  553,  u»  dccxxix).  Celtf  cheva- 
lerie leur  avait  été  conférée  à  Sauta  Maria  d'Ara  Celi  par  28  buonuoniini, 
et  drs  fêtes  données  à  cette  occasion,  l'auteur  des  Fragments  d'IIist.  romaine 
déclare  qu'aprt>s  bien  di  s  aunées  il  si'  souvenait  comme  d'un  soaj,'e  (.Mura- 
tori,  Aiitiijuilales,  Kl,  2f)0). 

4.  Ils  furent  réélus  comme  syndics  eu  l'année  1329;  voir  ci-de»«>ous.  Litte 
chronolOf/i(/ue  des  sénateurs. 

5.  t  Lo  detlo  anno  ^1338)  lo  papa,  pre  catliv..rsi  lo  senatore,  ni..ndao  a 
chiamare  lo  nobile  viro  M.  Stefano  dell a  Colonna  e  lo  fece  sem,jre  mjn- 
giare  conisso,  e  Stefano  promise  fare  rivoUarc  lo  popolo  alla  devotione 
papale  »  [Diario,  Cod.  ms.  Corsiniaao  38.  F.  G.,  p.  23). 
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tisme  pontifical  ot  l'insatiable  féodalité  avaient  amplement 
récolté.  La  gerbe  d'institutions  démocratiques  fut  donc 
mince.  Hormis,  bien  entendu,  les  cas  tout  exceptionnels  de 
gouvernements  nettement  populaires,  la  constitution  ne  les 
favorisait  pas.  Privé  de  toute  initiative  ^  le  peuple  était  gé- 
néralement consulté  pour  les  affaires  d'importance.  A  l'ori- 
gine, on  dut  recourir  assez  fréquemment  à  la  consultation 
immédiate  des  citoyens  réunis  en  assemblée  plénière  ;  mais 
il  fallut  vite  reconnaître  que  ce  système  de  référendum 
perpétuel  était  impraticable.  Tandis  qu'il  pouvait  subsister 
dans  de  petites  villes  %  à  Rome  les  premiers  exemples  con- 
nus de  parlamentum  (c'était  le  nom  de  l'assemblée  plé- 
nière) nous  représentent  son  rôle  réduit  à  l'approbation 
ou  au  rejet  en  bloc  des  décisions  qui  lui  étaient  proposées  ^ 
Celles-ci,  élaborées  par  le  sénat  avec  Taide  de  conseils,  dont 
la  composition  n'était  sans  doute  pas  exclusivement  popu- 
laire*, n'écliappaiont  pourtant  pas  totalement  au  peuple, 
car  les  élus  des  uiétiers  et  des  régions  se  joignaient,  d'ha- 
bitude, aux   conseillers    communaux  ^    Ainsi    l'on    verra, 


1.  Tout  au  plus  voit-Oii  les  chefs  des  arts  adresser  A  Robert  d'Anjou,  de 
concert  avec  les  conseils,  l'expression  respectueuse  d'un  vœu  :  1325,  10 
juillet.  —  Nazies.  —  (  Robertus...  nobili  Jacobo  de  Sabello,  in  Urbe  vi- 
cario...  Nos  iiridem,  ad  tui  et  Matteucii  francisci  de  Monte  devotionem 
et  sufficientiam  acceptani  habentes  respectum,  vos  ambos  insimul  cons- 
tituimus  nostros  Urbis  vicarios  in  sinatu.  Verum,  cum  pridie  dictus 
Matteucius  pr  missuni  officium  recusandum  duxerit  et  etiaiu  refutandum, 
sicut  myjestati  nostre  intlmavit  per  suos  nuncios  et  litteras  dupplicatas, 
nos,  presertim  ad  supplie  itioais  iustautijm  specialis  consilii,  consulum 
bobacterioruni  et  mercatorum,  collegioruni  judicum  et  notariorum  alia- 
rumque  artiura  dicte  Urbis  pro  i.arte  eorum  per  eorum  ainb  issiatores  et 
nuncios  propositam  corani  nobis,  te...  solum...  vicarium  uostrum...  duxi- 
mus  statuenduin.  j  (Arcbivio  di  Stato  in  Napoli,  Reg,  Ang.  258,  fol.  231; 
cf.  fol.  231  v,  des  lettres  adressées  dans  le  même  sens  aux  conseils  et  aux 
consuls).    Voir   aussi  Pièce  Justificative  n°  xix. 

2.  Cf.  G  ilisse,  Storia  di  Clvitavecchia,  p.  157-159. 

3.  Haliiben  (L.),  Etudes  sur  V adminislrniion  de  Rome  au  moyen-âge,  p.  63. 

4.  Pour  l'époque  antérieure  à  Brancalcone,  les  conseillers  étaient  proba- 
blement choisis  p.iraii  les  notables  de  la  ville  '.  on  trouve  parmi  eux  d'an- 
ciens ou  de  futurs  sénateurs  et  des  membres  de  l'aristocratie  (Halphen, 
op.  cit.,  p.  64.)  Le  fait  que,  dans  la  suite,  les  corps  d'élus  pO|.ulaires  déli- 
béraient auprès  d'eux,  s  nible  indiquer  que  le  recrutement  des  conseils 
n'avait  pas  changé. 

5.  Dès  l'a:ii:ée  1257,  au  consilium  spéciale  Urbis  «  vocati  fueruut  anziani 
et  quidam  alii  proviiii  viri  »  (Staluti  délia  provinciu  romana,  p.  265).  Dix 
ans  plus  tard ,  ce  furent  les  «  consules  mercatorum  »  et  les  «  c.ii»ila  artium  » 
(voir  ci-dessus,  p.  99,    note   2).    Toujours,  d'ailleurs,  le  conseil  populaire 
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par  la  suito,  le  pouvoir  se  prf'occuper  souvent  de  l'avis  dos 
consuls  des  corporations,  d'an^iani,  de  boni  homines^,  ot 
les  pontifes,  élus  sénatcnirs  à  vie,  leur  notifier  les  princi- 
paux actes  de  leur  gouvernement  ".  Même,  ils  rerurerit 
exceptionnellement  de  Clément  V,  en  1310,  le  droit  d'élire 
sénateurs  et  capitaines ^ 

Cette  intervention  des  élus  populaires  ne  fut  pas  cons- 
tante; elle  apparaît  moins  comme  un  droit  fondé  sur  la 
constitution,  que  comme  une  faveur  spéciale  faite  à  l'élé- 
ment démocratique.  Les  seuls  corps  consultatifs  permanents 
demeuraient  Vassectarnentum,  réunion  des  officiers  capito- 
lins,  et  les  deux  conseils  *, 

Mais,  en  marge  des  institutions,  un  courant  démocratique 
est  sensible  à  toute  époque.  Souvent  il  entraîna  les  gouver- 
nements les  plus  conservateurs  et,  grâce  à  lui.  le  sénateur 
quel  qu'il  fût  ne  pouvait  éluder  certaines  obligati<ms  de  sa 
chargea  C'est  là,  en  dépit  de  la  double  oppression  dont  il 

des  anziani,  les  f  xiii  boni  viri  electi  per  tredccim  regiones  i,  certai- 
nes cor|)orations  avec  leurs  consuls  et  le  collège  des  Juges  et  d^-s  notaires 
eurent  ainsi  une  part  assurée  au  gouvernement.  Cf.  Eitel,  Der  Kirchen- 
staat  unter  Klemens  V,  p.  32. 

1.  Le  nombrede  ces  boni  hommes  varia  :  tantôt  treize(ainsi  «n  Vanuic  1305  ; 
[voir  Turiozzi,  Memorie  rli  Toscanella,  p.  15],  ou  en  1325  'voir  Pflugk-Harttuiig, 
lier  Halicum.  p.  650,  n"  80]  ;  Tlieiner,  Coder  diplomalicuf,  I,  p.  429.. .),  tantôt 
vingt-six,  comme  les  «  boni  viri  ad  relormationein  Urbis  specialiter  des- 
linati  »  (Eitel,  Uer  Kirchenstaal  unter  Klemens  V,  p.  32),  tantôt  cinqumte- 
deux,  commis  au  tenijis  de  Louis  de  liavière  (Rinaldi,  .inuales,  éd.  Mansi,  V, 
p.  33'J-3H;  HiezUr,  Vati/canische  Akten,  n"  883,  8.S6,  etc.:  Villani,  Istorie 
fiorentvie,  \,  i.xx,  dans  Muratori,  lienim  Italicarum  Scriptores,  XIII,  |>.  644, 
etc.),  mais  toujours  un  nombre  divisible  p.ir  triize,  le  chiffre  des  régions 
urbaines. 

.  2.  .Xpri'S  avoir  écrit  à  leurs  vicaires  au  sénat,  ils  expédiaient  souvent 
des  lettres  In  eundem  modiim  :  «  Consulibus  niercatorum  et  bovacteriorum, 
coUi'gio  judicum  et  notariorum,  etc..  »  (voir,  par  exemple,  Archivio  se- 
greto  Vaticano.  Reg.  Val.  117,  fol.  »,  htlr<s  de  1335). 

3.  fté^,  de  Cl.   V,  n»  6280. 

4.  Sur  les  conseils,  voir  ci-dessous,  j).  144. 

5.  Presque  tous  cédèrent  à  ci;  courant,  notamment  en  faisant  valoir  les 
prétentions  des  Romains  à  dominer  ilans  le  district.  Les  plus  papilins  des 
sénateurs  subirent  j^arfois  cette  iniluence  au  jioint  do  se  brouiller  avec  le 
Saint-Siège  (voir  Polthast,  lieyesla,  n»'  17826,  17853  par  exemple).  CharU-s 
«''Anjou  lui-même  ne  put  y  échapper  (voir  ci-dessous,  liv.  II,  chap.  iv).  Le 
légat  Giovanni  Orsini,  chargé  de  j. réparer  à  Rome  la  restauration  de  la 
seigneurie  pontificaU",  ayant  ri  çu  du  peuple  romain  la  mission  de  gouver- 
ner la  ville,  entra  si  bien  dans  l'esjjrit  de  ses  fonctions,  qu'il  mérita  de 
sévères  reproches  de  Benoît  XII  (voir  Pièces  Justificatives   n"  xxxn-xxxiii). 
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était  victime,  la  manifestation  de  la  vie  du  troisième  pou- 
voir. 

Robuste  malgré  d'insignes  faiblesses,  il  fut  pourtant,  à 
peine  constitué,  terrassé  par  ses  deux  aines.  Sun  histoire 
n'est  guère  que  le  récit  d'une  longue  agonie,  entrecoupée 
de  redoutables  sursauts. 

Longtemps,  son  effort  fut  soutenu  par  l'espoir  du  succès. 
Du  jour  où  la  capitainerie  du  peuple,  qui  venait  de  mar- 
quer, dans  l'Italie  septentrionale,  la  maîtresse  étape  de  la 
marche  des  classes  populaires  à  la  conquête  du  pouvoir  po- 
litique *,  fit  son  apparition  à  Rome,  la  bourgeoisie  des  arts 
et  des  métiers  trouva  son  chef.  C'est  à  ce  seul  titre  que  la 
figure  de  Brancaleone  prend  un  relief  aussi  saisissant  dans 
la  série  des  sénateurs,  «  à  égale  distance  d'Arnaud  deBres- 
cia  et  de  Golà  di  Rienzo  »,  Car  il  n'avait  d'animosité,  par 
principe,  ni  contre  le  pape  ni  contre  la  noblesse,  et  son 
élection  n'eut  point,  comme  on  a  dit,  la  valeur  d'un  mani- 
feste révolutionnaire.  Los  chroniqueurs  contemporains,  à  la 
seule  exception  du  partial  biographe  d'Innocent  IV,  le  pré- 
sentent comme  un  organisateur  habile  et  un  juge  rigide 
mais  équitable:  si  les  grands  furent  particulièrement  châ- 
tiés, c'est  parce  qu'ils  étaient  plus  souvent  coupables  ;  et  If 
pape  ne  fut  traité  avec  hostilité  que  pour  s'être  opposé  au 
courant  populaire  ^  Celui-ci  semblait  alors  irrésistible,  cl 
l'impulsion  qu'il  reçut  du  premier  capitaine  aurait  sufli. 
partout  ailleurs,  à  assurer  pour  longtemps  le  fonctionni;- 
ment  régulier  de  l'institution  nouvelle.  Mais  la  réaction  aris- 
tocratique provoquée  par  le  gouvernement  des  Andalo,  puis 
l'absolutisme  de  Charles  d'Anjou,  auquel  succédèrent  sans 
interruption  les sénatoreries  viagères  pontificales,  lui  firent 
perpétuellement  obstacle.  Le  Saint-Siège  s'en  montra  l'ad- 
versaire de  la  première  heure.  On  a  remarqué  que  les  bulles 
adressées  par  Innocent  IV  à  Brancaleone  ne  lui  en  recon- 

1.  .)ord.in,  Origines  de  ladomlnation  angevine  en  I  talie ,  \i.  lô.ii,  IGS,  1G9,  249-250. 

t.  Ibid.,  p.  238.  Encore  n'est-il  pas  exact  que  Brancaleone  ait  remplacé 
par  des  monnaies  à  l'effigie  de  Rome  souveraine  celles  de  t  Pierre,  séna- 
teur de  Rome  i.  M.  Capol)ianclii  a  montré  que  la  nouvelle  em;irei:ite  ap- 
paraît à  ane  date  antérieure  sur  des  gros  d'argent  frappés  par  le  sénat 
(Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair.,  XIX,  18!)(j,  p.  75  et  suiv.) 
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naissent  pas  1(î  titre  '.  A  peine  la  capitainerie  s'élait  ell<' 
introduite,  grâce  à  la  faihhîsse  d'Alexandre  IV,  dans  les 
Ktals  de  rKf,'lis(î,  que  ses  successeurs  la  poursuivaient  sans 
merci'-.  A  Rouie,  elle  leur  fut  insupportable,  et  lors(jue  la 
révolution  de  128i  l'eut  imposée,  Martin  IV  trouva  un  biais 
pour  ne  pas  la  reconnaître  ^ 

Le  résultat  de  cotte  opposition  fut  que  la  capitainerie  ne 
put  s'établir  à  demeure. 

Elle  reparut,  pourtant,  cliaque  fois  que  se  présenta  l'oc- 
casion favorable  et  qu'elle  trouva  en  défaut  la  vigilance  du 
souverain  pcjntife  *.  Ainsi  profita-t-elle  de  la  faiblesse  de 
Clément  IV  ^  et,  plus  tard,  de  l'insouciance  de  Clément  V. 
Mais,  de  ces  rares  capitaineries  on  ne  peut  dire  qu'elles  ca- 
ractérisaient,—  comme  on  l'observe  généralement  ailleurs 
—  la  meilleure  période  des  libertés  communales.  Klles  mar- 
quent seulement,  pour  la  plupart,  des  réactions  viob-nles 
autant  qu'épbémères  du  «  popolo  »  contre  une  seigneurie 
toujours  plus  imminente  et  une  insupportable  aristocratie, 
des  retours  ollensifs  d'un  pouvoir  systématiquement  com- 
battu, et  par  là  poussé  à  l'extrême  lorsqu'il  lui  arrivait  de 
trioiupbcr.  Cap<jcci,  en  12G7,  Cencio  en  1284,  comme  Ar- 
lotti,  en  1318,  exercèrent  seuls  et  sans  partage  le  gouverne- 
ment de  la  république  ^  Mussato  parle  de  ce  dernier  comme 
d'un  autre  Braucaleone '.  Ce  témoignage  d'un  ami  person- 

1.  .lordaii.  Origines  de  la  domination  angevine,  p.  fid,  en  note. 

'2.  On  peut  voir  eu  quels  t  rmes  UrLiain  IV  prono.içait,  !■•  il  ni  .r.s  \i^\,  la 
nullité  de  l'élection  faite  |iar  los  h  ihitants  de  Perentino  d'un  capitaine!  du 
peuple  (Registres  d'Urbain  IV,  II,  p.  373,  n"  775). 

3.  Ci-dessus,  p.  51. 

4.  Les  capitaines  furent  :  au  printemps  de  l'année  1267,  Angelo  Capoccl  ; 
en  jinvier  1284,  fiiovanni  Cencio;  tn  janvier  1305,  Ciovanni  d'Ignano  ;  nu 
milieu  de  la  même  a.inée,  Giovanni  de'  Con^^iaiii;  en  juillet  1312,  Jean  de 
Savign^y,  et  Jaoopo  vrlotti,  à  l'automnedola  même  année  (voir  ci-dessous. 
Liste  chronologique  des  sénateurs). 

5.  C'est  alors  qu'Aiigelo  Capocci  fut  élu. 

6.  Sur  le  g«iuvernemeiit  du  capilainf  Arlotti,  voir  (;regoroviu>;,  iieschi- 
c/ite,  VI,  p.  75-80.  Sous  le  pontilii-at  de  Clément  V,  où  des  c.ipilaines  du  ,  eu- 
ple  existèrent  concurremment  avec  les  sé>i  .leurs,  ils  gouveruaie  t  de 
concert  avi-c  eux(Kilol,  Kircheiistaal  unler  Klemens  V,  p.  36;  voir  aussi  un 
acte  du  25  sept.  130J  ,  ublié  jiar  C  li»se,  Storia  di  Cioitavecchia,  p.  198  et 
suiv.) 

7.  Le  ficupl  '  éprouvait  à  cotte  époque  la  rare  joie  de  se  sentir  le  maître 
et  de  voir  au  tribunal  de  son  défeaseur,  comparaître  les  nobles  tremblants  : 
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nel  (le  l'empereur  Henri  VII  doublé  dun  styliste  '  pourrait 
prêter  à  la  défiance.  11  est  très  certain  pourtant  qu'il  n'en 
fallait  pas  moins  pour  préoccuper  Clément  V.  Or,  lursquil 
conféra  à  Robert  d'Anjou  les  cbarges  urbaines,  il  n'eut  garde 
d'omettre  la  capitainerie'. 

Désormais,  à  une  ou  deux  exceptions  près  ^  il  ne  devait 
plus  en  subsister  que  le  titre,  porté  par  quelques  vicaires  du 
roi-sénateur.  Avec  elle  sombraient  les  meilleures  espéran- 
ces d'autonomie  populaire. 

Ce  n'est  pas  que  le  peuple  fut  abattu  de  ce  coup.  Cberchant 
à  substituer  à  la  capitainerie,  à  peu  près  perdue  pour  lui, 
quelque  autre  magistrature  d'essence  démocratique,  il  jeta 
les  yeux  sur  la  seule  qui  eût  encore  conservé,  malgré  bien 
des  atteintes  subies,  un  peu  de  ce  caractère  :  c'étaient  les 
syndics  électifs,  connus  à  Rome  sous  le  nom  de  «  juges  de 
Sainte  Martine  »,  dont  le  rôle  s'était  borné  jusqu'alors  à 
examiner  les  officiers  communaux  au  terme  de  leur  man- 
dat. Le  choix  était  bon.  Sans  excéder  leurs  attributions  cons- 
titutionnelles, ils  pouvaient  faire  valoir  utilement  les  reven- 
dications du  peuple. 

Mais  celui  ci  allait  leur  demander  davantage.  En  1324, 
les  nouveaux  syndics  Stefano  Colonna  et  Poncello  Orsini 
furent  élus,  contrairement  aux  statuts,  pour  une  période 
de  quatre  années;  et,  non  contents  de  cette  innovation,  les 
Romains  assemblés  leur  conférèrent  le  titre  de  défenseurs 
du  peuple. 

Dès  qu'il  on  fut  infortné,  le  roi  de  Sicile  pressentit  le  danger. 
Ce  défensorat.  qui,  évidemment,  n'était  autre  chose  qu'une 

f  Ad  tribunal  ergo  coasceadeus  (Jacobus  Arlotti),  vultu  gestibusque  me- 
tueudus,  ad  se  accersiri  uadique  jussit  insigoes.  Presto  assistent,  s  oiiiQos 
capti  coiitiuuo  viactiqiie  «  (Alb.  Mussatus,  Hiat.  Aug.,  XI,  xii.  .laus  .Mura- 
tori,  Rerum  llalicarum  Scri/jtuj'es,  X,  col.  uU8a-b.) 

1.  Cf.  iJalza.ii,  Le  chronacke  ilaLUine  nel  medio  evo,  2*  éd.,   1900.  p.  ilia. 

2.  Ceci  résulti-  du  fait  que  des  vicaires  de  Robrt  d'Anjou  portèrent  le 
titre  de  séuateurs  't  de  capitaines  du  J3  uple  (voir  ci-dessous,  Lw/e  c/n-ono- 
loyique  des  sénateurs,  ad  an.   1314  et  suiv.) 

3.  En  1327  (un  chroniqueur  jjarle  pour  cette  année  d'uao  c.i;.itainerie 
militaire  do  Sciarra  Colonna  [ci-de.^sous,  p.  110)  et  en  1331-1332  (ci-dessous, 
p,  111).  Encore  fiiut-il  noter  que  et;  dernier  capitaine,  |)our  s'être  attiré  les 
réprimandes  du  pape,  n'en  était  pas  moins  curdinal  et  légat. 
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résurreclilui,  sous  un  nom  didérent,  de  la  capitainerie,  il 
étail  urgciil  de  l'interdire.  Les  deux  élus,  d'ailleurs,  n'en 
avaient  accepté  la  charg^e  (jue  sous  réserve  de  l'autcjrisa- 
tion  du  souverain  pontile  et  du  roi.  (tétait  une  porte  ou- 
verte à  l'intervention  de  Robert,  qui,  plus  que  jamais,  était 
ohligé  d'user  do  inénag;einents  à  l'éj^ard  des  Romains.  Il 
allég^ua  la  constitution  et  les  formes  traditionnelles,  et  dé- 
clara qu'ayant  cru  devoir  en  référer  au  pape,  l'élection  des 
défenseurs  ne  devait  avoir  aucun  effet  jusqu'à  sa  décision. 
Jean  XXII  se  contenta  de  louer  la  sagesse  et  la  prudence 
de  Robert  en  cette  affaire,  sans  se  prononcer  plus  catégo- 
riquement. On  écartait  ainsi  la  plus  pressante  menace,  sans 
entrer  en  conflit  avec  le  peuple. 

Pour  le  syndicat  à  long  terme,  Robert  y  niit  plus  de  for- 
mes encore.  Il  soupçonnait  bien  —  et  ne  s'en  taisait  pas  — 
qu'il  fût  contraire  aux  statuts,  auxquels  il  se  disait  résolu 
à  ne  laisser  porter  aucune  atteinte.  Mais  il  protestait  n'a- 
voir, par  ailleurs,  nulle  raison  d'y  faire  obstacle,  et  que  les 
deux  élus,  notamment,  jouissaient  de  toute  sa  confiance. 
Si  donc  ce  syndicat  était  bien  conforme  aux  statuts,  rien 
ne  s'opposerait  à  son  fonclionnement.  Rien, — à  moins  peut- 
être  que  le  droit  d'élire  les  syndics  n'appartint  au  Saint- 
Siège  en  vertu  dune  concession  que  lui  en  aurait  faite  le 
peuple  :  auquel  cas  la  récente  élection  populaire,  alors  même 
qu'elle  aurait  procédé  selon  les  formes  légales,  ne  pourrait 
qu'être  tenue  pour  nulle  et  non  avenue  '. 

Cette  supposition,  on  le  verra  plus  loin"-.,  était  sans  fon- 
dement. Les  Roinains  n'avaient  jamais  conféré  au  souverain 
ponlife  que  leur  sénalorerie,  et  c'était  déjà  par  un  acte 
d'arbitrairtMju'il  avait  disposé  delà  capitainerie.  Il  est  clair 
qu'il  songeait  maintenant  à  s'emparer  aussi  du  syndicat  ; 
mais  les  circonstances  exigeaient  plus  de  mesure  :  Jean  XXII 
et  Robert  d'Anjou  tâtaient  prudemment  le  terrain. 

Les  événements  des  années  suivantes  allaient  inoim-nta- 

1.  Pièce  Jusliflcative  u'xxvi. 

'2.  Ci-dessous,  i».  IH,  et  IMi^ce  Justilicative  n°  xxxv  :  *  ...  doiniuiuni  syn- 
ilicatus,  capitanie  et  rectorie  Urliis  »,  ('orira,  l'ii  13:5:3,1e  papo  aux  Homaiiis, 
«  que  diinla.ral,  ut  asserilis,  pênes  vos  posl  concessioneni  senatus  et  regiminis 
Urbis  ejusdem  y  obis  duduin  faflam,  vobis  remanserant...  » 
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nément  contrarier  leur  dessein  en  même  temps  que  favori- 
ser au-delà  de  toute  attente  les  aspirations  du  «popolo». 
S'il  paraît  avoir  cédé  sans  résistance  sur  la  question  du  dé- 
fensorat,  il  se  montra  irréductible  au  sujet  du  syndicat  et 
s'attacha  désespérément  à  Stefano  Golonna  et  Poncello  Or- 
sini.  ses  élus.  Ceux-ci  se  mirent  résolument  à  sa  tète  malgré 
le  pape  et  malgré  le  roi.  Dès  1325,  ils  étaient  en  lutte  ou- 
ouverte  avec  Robert,  qui  donnait  ordre  à  ses  vicaires 
d'élire  de  nouveaux  syndics,  usant  intentionnellement  de 
l'appellation  traditionnelle  de  juges  de  Sainte  Martine,  et 
recommandant  expressément  qu'ils  n'outrepassassent  ni  le 
temps  légal  ni  les  attributions  de  leur  charge  '.  Jean  XXII, 
informé  par  lui.  agissait  pareillement  de  son  côté.  Le 
20  juin  de  l'année  suivante,  il  dénonçait  l'élection  des 
syndics  Orsini  et  Golonna  comme  contraire  aux  statuts 
de  la  ville  et  à  la  constitution  de  Nicolas  IIF  qui  fixait  à  un 
an  la  durée  extrême  des  magistratures  -,  et  mandait  au 
sénateur-roi  d'annuler  les  procès  intentés  par  eux  à  Anni- 
baldo  Annibaldi  et  à  Giovanni  di  Pietro  Stefano  ^  vicaires 
sénatoriaux  de  1324*. 

Ges  protestations  et  ces  mesures  ne  firent  qu'exaspérer 
les  deux  svndics.  Loin  de  se  retirer  devant  les  nouveaux 
juges  de  Sainte  Martine,  ils  se  haussèrent  à  la  taille  de  véri- 
tables capitaines.  Si  l'on  ne  savait  par  ailleurs  qu'ils  n'obéis- 
saient qu'à  des  mobiles  personnels  et,  comme  tant  d'autres, 

1.  «  Verum,  quia  Franciscus  Johannis  Bonaventure  et  Johannes  de  Go- 
mite,  qui  pro  nobis  liucusque  gesserunt  in  Ui'be  pref.ita  vicariatus  offi- 
cium,  de  quorum  et  aliorum  successorum  suorum  in  eodem  officio  volu- 
mus  processibus  et  excessibus  informari,  alios  et  novos  eligatis  syndicos 
seu  judices  Sancte  Martine,  ut  romano  ydiom.ite  utamur  in  hoc  prout 
consuetum  est  hactenus,  qui  eosdem  Franciscum  et  Jobaunem  syudicent, 
nec  de  aliis  quam  quod  ipsius  syndicalionis  requirit  oiïicium  et  ultra  con- 
suetum tempus  se  comodolibet  intromittant.  Nos  enim  irritum  et  inaue 
dec(?rnimus  si  per  quoscumque  eligendos  syndicos,  pro  presenti  scilicet 
et  futuro,  contra  predicta  aliquateuus  tentaretur,  quod  per  vos  futuro 
tem  ore  volumus  et  mandamus  suis  vicibus  intrMnsgressibiliter  observari  ; 
ordinacionis  quideni  forma  servanda  firmiter  fore  dinoscitur  et  ab  ijisa 
recedere  per  viam  coustantis  judicii  reprobatur  »  lArcliivio  di  stato  in 
Napoli,  Reg.  Ant).  258,  fol.  i'30  v;  cf.  Vitale,  Storia...  dei  Senalon,  I,  p.  -'30; 
Pflugk-Harttung,  Iter  llalicum,  p.  648,  n»  79). 

2.  Pièce  .lustiticative  n»  xxvii. 

3.  Ibid. 

4.  Ci-dessous,  Liste  chronologique,  ad  an.  1324,  mai-août. 
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110  s'appuyaient  sur  !<•  pouple  quo  pour  servir  dos  qufTcîlles 
do  parti  ',  vohmtiors  on  1(îs  prendrait,  à  les  voira  ra'iivre. 
pour  dos  démocrates  convaincus. 

A  la  fin  de  l'Air  de  i',V2l\.  ils  avaient  inauguré  leurs  inenéos 
en  expulsant  du  Capitcde  le  vicaire  royal  Jacopo  Savolli -. 
Le  «  popolo  »  ne  tarda  pas  à  profiter  de  leur  victoire  :  son 
rôle  politique,  déjà  notable  en  celle  môme  année  '  ne  fit 
(|ue  s'accuser  dans  la  suite.  Au  commencement  de  1327,  les 
syndics  ayant  sollicité  du  pape  rju'il  les  confirmât  dans 
leur  office,  celui-ci  n'osa  plus  refuser^  et  le  roi  de  Sicile  les 
considérait  bien  comme  l'autorité  constituée,  puisque  c'est  à 
eux  qu'il  s'adressait  pour  obtenir  éventuellement  en  faveur 
de  l'abbaye  de  Subiaco.  dont  les  domaines  étaient  alors  en- 
vahis par  Philippe  d'Antioche,  le  secours  des  Romains  ^  Au 
mois  d'août  suivant,  la  prise  d'Oslie  par  cinq  galères  gé- 
noises au  service  do  Robert  d'Anjou*  fut  pour  le  peuple 
organisé  militairement  par  Sciarra  C.ohmna  '  l'occasion  do 
rompre  les  derniers  liens  qui  le  rattachaient  au  sénateur- 
roi  :  le  propre  frère  de  celui-ci,  Jean  de  Gravina.  venu  à 
Rome  au  mois  de  mai  précédent,  investi  des  pouvoirs  séna- 
toriaux\et  le  cardinal  Giovanni  Gaëtani.  légat  en  Toscane, 
furent  chassés  de  la  ville'. 

Durant  le  séjour  qu'y  fit  Louisde  Ravière,  les  concessions 
multipliées  par  cet  empereur  en  quête  de  popularité  permi- 

1.  Ci-dessus,  p.  102. 

2.  Ci-dessous,  IJ.tte  chronologique  des  sénateurs,  ad  an.  132a. 

3.  Le  13  octobre.  Hobert  d'Anjou  adressait  un  mandement  en  double  ex- 
l)éditioii,  l'un  pour  son  vicaire,  l'autre  pour  les  consuls  des  hovacterii,  des 
inarchinds,  des  arts,  les  xni  bitonuoTnini  {Liste  c/ironolof/iqiie,  ad  an.). 

4.  «  Saue.  (juia  inter  cetera  que  littir.iniin  .(vestraruni)  tinor  haLebat  tt 
pcr  vos  (vestris)  nuntiis  data  credentia  litteratenus  nobis  atque  vcrbote- 
nus  explicavil,  iietiistis  attente  ut  oonlirniaremus  vdbi.'*  oiTniu..!  syndica- 
tus.  Ouanivis  de  conlinnatione  liu.jusiuodi  expedire  nostra  non  putarit  auc- 
toritas,  pro  l'rbis  tanien  et  vestr.i  utilitate  couiniuiii.  qurni  vchenienter 
appetinius,  ipio  ad  près  us,  diclum  in  vobis  ofliciuin  sustlnenius  »  (Lettres 
de  Jean  XXII  au  peuple   romain,  dans  Riezler,    \  alikanische  Akten,  p.  3i4i. 

,T.  Reg.  Ang.  26»,  fol.    329  v». 

6.  (îri'gorovius,  deschichte,  VI,  p.   ISB-iSI. 

7.  €  ...  E  fecero  capitano  de  lo  puopolo  uno  vertuosissinio  brone  de 
Cisa  Coloiin;i.  Sci.irra  fo  sio  nome  >  (.Mur.. ton  Antiquilates  Hal.,  III. 
col.  2(1  In). 

8.  Ci-dessus,  p    6.)  et  ci-dessous.  Liste  chronologique,  ad  an.  1327.  18  m.ii. 
'.I.  Ou  trouvera    le   récit  de  ces  l'vt-neiuents  dans    Muratori,    .inliquitat^s 

liai,  m,  col.  2t)3  265. 
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reiit  au  tiers  pouvoir  de  s'imposer  sous  la  forme  d'un  cun- 
scil  de  cinquante-deux  élus  ^  puis  do  treize  huonuomini^. 
Orsini  et  Colonna  se  trouvaient  débordés  par  la  démocratie 
(ju'ils  avaient  favorisée.  Mais,  l'empereur  parti,  ils  revin- 
rent au  premier  pkn.  Une  disette,  qui  sévissait  en  1329, 
leur  servit  de  prétexte  :  ils  renouvelèrent  contre  le  lieute- 
nant de  Robert  d'Anjou  le  coup  qui  leur  avait  réussi  en  1325 
contre  Jacopo  Savelli,  et  s'installèrent  au  Capitole^  Leur 
autorité  parut  un  moment  si  bien  affermie,  que  le  roi  de 
Sicile  fut  contraint  de  les  reconnaître  pour  ses  vicaires  *. 

Cependant,  l'alerte  passée,  le  pape  se  ressaisit. 

Lorsqu'il  put  penser  que  les  Romains,  désabusés  par  la 
duplicité  de  leurs  syndics  ^  inclinaient  à  se  rapprocher  du 
Saint-Siège,  lorsque,  les  troubles  causés  par  la  présence  de 
Louis  de  Bavière  s'étant  graduellement  apaisés,  les  vicai- 
res royaux  recommencèrent  à  se  succéder  régulièrement, 
Jean  XXII,  qui  savait  désormais  que  le  péril  subsisterait 
tant  qu'il  n'aurait  pas  en  mains  jusqu'à  la  dernière  des 
magistratures  populaires,  trouva  peut-être  le  moyen  de 
provoquer  la  concession  qui,  peu  après,  lui  fut  faite  et  du 
syndicat  et  de  la  capitainerie.  Car  celle-ci,  à  lacjuelle  le 
peuple  n'avait,  on  l'a  vu.- jamais  formellement  renoncé, 
venait  précisément  de  se  montrer  menaganle  et,  par  deux 
fois  en  l'espace  de  trois  mois  (décembre  1331  à  février  1332), 
le  capitaine  Giovanni  Orsini,  cardinal  et   légat,    avait  été 

1.  Ci-dessous,  Liste  chronologique,  ad  an.  1327,  juillet. 

2.  Ibid.,  ad  an.  1328,  jauvier-aoùt. 

3.  I  Romani  aveiido  grande  carestia  de  vittuaglia...,  doglieudosi  del  re 
RuberlC'Che  non  gli  foraiva  del  regno,  a  romore  si  levô  il  popolo,  gri- 
daiKto:  «  muoia,  muoia  il  sanatorei»  e  corsouo  a  Camiiidoglio,  assaleiidolo 
aspraiileiite...  e  i  Romani  feciono  loro  saualore  mossere  Stephano  délia 
Coloana  e  mcsser  Poncello  Orsini  »  (Vill.ini,  Isl.  /ior.  X,  cxix,  daas  Mura- 
tori,  R.  /.  S.,  XIII,  col.  675-676). 

4.  Comparez  ci-dessous,  Listr  chronologique,  aux  dates  1329,  16  février, 
et  1329,  9  avril.  Cf.  Ficker,  Urkunden  des  Rômerzuges  Kaiser  Ludwigs  des 
Bayern,  p.  133. 

5.  Oq  se  souvi(3..t  que,  le  peuple  leur  ayant  confère'',  i)our  les  bonorer, 
la  chevalerie,  l'un  d'eux,  Stef.ino  Colonna.  écrivit  au  pape  pour  s'evcuser 
en  quelque  sorte  d'en  avoir  accepté  les  insignes.  Le  pape  lui  répondit 
d'aillrturs  bieiiveillammeut  (ci-dessus,  p.  102).  Peu  après,  l'un  et  l'.iutre  ic- 
ciptaieiit  la  chevalerie  de  Robert  d'Anjou,  ce  dont  le  p^'uple  fut  irrité 
(Pflugk-Harttung,  lier  Italicuin,  p.  652).  Plus  tard,  ils  abaudo.,n(>reut  de 
nouveau  Robert 
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l'îippeU'î  par  le  souverain  ponlilo  au  respect  des  droits  des 
sujets  de  l'Eglise;  en  (^arnpanie  ot  Maritime  '.  On  rapportait 
môme  que  nul  autre  capitaine  n'avait  enc(jre  opprirut'  pareil- 
lement au  profil  (lu  flapiloh;  les  {j(!ris  de  C(îtle  jjrovince  ^. 
Peut-être  aussi  les  Uomains,  alors  en  proie  à  des  rivalités 
et  à  des  troubles  ',  agirent-ils  spontanément  :  le  i6  septem- 
bre 1332,  Jean  XXII  les  remerciait  de  lui  avoir  concédé  à 
vie  les  seules  magistratures  qu'ils  eussent  conservées  de- 
puis qu'au  début  de  son  pontificat  ils  l'avaient  élu  séna- 
teur :  le  syndicat  et  la  capitainerie ^  Les  mêmes  lettres  qui 
exprimaient  aux  conseils  et  à  la  commune  la  gratitude  du 
pape,  leur  annonçaient  l'imvoi  d'un  nonce  spécial  chargé 
<le  leur  porter,  touchant  cette  all'aire,  certaines  C(jmmuni- 
cations  que  nous  ignorons.  Ce  nonce  ^  devait  en  outre  pré- 
parer un  ra[)port  sur  l'état  de  la  ville,  au  reçu  duquel  le 
pontife  se  proposait  de  prendre  la  décision  voulue. 

Il  la  prit  le  15  mars  sui\ant,  en  transmettant  à  Robert 
d'Anjou,  déjà  titulaire  de  la  sénatorerie,  les  (»ffices  qu'il  ve- 
nait de  recevoir.  Même  il  y  ajoutait  quelque  chose  qu'il 
paraît  s'être  délibérément  attribué  pour  en  finir*,  deux 
charges  qu'à  vrai  dire  on  ne  voit  pas  souvent  tenues  jus- 
qu'alors, mais  auxquelles  le  peuple,  privé  de  ses  syndics, 
aurait  peut  être  songé  :  la  defensoria  et  la  protectio' . 

Ce  fut  uncconfiscation  radicale.  Afin  de  donner  le  change, 
Robert  d'Anjou  commença  de  nocnmerun  défenseur  du  pru- 

1.  Pièces  Justificatives  n»-  i.ïxii  et  xxxiii. 
:2.  Ihid.,  n»  xxxiu. 
o.  Ibid.,  n»  XXXV. 

4.  Ibid. 

5.  C'était  Phili;  pe  de  Chambarlhac  (Pièce  Just.  n»  xxxv),  qm-  l'on  voit, 
l'année  suivante,  recteur  du  ratriuioiue  et  associé  au  nouée  Bertrand  de 
Saint-Geuès  pour  mettre  un  t(  rnie  aux  luttes  des  f.ictions  romaines  (ci- 
ilessus,  p.  T.'i,  note  2). 

6.  Compare/.  Pièces  Justificatives  n"  xxxv  (Jean  XXil  au  j-euple  romain)  : 
(  (iomiuium  syndicatus,  c.ipitanie  el  roctorie  Urbis...  Nobis  ;id  vitam  Nos- 
tram  concedere  liberaliter  i)er  veslros  nunlios  syndicatus  el  litt<'r.is  |>re- 
seatastis  »,  avec  le  u»  xxxvi  (le  même  à  Robert  d'Anjou)  :  €  tibi  oflicium 
Iiujusmodi  syndicatus,  capitaneatus,  dofensori«>  ac  protectionis  populi... 
])res.nliuin  tenore  commiltimus.  > 

7.  Lo  titre  de  «  deleusor  reipublice  >  était  C'iui  que  prenait  déjà  le  ca- 
pit  line  Giovanni  Cencio  en  1284  (ci-dessous.  Liste  chronologique  des  sénateurs, 
ad  an.)  Les  sy.idics  quatrienn;iux,  en  1324,  ;vaienl  été  au.<si  élms  défen- 
seurs du  peu|>le  (ci-dessus,  p.  107). 
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pie,  investi,  aux  termes  des  lettres  de  provision  d'ofiice, 
de  quelque  juridiction  S  et  qui,  avec  ce  titre,  cumulait  les 
fonctions  toutes  militaires  de  capitaine  général-.  Mais,  à 
supposer  que  les  Romains  se  soient  fait  un  instant  illusion, 
ce  suprènie  espoir  fui  plus  vain  que  n'avaient  été  les  au- 
tres :  de  défenseurs  du  peuple,  le3  nouveaux  officiers  n'a- 
vaient que  le  nom.  Désignés  par  l'agent  le  plus  actif  de  la 
restauration  du  pouvoir  pontiflcal,  il  n'en  pouvait  être  au- 
trement. Les  termes  de  leur  commission  ne  laissent  subsis- 
ter aucun  doute  à  cet  égard.  En  dépit  de  leur  titre  et  par 
une  singulière  ironie,  ce  n'était  point  le  peuple  qu'ils  pro- 
tégeaient contre  les  abus  de  pouvoir  des  vicaires  capitolins, 
mais  bien  ceux-ci  qu'ils  secondaient  dans  l'exercice  de  leur 
chargea 

Sous  cette  étreinte  toujours  plus  pressante,  le  tiers-pou- 
voir se  ressaisit  parfois  *;  pourtant  sa  résistance  décroissait 
à  mesure,  et  la  formule  de  lettres  apostoliques  par  laquelle 
le  pape  conférait  à  ses  créatures  senatoriam,  capitanea- 
tum,  sindicatum  et  defensoratum  Urbis  '  peut  être  consi- 
dérée, dès  le  temps  de  Benoît  XII,  comme  l'épitaphe  des 
libertés  communales. 


1.  Cf.  la  formule  «  Penas  autem  et  banna...  »  (Pièce  Justificative  n»  ixxvu). 

2.  C'est  ainsi  du  moins  que  j'interprète,  en  l'absence  de  tout  autre  ren- 
seignement, l'expression  <generalis  capitania  Urbis  tam  intus  quam  extra  » 
(Ibid.).  Cf.  ci-dessous,  p.  161-162,  et  Liste  chronologique,  ad  an.  1321,  16  sept. 

3.  «  Officium...  assistencie  nostris  in  senatu  vicariis  »  (Pièce  Justif, 
n°  xxxvu). 

4.  Ainsi,  lorsqu'au  mois  de  juillet  1339  le  peuple  assaillit  le  Capitole, 
chassa  l'un  des  sénateurs  pontificaux,  jeta  l'autre  en  prison,  puis  élut 
Giordano  Orsini  et  Stefano  Colonna  recteurs  de  la  république  (Gregorovius, 
Geschichte,  VI,  p.  195-196).  Mais  l'insurrection  fut  vite  ré)jrimée  (ci-dessus, 
p.  68.) 

5.  Voir  par  exemple  Theiner,  Codex  diplomaticus  dominii  temporalis, 
p.  27-28,  n»  L. 


CHAPITUK    IV 

ROME     ET    L'EMPEREUR 


La  tliôorie  romaniste  du  Saint  Empire.  —  Les  empereurs  et  le  Capitole. 
—  Le  parti  impérialiste  romain. 


Le  couronnement  de  Charlemagne  à  Rome,  en  l'an  800, 
avait  eu  pour  conséquence  de  créer,  dès  le  renouvellement 
de  l'Empire,  des  rapports  entre  l'empereur  et  les  Romains. 
Ceux-ci,  sans  doute,  n'avaient  été  que  les  figurants  de  la 
cérémonie  :  auprès  de  l'homme  qui  incarnait  alors  la  vic- 
toire militaire  et  la  puissance  polili(jue.  auprès  du  Seigneur 
Apostolique,  «  primat  des  évèques  du  monde  entier'  »,  qui 
lui  imposait  la  couronne,  le  rôle  du  peuple  romain  ne  put 
être  que  celui  d'un  ctjmparse.  Telle  était  déjà  l'influence 
exercée  par  le  pape,  qu'il  apparaît,  dès  l'origine,  comme 
la  source  première  de  l'autorité  impériale. 

La  décadence  presque  immédiate  de  l'Empire  carolin- 
gien laissa  subsister  cette  conception,  jusqu'au  jour  où  Ot- 
ton  r*"  rétablit,  sans  le  concours  du  Saint  Siège,  l'Empire 
germanique.  En  ce  milieu  du  x*^  siècle  prit  corps  une  théo- 
rie nouvelle,  réaliste,  que  les  écrivains  contemporains  com- 
mencèrent à  mettre  en  opposition  avec  celle  d«'S  pontifes  et 
des  légistes  :  l'empereur  ne  doit  son  titre  et  son  pouvoir 
qu'à  ses  armes  victorieuses  *. 

Mais,  d'autre  part,  l'Empire  restauré  par  Cbarlomagnc 
et  par  Otton  le  Grand  demeurait,  idéalement,  le  prolongr- 
ment  de  celui  des  Césars^;  et  c'est  un  des  traits  caraclé- 

1.  Mgr  Duchesne,  Les  premiers  temps  de  VEtat  Pontifical,  3*  vi].,  p.  44. 

tJ.  Voir  sur  tout  oéci  le  chapitre  m  de  Sleugel  (E.  E.)  Den  Kaiser  macht  dos 
Ileer  ;  Studien  zur  Geschic/ite  eines  politisclten  Gedatikens.  w.iniar,  1910,  in-8*. 

3.  €  Keuovatio  iuiperii  roinaui  t,  lit-uii  sur  les  bulles  de  plomb  des  em- 
pereurs caroliugieus. 
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ristiques  de  son  histoire  que  la  persistance  des  souvenirs 
de  l'antiquité. 

Ce  devint  même  un  moyen  de  combattre  les  prétentions 
du  pape,  que  de  leur  opposer  le  droit  antérieur  du  peuple 
de  Rome  à  faire  un  empereur.  Cherchant  dans  ce  sens,  les 
Romains  du  xii®  siècle  allaient  créer  une  troisième  théorie 
du  Saint  Empire  '. 

En  fait,  elle  n'eut  guère  son  application,  à  cause  de  la 
constitution  du  corps  des  électeurs  germaniques,  dont  le 
vote  conférait  virtuellement,  déclaraient  les  empereurs  de 
la  maison  de  Souabe,  la  dignité  impériale  en  même  temps 
que  la  couronne  de  Germanie".  Dès  lors,  la  thèse  réaliste 
fut  prépondérante,  au  point  de  trouver  des  partisans  parmi 
les  juristes  eux-mêmes^. 

Cependant,  en  ces  siècles  de  formalisme,  l'entrée  à  Rome 
demeurait  la  condition  indispensable  du  couronnement. 
Pape  et  Romains  y  trouvèrent  chaque  fois  l'occasion  de 
rappeler  leurs  prétentions  :  ceux-ci,  surtout,  depuis  que  la 
création  de  la  commune  eut  provoqué  une  apparente  renais- 
sance des  droits  et   des  institutions  antiques  de  la  Ville*. 

^1.  Gierke,  Potitical  théories  of  the  middle  âge,  trad.  Maitland,  Cambridge, 
1900,  p.  41  et  149. 

2.  En  1198,  Philippe  de  Souabe  se  fit  élire  d'emblée  empereur  par  les 
princi-s  de  l'Empire.  Voir  à  ce  sujet  Krammer,  Der  Reichsgedanke  des  stau- 
fischen  Kaiserhauses  {Vntersuchungen  -zur  deutschen  Staats-und  Rechtsges- 
chichte  de  Gierke,  fasc.  95),  Breslau,  1908.  brochure  iu-S";  voir  aussi  Bloch, 
Die  staupschen  Kaiserwahten  and  die  Entstehung  des  Kurfurslentums,  19H,  in-S». 
Dès  le  XI*  siècle,  à  partir  du  règne  de  Henri  V  (cf.  Ficker,  Das  Aufkommen 
des  Titels  Romanorum  rex,  dans  les  Mittiu-ilungen  des  Instiiuls  fur  œsterr. 
Geschichtsforsch.,  vi,  1885,  p.  225-253),  l'idée  que  les  rois  de  Germanie 
avaient  droit  à  l'Empire  se  fait  jour  dans  le  titre  Romanorum  rex,  que  pre- 
nait 1g  roi  avant  d'avoir  reçu  la  couronne  impériale  (Mayer,  Haiienische 
Verfassungsgeschichte,  II,  p.  62). 

3.  Tel  Jean  de  Buch.    Cf.  Stengel,  op.  et  loc.  cit. 

4.  «  ...  (Romani),  antiquani  Urbis  dignjtatem  renovare  cuplcntes,  ordi- 
nem  senatorum  constituunt  «.  Rome  est  appelée  «  Sedes  imperii,  mundi 
domina  »  (Otton  de  Freising,  lib.  VIII,  dans  Monum.  Germ.  Histor.,  Scrip- 
tores,  XX,  p.  263.) 

Peu  d'années  après,  en  1149,  les  sénateurs  écrivaient  à  Konrad  :  «  Ut  jam 
per  plures  litteras  mgie  significatum  est  majestati,  videntes  impérium 
Romanura  temeraria  usurpatione  clericorum  a  suo  vigore  plurimum  deci- 
disse,  ex  quo  romanus  po  )ulus  multum  dedecoratus  erat,  ad  orbem  ves- 
tris  pedibus  subdendum,  Christi  auxilio,  cum  sumnio  studio  senatum 
relcvaviraus;  qui,   pacem    in    Urbe   couservans  et  justiciara   faciens,...  ad 
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Alors  fut  cxliuriK';  le.  londciiiorit  capital  do  la  théorie  roma- 
niste du  Saint  Empire,  lo  souvenir  de  cette  lex  l'cjia  en 
vertu  do  laquelle  le  peuple  conférait  jadis  ses  pouvoirs  au 
nouveau  César. 

Ce  souvenir  ne  s'imposa  pas  de  lui-même.  Frédéric  lUirbe- 
rousse  avait  pris  en  dérision  les  ambassadeurs  venus  à 
Sutri  pour  lui  rappeler  le  droit  des  Romains  à  élire  l'empe- 
reur ^  et  chaque  fois  que  le  Saint  Siège  fut  en  mesure  de 
maîtriser  le  pouvoir  populaire,  la  théorie  pontificale  pré- 
valut ^ 

Mais,  plus  la  commune  se  faisait  indépendante,  plus 
l'empereur  lui-même  évoquait  complaisamment  l'autorité 
de  la  lex  regia,  pour  peu  qu'il  sentît  le  besoin  de  s'appuyer 
sur  la  ville.  x\insi  fit,  en  1236,  Frédéric  11  en  lutte  avec 
Grégoire  IX  ^ 

Les  vingt  années  que  dura  le  grand  Interrègne  laissèrent 
le  champ  libre  à  toutes  les  théories.  Tandis  que,  chez  ses 
voisins  Toscans,  au  lendemain  de  Montaperti.  Guelfes  vain- 
cus et  Gibelins  vainqueurs  se  disputant  en  une  polémique 
ardente  l'appui  des  candidats  à  l'Empire,  les  premiers  — 

adii)iscenduui  linperii  coronam,  oinni  clericorum  obstaculo  reuioto,  vestre 
dignilati  ad  Urb.m  veiiieiiti  congrue  viain  prepararet  »  (Bernliardi,  Kon- 
rad  m,  II,  Leipzig,  1883,  p.  711).  Ne  recvaiit  pas  de  réioiise,  ils  insis- 
taient :  €  Regnuui  et  Imperiuin  Roinanuiû  vestro  a  Deo  regiinini  conces- 
suni  exallare  atque  auiplilicare  cui)ieutes  in  euiu  statuai  quo  fuit  tempore 
Constanlini  et  Justiiiiani,  qui  totuiu  orbem,  vigore  senatus  et  [lopuli  ro- 
mani, suis  tenuerunt  manibus,  reducere,  senatu  pro  bis  omnibus...  resti- 
tuto,...  satagimus  atque  studoinus  »  (Ibid.,  p.  772). 

1.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  Introduction,  p.  cvui, 

2.  En  ll!)i,  Henri  VI,  invité  par  Clément  III  à  venir  recevoir  la  couronne 
impériale,  approcbait  de  Rome  lorsque  ce  pontife  mourut.  Son  successeur, 
Célestin  III,  que  la  jactance  du  roi  avait  indisnosé,  voulut  surseoir  au 
couronnement.  Les  Romains  songèrent  à  mettre  à  proflt  la  situation  pour 
satisfaire  de  vieilles  rancunes  contre  les  comtes  de  Tusculum.  Ils  promi- 
rent au  roi  de  plaider  sa  cause  auprès  du  pape  («  erimus  pro  te  ad  domi- 
num  papam  »),  s'il  les  vengeait  do  leur  ennemi.  Un  chroniqueur  bien  in- 
formé leur  fait  t«nir  ce  discours  :  «  Domine,  oves  tue  sumus;  tu,  pastor 
ovium  et  pater  filiorum.  Ideoque  rogamus  clementiam  tuam  ut  parcasnobis, 
qui  lion  parum  afllicti  sumus...  Rex  iste  cuni  inllnita  multitudine  terram 
occupavit  et  dévastât  segetes  nostras,  vineta  et  oliveta.  i.»u  ipropter  roga- 
mus ut  in  hoc  nobis  subveiiias,  ne  consecr.itionem  ipsius  ulterius  différas, 
ut  non  consumatur  terra  inopia.  Ipse  etiaiu  se  paciticuni  venire  aftirmat 
et  in  omnibus  Urbeni  nustram  honorare  similiter  et  paternitali  tue  obe- 
dire  desiderat.  «(Arnold  de  Lubeck,  Chron.  Slav.,  dans  Moniim.  <7enn.  Hist., 
Scriptores,  XXI,  p.    ISl^to-ac.) 

3.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  Inlrod.,  p.  cxx-cxxi. 
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qui  s'adressaient,  il  est  vrai,  à  Richard  de  Cornouailles  — 
protestent  qu'ils  sont  prêts  à  accueillir  et  à  servir  le  pro- 
chain empereur.  «  quemcumque...  Deus  et  Apostolica  Sedes 
concesserit  »,  et  ne  trouvent  contre  leurs  adversaires  de 
plus  lourd  grief  que  celui  d'avoir  voulu  «  de  se  ipsis  no- 
vum  fabricari  imperium...,  de  excellentissimis  Alamanie 
principibus...  nulla  habita  mentione  *  »,  jamais,  à  Rome, 
le  droit  traditionnel  du  peuple  romain  de  disposer  de  la 
couronne  ne  fut  plus  en  faveur  et  jamais  il  ne  donna  lieu 
à  de  plus  éloquentes  déclarations  de  la  part  des  compétiteurs. 
Le  sénat  fut  considéré  comme  l'étape  nécessaire  vers  l'Em- 
pire -.  Manfred  et  Richard  de  Cornouailles,  l'un  et  l'autre 
élus  sénateurs  par  leurs  factions  romaines,  semblaient  lut- 
ter à  armes  égales.  Tous  les  deux  développaient  avec  la 
même  grandiloquence  le  thème  romaniste  ^  Rome  se  laissa 
facilement  persuader,  et  se  décerna  le  titre  de  «  creatrix 
Imperii  »  *. 

Le  pape,  de  son  côté,  voyant  ses  prérogatives   menacées 
du    fait    de     la    prétention    émise    par    un    petit    groupe 

i.  Gebauer,  Leben  und  Thaten  Kaiser  Richards,  p.  602,  604,  cité  par  Jordan, 
op.  cit.,  p.  227,  en  note. 

2.  Cf.  ce  passage  de  la  lettre  adressée  par  les  cardinaux  à  Richard  de 
Cornouailles  pour  lui  notifier  son  élection  au  sénat  :  «  Licet  igitur  alla 
multaque  grandia  uogotia  vobis  incumbere  dinoscamus,  quia  tamen  per 
electionem  hujusmodi  regali  celsitudini  ad  sublimiora  videmus  januam 
aperiri,  quesumus  ut  ud  suscipiendum  senatoriam  dignitatem  viriliter 
exurgatis...  t  {Neues  Archiv,  XXX,  1905,  p.  6S7). 

3.  I  Exurge  quidem,  o  Roma,  et  intra  claustra  tui  pectoris  frequenti 
meditacione  revolve  qualiter  hactenus,  tuorum  decurionum  decreto,  sena- 
tus  auctoritate  ac  tui  populi  aflirmacione,  in  publico  in  sede  Imperii  Cé- 
sar electus,  nullo  actu  interveniente  Romane  prelatorum  Ecclesie,  coro- 
nabatur...  »  (Du  manifHste  de  Manfred  aux  Romains,  en  date  du  24  mai  1265, 
publié  dans  Moniim.  Germ.  Hist.,  Constitutiones,  II,  p.  563;  cf.  Ham;)e,  Zum 
Manifest  Manf'reds  an  die  Rômer,  dans  le  Neues  Archiv,  XXXVI.  \."  p'srtie, 
1910,  p.  226  et  suiv.)  Manfred  se  référait  à  la  lex  regia  {Ibid.,  p.  504).  et 
combattait  la  thèse  pontificale  en  assurant  aux  Romains  que  personne 
n'était  capable  de  leur  rendre  leur  prestige  »  nisi  maximi  filius  Cesaris  ». 
—  Le  manifeste  de  Rich  ird  de  Cornouailles  a  été  publié  par  M.  Hampe, 
Unrjedruckte  Briefe..,  dans  le  Neues  Archiv,  XXX,  1905,  p.  686. 

4.  ...  t  Igitur  ad  creatricem  Imperii,  matrem  regnorum,  capud  mundi, 
bonitatis  exemplura,  spéculum  omnium  civitatum ,  videlicct  dominam  Ro- 
mam,  quilibet  mundi  principes  famosi,  nobiles  omnes  et  potentes  in  gen- 
tes  et  precipue  ia  Romano  Imperio  princij.atum  habentes  debent  reveren- 
ter  et  mentis  sincère  affectu  quamtocius  aspirare,  per  quani...  gubernatur 
imperium...  »  (De  la  lettre  des  Romains  à  Richard  de  Cornouailles,  publiée 
dans  le  Neues  Archiv,  XMI,  1888,  p.  221). 
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de  princes  allernauds  à  l'occasion  tic  la  double  élection 
d'Alphonse  de  Caslille  ot  de  Richard  de  Cornouailies,  en  1257, 
de  choisir,  à  eux  seuls,  le  roi,  s'ellorçait  d'accrédiler  une 
distinction  entre  trois  couronnes,  comme  s'il  n'avait  pas 
toujours  été  admis  que  le  roi  d'Allemagne  était,  par  cela 
même,  roi  des  Romains,  donc  designé  pour  l'Empire.  Qu'im- 
porterait au  Saint  Siège  que  l'élection  allcmanJi:;  devînt  la 
prérogative  d'un  collège  r(istreiat  et  partant  plus  réfrac- 
taire  à  subir  son  influence,  pourvu  que  le  roi  d'Allemagne 
ne  soit  plus  nécessairement  empereur?' 

Passé  l'Interrègne,  on  revint  à  des  conceptions  plus  pra- 
tiques. Aussi  bien,  les  victoires  de  (Jharles  d'Anjou  suffi- 
saient à  décider  les  représentants  du  droit  impérial,  tel 
Rodolphe  de  Habsbourg,  à  déserter  Tltalio.  Pour  la  pre- 
mière fois,  le  roi  des  Romains  négligeait  de  venir  recevoir 
la  couronne"-.  Il  parait  pourtant  qu'il  ne  cessa  de  songer 
au  voyage  à  Rome,  et  que  les  circonstances  seules  s'y 
opposèrent ^ 

Des  difficultés  politiques  dans  PEtnpire.  d'une  part,  et, 
d'autre  pari,  les  constants  efforts  faits  par  la  Papauté  pour 
mettre  terme  aux  hostilités  entre  les  rois  français  de  Sicile 
et  les  prétendants  à  la  couronne  impériale,  contribuèrent 
à  maintenir  ceux-ci  hors  de  l'Italie. 

Mais,  lorsque  les  pontifes  l'eurent  quittée  à  leur  tour,  les 
Allemands  y  reparurent.  Ce  fut  un  retour  à  l'idée  roma- 
niste. Sans  doute,  llenr'i  de  Luxembourg  avait  étéfornudle- 
ment  invité  par  Clément  V  à  venir  ceindre  la  couronne,  ot 
le  fait  qu'il  la  reçut  de  la  main  de  cardinaux  délégués  à 
cet  effet  porterait  à  croire  que  les  prétentions  de  la  ville 
s'étaient  inclinées  devant  celles  du  Saint  Siège.  Cependant, 
comme  au  siècle  précédent,  le  Capitole  avait  envoyé  au  roi 
la  traditionnelle  ambassade  ^  et  celui-ci,  ayant  trouvé  les 
Romains  divisés  en  deux  factions  contraires,  eut  soin  de 
se  faire  concéder  par  le  sénateur  gibelin  Louis  de  Savoie, 

1.  Jordan,  Orii/ines  de  la  domination  angevine,  p.  440-". 

2.  Id.,  p.  608.  ' 

3.  Cf.  Giese   (A.),    Rudolf  /  von    Habshnnj    iind  die   romische    kaiserkrone. 
HaUe,  1S93,  iu-8".  p.  72-73. 

4.  Papeucordt,  Geschichle,  p.  345;  Gregorovius,  Geschichte,  VI,  p.  33. 
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son  parent  tout  dévoué,  des  pouvoirs  de  juridiction  et  au- 
tres les  plus  étendus'.  Cette  dérog^ation  aux  engag-ements 
qu'avait  exigés  de  lui  Clément  V^  et,  comme  les  cardinaux 
refusaient  de  le  sacrer  ailleurs  qu'à  Saint  Pierre,  dont  la 
route  était  opiniâtrement  défendue  par  les  troupes  guelfes, 
son  appel  au  peuple  afin  d'obtenir  que  la  cérémonie  eût  lieu 
au  Latran  \  sont  autant  de  témoignages  que  le  souvenir  de 
la  lex  regia  ne  s'était  pas  obscurci  ^.  L'affaire  de  ce  couron- 
nement fut  un  compromis  entre  le  Saint  Siège  et  le  Capi- 
tole,  une  combinaison  des  théories  pontificale  et  romaniste. 
Mais  cet  état  de  choses  ne  dura  pas.  Lorsque,  le  7  jan- 
vier 1328,  Louis  de  Bavière  fit  son  entrée  à  Rome,  la  théo- 
rie gibeline  de  l'Empire  trouva  sa  plus  complète  applica- 
tion ^  A  aucune  autre  époque  de  son  histoire,  le  peuple 
romain  ne  sentit  sa  vanité  aussi  pleinement  satisfaite.  Le 
Bavarois  la  flattait  jusqu'à  rechercher  les  occasions  de  con- 
voquer le  parlement  populaire.  Le  H  janvier  lui  furent 
conférés,  par  voie  de  plébiscite,  les  pouvoirs  sénatoriaux 
et  la  couronne  impériale.  On  nota  bien  le  défaut  de  béné- 
diction papale  et  l'absence  du  comte  palatin  du  Latran, 
qui  assistait  de  droit  à  la  cérémonie  du  sacre  ;  mais  nul  n'y 
vit  d'empêchement  dirimant^ 

1.  1312,  13  .juin.  —  «  Guni  serenissimus  princei  s  dominus  Henricus,  Dei 
gratia  Romaaorum  rex  semper  augustus,  ad  romanam  Urbera  causa  sue 
coronationis  accesserit  et  propter  quorumdam  perversorum  nequiciam, 
qui  nituntur  sue  coronationis  sollemp  :ia  impedire,  in  Urbe  moram  pro- 
lixiorem  trasserit  et  trahere  oporteat...,  ia  preseatia  ejusdein  domini  ngis 
constitutus,  vir  nobilis  dominus  Ludovicus  de  Sabaudia,  Aime  Urbis  sena- 
tor,  ..  concessit  eidem  domino  régi.,,  liberam  licentiam  et  potestitem 
sedendi  pro  tribunali  in  Urbe  romana...,  iaquirendi  et  procedeadi,  sentea- 
ciandi...  et  omnia  et  .siugula  faciou  li  et  exercendi,  que  pertinent  ad  mcrum 
et  mixtum  imi)eriuni...  »  (Moman.  Germ.  Ilistor.,  Leges,  IV,  Constitutiones 
et  acla  publica,  IV,  2«  partie,  p.  787-788).  . 

2.  Gregorovius,  Geschichte,  VI,  p.  58. 

3.  Ibid.,  p.  59-60. 

4.  II  reste  bien  que  ce  furent  des  carlinaux  qui  couronuèrent  l'empe- 
reur; mais  le  parlaynentutn  ne  s'en  remettait  aucunement  à  leur  bon  vou- 
loir :  «  Cardinalibus  vero  non  assentientibus,  Gesar  populum  romanum... 
in  concilium  evocavit,  bas  ijroponens  facli  uugustias,  quidque  expédiât 
consultaas.  Ex  plébiscite  itaque  obteatum  est  cardinales  Reipublice  sua- 
sionibus  pricibusque  coronam  dare;  sin  autem,  coercen  los  per  tribunes 
l'opulumque  romanum  »  (Alb.  Mussatus,  Hisl.  Aug.  VIII,  vu,  dans  Murutori, 
Renan  llalicarum  Scrlplores,  X.  col.  460c). 

5.  Millier,  Kampf  Ludwigs  des  Bayern...,  I,  p.   179. 

6.  Villini,  Islorie  florentine,  X,  liv,  dans  Muratori,  R.  1.  S.,  xiii,  col.  633a. 
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Sous  le  portique  de  la  vieille  basilique,  parmi  les  séiia- 
lours  en  brocart,  la  foule  des  magistrats  et  des  représen- 
tants du  peuple,  seuls  deux  évoques  et  quelques  clercs 
schismatiques'  perpétuaient  le  souvenir  d'une  théorie  ec- 
clésiastique du  Saint  Kmpire,  pour  l'instant  évanouie. 

Sa  rivale  la  suivra  de  près.  A  mesure  que  s'accuse  la 
restauration  du  pcjuvoir  pontifical,  les  prétentions  popu- 
laires diminuent.  En  faisant  amende  honorable  à  Jean  XXII, 
los  Romains  durent  reconnaître  qu'il  ne  leur  appartenait 
pas  de  couronner  l'empereur-  Louis  de  Bavière  lui-même, 
venu  à  résipiscence,  avouait  humblement  l'illégitimité  de 
son  sacre'  et  renonçait  à  jamais  à  toute  autorité  sur  la 
capitale  de  l'Eglise  *. 

On  s'est  déjà  rendu  compte  que  les  empereurs  purent  oc- 
casionnellement participer  au  gouvernement  de  Rome.  Dès 
Torigine,  des  missi  y  exerçaient  en  leur  nom  certains  droits 
souverains%  et  l'influence  impériale  ne  fit  que  s'accroître 
du  fait  que  les  Ottons  séjournèrent  fréquemment  dans  la 
villes 

Au  lendemain  de  sa  constitution  républicaine.  Rome  rêva 
vraiment  d'une  politique  césarienne,  opposant  l'empereur 
au  pape,  l'appelant  sans  cesse  à  son  secours,  cherchant  à 
s'imposer  à  son  attention   par  dos  ambassades  réitérées  ^ 

1.  e  ...  Si  fece  consecrare  il...  Bavero  come  imperadore,  in  luogo  del 
papa  o  de'  suo  cardinali,  a  scismatici  e  scoinunicati,  al  vescovo  che  fu 
de  Vinegia...  e  al  vescovo  d'Ellera...  >  (Villani,  Ist.  fior.,  X,  liv,  dans  Mu- 
ntori,  /?.  /.  S.,  xiii,  col.  633n).  villani  s'en  indigne  en  ces  termes  :  «  Et 
nota  elle  presunzione  fu  quella  del  detto  Bavero,  che  non  Irovereiper  nulla 
ci'onica  aiitica  o  novella,  clie  nuUo  iinperaiiore  cristiano  mai  si  facesse 
coronare,  se  non  al  jjapa  o  al  suo  legato.  »  {Ibid.,  col.  633D). 

2.  «  Item,  quod  nec  imjier.itorem  coronare  ad  vos  pertinet  quoqaomodo  > 
(Theiner,  Codex  diplomaticus  dominii  temporalis  Sanclae  Sedis,  I.  p.  o~i). 

3.  Le  28  octobre  1H30,  Louis  de  Bavière  donnait  procuration  t  ad  confi- 
tenduni  vice  et  nomine  (suo)  et  pro  (se,  se)  assumpsisse  titulum  im;  eria- 
lem  et  unctionem  in  Borna  perverse,  maie  et  injuste  et  a  potestatem  non 
habente.  »  (Riezler,  Vatikanische  Akten,  p.  641,  n"  1841). 

i.  Ibid..  p.  647,  n»  1842. 

o.  Ci-dessus,  p.   1. 

0.  Halphen  (L.),  Etudes  sur  l'administration  de  Rome  au  moyen-ùge,  p.  4; 
Ml  ver,  Italienische  Verfassunqsgeschichte.  II,  p.  79. 

".  Benihardi,  Konrad  lll,  ii.  p.  773  et  suiv.  Un  partisan  d'Arnaud  de  Bres- 
cia  écrivit  à  Konrad  :  <  Cousulo  ut  sine  mora  Roraatn  veniatis  et  médium 
vos  iuter  popalum  et  papam  ponentes,  senatum  et  populutn  in  vestra  de- 
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Décourag-ée  par  l'indifférence  de  Conrad  III,  réduite  aux 
abois  par  les  pontificaux  S  la  commune  dut  composer  avec 
le  Saint  Siège.  Ainsi  en  fut-il  chaque  fois  que,  «  mettant 
son  concours  aux  enchères,  »  elle  se  vit  entraîner  dans 
des  aventures  semblables  ^,  car  c'est  déjà  la  caractéristi- 
que de  la  politique  communale  d'être  avant  tout  intéres- 
sée ^  A  cette  époque  surtout,  où  le  Capitole,  aussi  pauvre 
de  revenus  qu'immodéré  dans  ses  projets,  voyait  en  l'élar- 
gissement de  son  district  la  condition  d'une  organisation 
financière,  il  ne  faut  point  chercher  d'autre  mobile  à  son 
zèle.  Pendant  la  première  moitié  du  siècle  suivant,  tandis 
que,  chez  ses  voisins  toscans,  Guelfes  et  Gibelins  constituent 
déjà  des  partis  organisés^,  Rome,  flattée  par  les  avances  de 
Frédéric  II,  sollicitée  à  la  fois  et  en  sens  contraire  par  des 
prétentions  érigées  en  principe  et  par  son  immuable  intérêt 
de  rester  la  capitale  de  l'Eglise,  oscille  entre  le  pape  et  l'em- 
pereur '. 

Par  la  suite,  cependant,  les  candidats  à  l'Empire  pa- 
raissent avoir  réussi  sans  trop  d'efforts  à  s'y  former  un 
parti.  La  double  élection  au  sénat  de  Manfred  et  de  Ri- 
chard de  Cornouailles  en  est  la  preuve.  Peu  à  peu  s'implan- 
tait l'idée  gibeline.  Peut-être  l'élément  étranger  de  la  po- 
pulation romaine  y  contribua-t-il  en  quelque  mesure  ^  En 
1267,  elle  triomphe  avec  Henri  de  Castille.  Capitaine  gé- 
néral des  Gibelins    de   Toscane  ^,   Gibelin   convaincu    lui- 


fensione  suscipiatis;  quoniam  castellum  Sancti  Angeli  cura  Romanis  pote- 
ritis  capere  et  ita  facere  ut,  sine  vestra  jussione  ac  dispositione,  nunquam 
de  cetero  Apostolicus  in  Urbe  ordinetur  ».  {Ibid.,  p.  779). 

1.  Ibid. 

2.  Les  traités,  on  s'en  souvient,  se  succédèrent  à  brefs  intervalles  entre 
le  Saint-Siège  et  la  commune  :  1168,  1178,  1188...  (Halphen  (L.),  Eludes  sur 
V administration  de  Rome  au  moyen-âge,  p.  56-57). 

3.  Cf.  Digard,  La  fin  de  la  seigneurie  de  Tusculum,  dans  les  Mélanges  Fa- 
bre.  p.  299, 

4.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  p.  163-1C4. 

5.  Ibid.,  Introduction,  p.  cxix  et  suiv, 

6.  Ainsi  les  «  sindici  comunis  Senarum  in  Urbe  et  mercafores  senenses», 
dont  il  subsiste  une  mention  de  l'année  1256  {Siena-Roma,  p.  16). 

7.  C.{.  l'acte  de  son  élection  par  les  syndics  de  Pise,  de  Sienne,  et  la 
«  pars  ghibelliua  de  Tuscia  »,  en  date  du  l"'  décembre  1267,  publié  par 
Ficker,  Forschungen  zur  Reichs-und  Rechtsgeschichte  Italiens,  doc.  n»  450  ; 
voir  aussi  une  quittance  du  27  mai  1268,  donnée  ar  «  Henrigus...  Dei  gra- 
tia  Aime  l'rbis  senator  et  coraunium  Senensis  et'  Pisani   ac  totius  partis 
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môme  ',  il  <Hail  mieux  (jiio  [x  rsonnc  à  inAmo  du  fortifier  I;i 
faction  impériulist(;.  Ci5  fui  lui  qui  iiil  roduisit.  (mi  (juelquc 
sorte,  l'esprit  (Je  ce  parti  de  Toscane  à  Kome,  par  suite  <le 
ses  alliances  avec  les  Sicnnois  et  les  Pisans.  Dès  la  fin  de 
l'année  12G7,  I(;[)ape  ne  se,  lassait  pas  de  dénoncer  le  péril*, 
blâmant  le  sénateur  d'avoir  ouvert  les  portes  do  la  ville  à 
Galvano  Lanza,  l'oncle;  de  Manfred,  venu  en  inessa{^er  de 
Conradin,  et  pris  le  titre  de  capitain»;  en  Tuscie  ^  Quel- 
ques semaines  après,  il  jugeait  utile  d'en  a\isei"  le  roi  de 
Sicile  •*.  Car  la  situation  devenait  grave.  Deux  partis,  éji^a- 
lomenl  forts,  se  menaçaient.  Une  défiance  mutuelle  irritait 
les  esprits  ^ 

La  victoire  de  Charles  d'Anjou  à  Tagliacozzo  résolut  la 
question  dans  le  sens  guelfe  et  fut  l'origine  d'une  longue 
réaction.  L'indillércnce  que  les  Habsbourg  commencèrent 
à  témoigner  à  l'Italie  constituait  la  meilleure  garantie 
contre  toute  crise.  Rome  connut  alors  des  années  d'une 
tranquillité  relative,  qui  permit  à  la  Papauté  de  regagner 
le  terrain  perdu. 

Pourtant,  même  en  l'absence  des  empereurs,  la  Hamme 

ghibelline  de  Tuscia  capitam^us  generalis  •  aux  représentints  de  la  com- 
mune de  Sieuiie,  d(;  2.500  livres  de  provinois,  pour  son  salaire  (Archivio 
(1i  Stato  in  Siena,  Riform.,   n"  J^To). 

1  II  se  trouvait  aux  côtés  de  Cour  idin  le  jour  de  sa  «lûfaite.  Charlesd'An- 
jou  écrivait  ce  jour-là  au  pape  ;  «  De  Conradluo...  et  Hciirico,  si  natore 
Urbis,  utruin  in  bello  ceciderunt  an  per  fugam  evaserunt,  uulla...  haberi 
potest...  crtitudo  •  (Piiizi,  Storia  di  Viterbo,  11,  p.  232). 

2.  A  la  Un  du  mois  île  nov 'uibre  I2G7,  inénient  IV  écriv  lit  au  cardinal 
de  Saint  Adrien  :  t  lUx  Sicilie  diu  fuit  i.,  Tuscia,  et  .  dhuc  in  obsidiono 
Podii  Boniti  detinetur.. .,  adversantibus  eid^m  Senen.sibus  et  Pisanis  et  aliiii 
pluribus  yibellinis,  citm  quibiis  [ioiniuii  societalem  inire  disponunt,  cuin  se- 
natore  suo  Henrico,  ri'gis  Gastelle  l\l\o...  >  [Registres  de  Clément  /l,  éd.  Jor- 
dan, p.  416-417,  no  \'21^).  En  des  IfUres  adressées  à  H'^nri  de  Castille.  ea 
date  du  28  décembre  1267,  il  so  plaii^nait  f  de  excessibus  a  guibelli..is 
Tuscie,  quorum  tanien  desi  ieras  amicilias...  >  {Ibid.,  a"  131.S.) 

3.  Ibid.,  n-  1315. 

4.  Au  mois  de  janvier  1268,  il  envoyait  à  Cbarles  l'Anjou  :  «  transcrip- 
tum  litterarum,  quas  teutonici,  qui  sunt  Senis,  senatori,  Galvano  et  aliis 
iuimicis  destinabant...   >  {Ibid.,  n»  1297). 

5.  Voir  ci-dessus,  p.  34,  note  2.  Le  p  ipe  taisait  do  son  uii<  ux  ,  our  rame- 
ner la  confiance  :  «  Cum  novissimas  tuas  liltoras  reocpiuius  »,  écriv  it-il 
au  sénateur  au  conimencemi  nt  de  l'..nnée  1268,  •  jam  fralres  Alf.  et  L.  Cal- 
tranenses  r 'cesserant,  quibus  timontibus  ubi  timendum  non  erat...  di'di- 
mus  litleras  de  conductu...  .\o.i  i-rgo  sis  nimis  cre  lulus  sicut  et  i.  ^i  fue- 
runt  ;  multa  eiim  diountur,  que  uuUam  continu. it  veritatem  >  {l.'iid., 
p    1303), 
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gibeline  ne  s'éteignait  pas  tout  à  fait.  Il  se  trouvait  toujours 
quelque  tenant  de  l'idée  impérialiste  pour  Tentretenir  :  tel 
Pierre  d'Aragon  en  appelant  au  Gapitole  des  procès  inten- 
tés contre  lui  par  le  Saint-Siège^  —  et  l'on  sait  tout  ce 
que  le  seul  nom  de  ce  gendre  de  Manfred  éveillait  encore 
à  Rome,  en  Tannée  128i',  de  souvenirs  et  de  regrets  -  ;  — 
tel  Frédéric  de  Sicile,  qui,  dix  ans  plus  tard,  en  1294,  parut 
inopinément  comme  candidat  au  sénat  ^  tels  aussi  ces  Vico, 
préfets  héréditaires,  libres  de  toute  subordination  à  l'égard 
du  pape,  et  qui,  dès  la  fin  du  xii"  siècle,  avaient  passé  au 
parti  de  l'empereur  "*. 

Par  haine  des  Orsini,  demeurés  fidèles  à  la  maison  d'An- 
jou, les  Colonna  s'altachèrent  à  la  faction  contraire  et, 
depuis  la  mort  de  Nicolas  IV  surtout,  les  Aragons  ne  con- 
nurent pas  de  plus  actifs  partisans  ^ 

Enfin  le  courant  ^belin  se  grossit,  après  la  mort  de  Bo- 
niface  VIII,  du  courant  d'intérêts  de  ces  même  Colonna, 
pour  qui  la  commune  s'était  prononcée  contra  iiiiquitates 
Bonifacianas  ^  Il  semble  même  que  le  second  ait  absorbé 
l'autre,  si  bien  qu'il  n'est  plus  question,  pendant  les  pre- 
mières années  du  siècle,  que  de  papalins  et  de  «  Colump- 
nenses  »  \ 

Mais  ceux-ci,  à  l'approche  des  Impériaux,  ne  balancè- 
rent pas.  Us  formaient  le  meilleur  contingent  gibelin  pen- 
dant la  guerre  civile  de  1312  ^  Ainsi  appuyé,  Henri  VII 
eût  pu  prendre  sur  Rome  un  ascendant  considérable.  Pau- 
vre de  troupes  et  d'argent,  il  y  fit  triste  figure.  Les  car- 
dinaux, chargés  par  Clément  V  de  le  couronner,  avaient 
reçu  pour  expresse   mission  de  le  congédier  le  jour  même 

1.  Pflugk-Harttung,  Iter  Italicutn,  ]>.  618. 

2.  Ci-dessus,  p.  50  et  suiv. 

3.  Rohle  (Unis.  E.)  Der  Kampf  um  Sizllien  in  den  Jahren  iS9l-1.30-2  {Ab- 
handlungen  zur  millier,  und  neuer.  Gesch.,  42),  p.  76. 

4.  Calisse,  l  prefelti  di  Vico,  dans  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stoi\ 
Pair  ,  \,  1887,  p.  19-20. 

5.  Rolide,  op.  cit.,  p.  89  et  suiv. 

6.  Eitel,  Der  Kirchenstaat...,  p.  96. 

7.  «  ...  Ursini  teueut  cum  papi  totaliter,  sed  imilti  alii  Romani  stint  con- 
tra papam  et  cum  Columpnensibus  »  (Relalio  de  Bojiifacio  VllI  papa  capio 
et  liberato,  dans  Monian.  qerm.  Histor.,  Scriptores,  XXVllI,  p.  (>2d). 

8.  Eitel,  Der  Kirchenstanl,  \  .  46-47,  Sl-53. 
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de  son  sacre  '.  Kn  s'/îloij^iiant.  quelques  semaines  plus 
lard,  il  laissait  son  parti  découragé.  C'est  à  peine  si  les 
Gibelins  purent  se  maintenir  un  temps  au  pouvcjir  avec  le 
capitaine  du  peuple  Arlotti  ^  Les  Colonna  eux-mêmes, 
abandonnés,  s'étaient  aussitôt  résolus  à  une  alliance  avec 
les  guelfes  Orsini  ^ 

Lorsque  parut  Louis  de  Bavière,  le  parti  p(jntifieal  s'était 
singulièrement  fortifié.  D'autre  part,  aucune  équivoque 
n'était  possible  :  l'empereur  ne  venait  pas,  comme  était 
venu  Henri  VII,  accompagné  de  cardinaux,  mais  en  lutte 
ouverte  avec  le  pape.  On  sait  qu'il  parvint  cependant  à 
donner  à  la  commune  une  empreinte  impérialiste  telle, 
que  les  moindres  des  actes  publics  de  ce  temps  en  portèrent 
la  trace  ''.  Mais,  de  l'entjuète  qu'il  est  possible  de  mener 
sur  le  gibelinisme  romain  à  celte  époque,  il  ne  ressort  pas 
qu'il  fijt  très  spontané.  Il  est  bien  vrai  que  l'appel  adressé 
au  Bavarois,  alors  campé  à  Vilerbe,  coïncida  avec  le  mou- 
vement populaire  de  1327  K  qui  mit  à  la  tète  du  gouverne- 
ment cinquante  deux  «  popolani  »  ;  mais  ceci  ne  doit  pas 
faire  illusion  :  il  n'est  pas  douteux  que,  de  ces  «  popolani  », 
bon  nombre  demeuraient  l()yaliste.s.  en  dépit  du  récent  re- 


1.  «  ...  Quod  ipse  dominus  rex  Romanoruin,  die  qua  fuerit  coronatus, 
exeat  cum  tota  gente  sua  de  Urbe  et,  coatinuatis  modoratis  dietis,  extra 
totam  terrain  Romane  Ecclesie  se  traasl'orjit  recto  grossu  versus  terras 
sibi  subjectas  (Monum.germ.  Hist.,  Leges,  IV.  ConslUuUones et  acta  publica,  IV, 
2«  partio,  p.  845-''0) 

2.  Voir  ci-dessous,  Liste  chrunologique  des  sénateurs,  aux  années  1312-1313. 

3.  Gregorovius,  Geschichte,  VI,  p.  73;  Eitei,  Uer  Kirchenstaat...,  p.  54.  Co- 
lonna et  Orsini  occupôreat  ensemble  le  sénit:  voir  ci-dessous.  Liste  chro- 
nologique des  sénateurs,  à  la  date  du  8  mars  1313. 

4.  L'uQ  des  premiers  soins  du  pape,  après  le  dt-p.irt  du  Bavarois,  fut  de 
faire  brùl  r  ])ubliquement  cos  actes  (Riezier,  Vatikanische  Akten,  n»  1086) 
et  d'ordonner  que,  dans  la  formule  de  d.ite,  l'an  du  pontificat  fut  sul)stitué 
à  r.ui  lie  l'emi'ire  :  €  ...  Ouod...  in  omnibus  contractibus  faclis  illo  t  in- 
pore,  tem  JUS  poitificalus  nostri,  sicut  bactenus,  poneretur  »  (Ibid..  n»  1075). 
Malgré  ces  mesures,  il  a  subsisté  des  documents  où  sont  mentionnés  K* 
poutilicat  de  l'antipape  et  le  régne  de  Louis  de  Bavière  :  •  In  nomine 
Dumiai  ameu.  Anno  nativitatis  ejusdem  mille-iimo  cr.c  xiviii.  pon- 
tiiicatus  l'.omi.i  Nicolai  pape  V  et  lemporc  domini  Lu  loicii,  Dei  (fralia 
iïumanorum  iniperatoris  st-niiier  augusti...  »  (Bibliotlièque  ilu  V.ttican, 
fonds  do  Sanla  .Maria  iii  via  Lata,  cips.  307,  u»  26;  voir  aussi  Cod.  Vat. 
Lai.  SO.'iO,  fid  102;  Archiviodi  San  Pietroin  Vaticmo,  caps.  LXI,  fa  se.  292, 
uu    icte  du  20  avril  1328,  etc.). 

5.  Voir,  sur  ces  événements,  Grogorovius,   Geschichte,  VI,  p.  134  et  suiv. 


POUVOIRS    RIVAUX.    —   GHAP.    IV.    ROME    ET    L'EMI'EREUR       135 

fus  de  Jean  XXII  de  réintégrer  sa  capitale  '.  Villani  a  ra- 
conté comment  ce  furent  trois  nobles,  les  tre  caporali  del 
popolo,  Sciarra  Colonna,  Jacopo  Savelli  et  Tebaldo  di  Sant' 
Eustachio,  qui  prirent  sur  eux  d'introduire  Louis  de  Ba- 
vière -.  Cela  fait,  comme  les  promesses  ne  coûtaient  pas 
cher  à  l'Allemand  ^  et  comme  le  peuple  de  Rome  fut  tou- 
jours enclin  à  s'y  laisser  prendre,  les  acclamations  ne  man- 
quèrent pas  au  nouvel  empereur.  Que  certains  aient  cédé 
à  la  crainte,  le  fait  ne  paraît  pas  contestable  ^  :  il  faut  se 
souvenir,  en  effet,  que  la  ville  devint  alors  le  quartier 
général  des  troupes  allemandes.  Mais  il  reste  surtout  qu'à 
Rome,  comme  ailleurs,  le  gibelinisme  fut  essentiellement 
intéressé  ^ 

Aussi  n'y  constitua-t-il  jamais  un  parti  discipliné.  En 
dépit  des  apparences,  qui  ont  pu  laisser  croire  à  des  ten- 
dances impérialistes  enracinées  chez  le  peuple  romain  ^ 
celui-ci  ne  se  tournait  vers  l'empereur  que  par  calcul, 
grossier  parfois,  mal  dissimulé  toujours. 

En  fait,  il   regarda  souvent  de  ce  côté.  Gela  tient  à  ce 

1.  Parte  di  loro  voleano  liberamente  la  venuta  del  Bavero...  ;  et  parte 
di  loro  pareado  mal  fare  e  coutro  la  Santa  Chiesa...  »  (Villani,  X,  lui, 
dans  Muratori,  Rerum  Italicarum  Scviptores.XWl,  col.  631B)  Après  le  départ 
de  l'empereur,  Robert  d'Aujou  pourvut  beaucoup  de  Romains  d'offices  au 
Capitole,  eu  récomiiense  de  leur  fidélité  à  la  cause  guelfe  i  dum  Bavarus 
fuit  ia  Urbe  j  (Archivio  di  Stîrto  in  Napoli,  Reg.  Ang.  278,  fol.  198,  199, 
201;  Reg.  Ang.  282,  fol.  123  etc.) 

"2.  Villani,  op.  et  loc.  cit. 

3.-«  ...  Promettendo  corne  elli  avova  intenzione  di  mantenerli  et  innal- 
zarli  et  di  mettere  il  popolo  di  Roma  in  ogni  buono  stato...  »  (Villani, 
Ist.  fior.  X,  LUI,  dans  Muratori,  R.  I.  S.,  XIII,  col.  632*) 

4.  Nombreux  furent  ceux  qui  avouèrent  avoir  agi  t  non  spontanée,  sed 
propter  metum  ».  Tel,  ce  «  Nicolaus  Nasi  »,  qui  fut  l'un  des  treize  c  buo- 
nuomini  »  de  1328.  (Archivio  segreto  Vaticano,  Reg.  Vat.  125,  n"  327),  ou  ce 
recteur  de  l'église  des  Saints  Serge  et  Bacchus,  qui  ne  s'était  pas  soumis 
à  l'interdit  {Quellen  und  Forschungen  de  l'Institut  historique  prussien  à 
Rome,  XIV,  1911,  p.  233).  Ils  avaient  quelque  raison  de  craindre,  à  en  ju- 
ger par  l'exemple  des  victimes  de  ce  Riniero  délia  Fagiuola,  prosénateur 
gibelin,  c  il  quale  m  irtorio  e  face  ardere  due  buoni  uomini,  l'uno  Loin- 
bardo  e  l'altro  Toscano,  ];erche  diceano  che'l  detto  frate  Piero  da  Corvara 
non  era  ne  potea  essere  degno  papa  >  (Villani,  Ist.  fior.,  X,  lxxiv,  dans  Mu- 
ratori, R.  I.  S.,  XIII,  col.  646.) 

5.  Les  Romains  cessèrent  de  faire  bonne  figure  à  l'empereur,  du  jour  ou 
celui-ci  fut  obligé  de  lever  un  impôt  de  30.000  florins  d'or  :  «  perche... 
attendeano  dell'  essere  in  Roma  il  Bavero  avère  grascia  e  non  spesa  ». 
(Villani,  op.  cit.,  X,  lxvi,  dans  Muratori,  XIII,  col.  640). 

6.  Eitel,  Der  Kirchenstaat  unter  Klemens  V,  p.  37. 
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qu'il  fut  plus  que  tout  autre  eu  lulli'  politicjue  avec  la  Pa- 
pauté, et  encore  à  co  qu'il  prit  longtemps  au  sérieux  son 
rôle  d'électeur  à  l'Empire.  Mais  il  reconnut  chaque  fois 
qu'il  faisait  fausse;  route.  On  dirait  qu(!  tant  d'expériences 
lui  profitèrent  enfin  :  avant  de  se  jeter,  de  dépit,  dans  les 
bras  de  Louis  de  Bavière,  il  avait  désespérément  appelé 
lo  retour  de  Jean  XXII. 


LIVRE    II 


LES     INSTITUTIONS 


LES    STATUTS 


Quelque  violent  que  fût  le  courant  des  idées  nouvelles 
au  xii^  siècle,  la  commune  de  Rome  dut,  au  lendemain  de 
sa  création,  s'accommoder  de  l'ensemble  des  coutumes  en 
vigueur  au  temps  de  l'administration  des  sept  juges  du 
palais  de  Latran,  de  même  qu'elle  fut  assez  longue  à  éli- 
miner de  son  personnel  administratif  tout  élément  ponti- 
fical. Mais,  peu  à  peu,  la  constitution  se  fixa.  Les  sénateurs 
apparurent  comme  de  véritables  chefs  d'Etat,  investis, 
entre  autres,  du  pouvoir  législatif.  Souvent,  leurs  décrets 
établissaient  ou  précisaient  des  points  de  droit  ',  et  leurs 
sentences  grossissaient,  une  à  une,  le  nombre  des  déci- 
sions de  jurisprudence  dont  devaient  s'inspirer,  par  la 
suite,  leurs  successeurs. 

Coutumes  ^,  décrets  et  sentences  furent  les  principales 
sources  du  droit  communal,  et  passaient,  semble-t-il,  à 
l'état  de  statuts  moyennant  quelques  formalités.  La  pre- 
mière de  ces  formalités  était,  peut-être  dès  l'origine,  l'ap- 
probation du  peuple  réuni  en  parlement  ^  ou  de  représen- 

1.  Halplien  (L.),  Etudes  sur^Vadministratlon  de  Rome  au  moyen-âge,  p.  62; 
voir  aussi  notre  article  sur  Gli  antichi  marmi  di  Roma  nel  tiiedio  evo,  dans 
VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair..  XXXIV,  1911,  p.  240-241. 

2.  Précisément  parce  que  le  code  dos  statuts  se  forma  lentement,  les 
coutumes  demeurèrent  longtemps  en  vigueur  :  »  non  obstante  aliqua  lege 
vel  consuetudine  nec  etiam  usu  senatus  »  est  une  formule  courante  dans 
les  contrats.  Puis  certaines  dispositions  d'usage  passaient,  à  la  longue, 
au  rang  des  statuts.  Exemple  :  dès  le  milieu  du  xiiio  siècle,  on  trouve  dans 
tous  les  baux  de  terre  «  ad  quartam  reddendam  .>,  sous  cette  forme  de  sti- 
pulation :  «  Item,  si  dicta  vinea,  aliquo  tempore,  hoste  publica  vel  plaga... 
seu  mala  laboratione  ipsius  (du  preneur)  fuerit  in  desertum  et  in  tribus 
annis  relevata  non  fuerit,  in  qu.irto  ad  dictos  proprietarios  libère  rever- 
tatur  »,  la  substance  de  tel  article  des  statuts  en  vigueur  au  commence- 
ment du  XIV»  siècle  (Comparez  la  citation  précédente  avec  le  texte  législa- 
tif que  nous  avons  publié  dans  les  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire  publiés 
par  l'Ecole  française  de  Rome,  XXX,  1910,  p.  121). 

3.  Il  en  allait  ainsi  au  xiv^  siècle  :  en  l'année  1321,  Annihaldo  Annibaldi 
et  Riccardo  Orsini  convoquaient  l'assemblée  du  peupb  pour  soumettre  à 
son  approbation  et  promulguer  un  décret  contre  les  bandes  armées  (Ficker, 
Vrkiindenhuch  zur  Geschichte  Kaiser  Ludwigs  des  Bayern,  p.  11). 

9 
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tants  élus  spécialement  à  cet  ed'et.  La  seconde  fut,  de  tout 
temps,  l'insertion  au  livre  des  statuts.  Il  est  peu  probable 
que  ces  insertions  se;  lissent  au  fur  et  à  mesure  ;  tout  porte 
à  croire,  au  contraire,  qu«î  le  code  des  lois  urbaiix's  était 
périodiquement  remanié  et  mis  à  jour  '.  I/opération  était 
confiée,  au  xiii"  siècle,  aune  commission  do  jurisconsultes, 
appelés  statufarii  *. 

Durant  cette  lonfçuc  période  de  formation,  les  mentions 
assez  fréquemment  rencontrées  d'un  livre  de  statuts  com- 
munaux se  réfèrent  donc  à  des  états  provisoires  de  la  lé- 
gislation. On  peut,  de  fait,  se  rendre  compte,  malgré  le 
peu  de  renseignements  précis  dont  on  dispose,  que  les 
compilations  devaient  se  succéder  h  bref  intervalle.  On  no 
remonte  pas  au-delà  du  commencement  du  xiii''  siècle. 
Certaines  clauses  des  contrats  de  ce  temps  font  allusion 
à  une  législation  municipale  embryonnaire  ^  A  peine 
peut-on  parler  avec  assurance  d'une  rédaction  des  statuts 
qui  aurait  eu  lieu  en  l'année  I2i6  *.  Il  est  au  moins  vrai- 
semblable que  le  sénateur  Brancaleone  on  fit  exécuter  une 
nouvelle  *. 

1.  .\insi  Chirles  d'Anjou,  le  même  qui  institua  probablement  à  Rome  les 
slalularii,  avait  décidé,  en  l'an  lée  1257,  d'accord  avec  la  ville  de  Mar:3eille  : 
<  It'in,  annis  singnlis,  int  r  alios  ofliciales  i.ligenlur  aliqui  probi  viri  us- 
que  ad  s^x,  inter  quos  sit  aliquis  jurisperitus  et  unu.s  notarius...,  ad  com- 
poncuJum  slalula  ..,  facieado  de  uovo  staluta  vel  alla  que  facta  essent 
mutaiido  vel  emendando  vol  mi  luenio  vel  in  totum  toll  ndo.  .  >  (Traité 
conclu  entre  Charles  d'Anjou  et  la  villj  de  Marseille,  publié  par  Slerofeld, 
Karl  von  Anjou  als  Graf  der  Provence,  p.  i9.j). 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  86,  note  2.  En  1317,  les  stiluts  de  la  marchandise  fu- 
rent corn  ilés  par  des  stafutarii  ((îatti,  Statuti  dei  mercanti.  i>.  xv).  Les  re- 
gistres des  Hiformagioni  de  Bolog.ie  nous  ont  conservé  le  texte  de  1j  «  po- 
testas  itlributa  statutariis  >  à  l'effet  d'une  compil  tion  d^^s  statuts  de  la 
ville  (Archivio  di  Stalo  in  Bologna,  Ri/orm.  I,  à  rannée  1287).  Les  slalula- 
rii avaient  le  ilroit  d'établir  d  •  nouvelles  dispositions  :  ils  décidèrent,  après 
le  gouvernem  •  t  de  Heni"i  de  Casfille,  t  ne  aliquis  de  domi  ni  Henrici  jn- 
dicibus  et  oflicialibus...  ad  aliquid  in  Urbe  officium  admittatnr  »  (Arcbi- 
vio  di  Stato  iu  Napoli,  Reg.  An;/.  10.  fol.  158  v»;  cf.  Livi,  Ricerche  inlomo 
ugli  statuti  di  Roma,  dans  VArc/iivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  VM, 
1884,  p.  4S2|. 

3.  »  Nullo  jure  vtl  usu  a  senalu  et  populo  romano  introdacto  obstaute  » 
(Ibid.,  p.  467). 

4.  La  iMantia,  Storia  délia  legislasiune  italiana.  I.  ]<.   111,  en  note. 

5.  M.  Tomass  tti  {Sale  e  focatico  del  amune  di  Rama,  dans  \'Archivio  délia 
reale  Soc.  liom.  di  Stor.  Patr..  XX,  i<.  32,j)  est  peut-être  trop  afûrmatif  en 
parlant  du  t  statuto  Brancak'oniano  ».  Son  hjpotht'se  n'est  fondée,  je 
crois,  que  .-^ur  un  rap;irochemeut  de   l'article   des  statuts  de  1363  concer- 
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Mais,  dans  la  suite,  les  choses  se  précisent.  Une  compi- 
lation fut  exécutée  peu  après  l'élection  de  Charles  d'Anjou 
au  sénat  ',  et  plusieurs  autres  suivirent  :  au  moment  de  la 
réforme  de  Nicolas  111  en  1278  ^.  dans  les  premières  années 
du  xiv"  siècle  ^  et,  sans  doute,  en  l'année  1339,  lors  de  la 
venue  à  Rome  des  économistes  florentins*. 

Les  statuts  de  la  commune  allèrent  ainsi  en  s'amplifiant. 
Peu  importe  si  le  groupement  des  lois  se  fit  selon  Tordre 
logique  ou  selon  l'ordre  chronologique.  La  question  est  de 
savoir  s'il  exista  d'abord,  comme  on  l'a  prétendu  \  des  sta- 
tuts particuliers,  indépendants  les  uns  des  autres,  et  qui 
auraient  été  fondus  assez  tard  en  un  statutum  Urbis,  en 
d'autres  termes,  s'il  y  eut,  entre  les  carte  statutavie^  et  les 


naut  la  dohana  salis,  du  fait  que  Brancaleone  degli  Andalo  s'empara  des 
salines  d'Ostie. 

1.  Ci-dessus,  p.  86,  note  2  ;  cf.  Wustenfeld,  dans  Vlter  Italicum  de  Pflugk- 
HarttuDg,  p.  613;  Ricci,  La  Universitas  bobacteriorum  Urbis,  dans  VArchivio 
délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XVI,  p.  153-155.  Notre  \>\êcc  justifica- 
tive n"  II  contient  le  texte  d'un  article  des  statuts  de  Rome  qui  doit  appar- 
tenir à  cette  rédaction. 

2.  A  cette  date,  le  chancelier  du  Capitule  se  rendit  i  rès  du  pape  et  lui 
remit  le  sceau  de  la  commune.  Nicolas  III  manda  au  sénateur  de  confier 
ce  sceau  à  des  mains  sûres,  ajoutant  :  <r  Inteiidimus  tamen  quod  per  hoc 
quod  sigillum  i;  siim  et  ejus  curam  alii  vel  liis  committi  mandamus,  eidem 
cancellario  circa  retentionem  ipsius  sigilli  prefate  urbis  vel  jus  aut  pro- 
prietatem  Siu  possessiouem  ofiicii  ca  .c.llarie,  quod  ad  eum  pertinere 
asserit,  nullum  in  posterum  prejudicium  generctur,cîi77i  ipse,  per  quoddam 
slalutum  Urbis  prefate  super  hoc  editum  esse  dicens  contra  jiislitiam  fore 
gravatum,  causam  hujusmodi  gravaminis  iiitendat,  ut  asserit,  prosequi 
coram  Dobis  »[Rpgistres  de  Nicolas  III,  éd.  Gay,  n°  311). 

La  même  année,  le  vicaire  royal  Jean  de  Fonsommes  et  ses  officiers  de- 
mandaie:;t  au  pape  «  quod  7wva  lex  vel  novum  statulum  aut  privilegium 
contra  eos,  surer  sindicaria  eorum,  non  fleret  et  si  factum  esset  de  novo, 
eis  non  noceat,  cum  de  jure,  sicut  asserunt,  secundum  antiqua  slatuta 
sui  temporis  debeant  sindicari  »  {Ihid.,  n"  128). 

3.  Cf.  Ricci,  op.  et  loc.  cit.,  et  l'article  des  Mélanges  d^archéologie  et  d^his- 
toire  cité  ci-dessus,  p.  129,  note  2. 

4.  «  I  Romani...  maudarono  loro  ambasciadori  a  Firenze  a  pregare  il 
nostro  comune  che  mandassono  loro  gli  ordini  délia  giustizia...  E  nota 
come  si  mutano  le  condizioni  a  gli  stati  de'  secoli,  che  i  Rom  uii,  che  au- 
ticamt-nte  feciono  lu  città  di  Firenze  e  diedonle  le  loro  leggi,  in  questi 
nostri  tempi  mandarono  per  le  h  ggi  a  Fiorentini  »  (Villani,  Istorie  floren- 
tine, XI,  xcv,  dans  Muratori,  Rerum  Italicarum  Scriptores,  XIII,  col.  830B)- 

5.  Levi,  Ricerche...,  p.  470  et  suiv. 

6.  C'étaient  des  règlements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  points  de  droit, 
établis  par  un  accord  entre  un  seigneur  et  ses  vassaux.  Voir  notamment 
Statuli  délia  provincia  romana,  p.  365  et  suiv. 
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statuts  communaux,  un  état  intermédiaire  de  la  législa- 
tion. Rien  ne  permet  de  le  supposer.  Les  mentions  d'un 
slatutum  senatus  et  Judicum  (1212),  d'un  capitolare  judi- 
cwn  Sancte  Martine  (1231),  d'un  statutuni  senatoris  (1235) 
etc.  ',  sont  certainement  authentiques.  Mais  c'est  à  tort 
qu'on  en  a  déduit  l'existence  de  codes  partiels,  spéciaux  à 
certains  corps  de  fonctionnaires.  Il  faut  entendre  différem- 
ment le  mot  statutuni,  selon  qu'il  est  pris  dans  son  accep- 
tion générale  {statutuni  Urbis)  ou  particulière.  Dans  ce 
dernier  cas,  dont  les  mentions  précédentes  sont  autant 
d'exemples,  il  désigne  un  article  du  code  -. 

Dès  lors,  le  processus  apparaît  très  simple  :  autour  d'un 
noyau  formé  par  un  ensemble  de  règlements,  peut-être 
contemporains  de  la  constitution  communale,  se  groupèrent 
les  décisions  nouvelles  édictées  par  le  sénat. 

Ni  la  persistance  vivace  du  droit  romain,  ni  la  coexis- 
tence des  trois  pouvoirs  n'empêchèrent  Rome  d'avoir  de 
bonne  heure,  à  l'égal  des  autres  communes  italiennes,  sa 
propre  législation,  dont  ne  manquèrent  pas  de  s'inspirer 
les  villes  voisines  ^ 

1.  Levi,  Hicherche,  p.  470. 

2.  On  lit,  dans  la  rédaction  des  statuts  de  Tivoli  de  l'aunée  1305  :  t  Et 
quod  cogat  se  (capud  niilitia)  ad  Sanctain  Martinani,  ut  in  statuto  de  judicio 
Sancte  Martine  ot'iicv\\i\im  continetur  t  [Statnti  délia  prov.  /'om,  p.  Ifil).  Or. 
il  ne  s'agit  là  d'autre  chose  que  de  l'article  lu  de  cette  même  compilation. 

3.  La  commune  de  l'ivoli,  i^ar  exemple,  déclarait  suivre  «  modum  et  for- 
mam...  communis  Urbis  i  pour  les  •  diffidationes  et  reafli«lationes  »;  ''t  il  lui 
suffisait  d'avoir  observé  qu'une  coutume  n'était  point  en  vigueur  à  Rome, 
pour  l'abolir  {Slatuti  délia  prov.  rom.,  p.  250,  253). 
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Le  titre  héréditaire  de  préfet  de  Rome.  —  Le  sénat.  —  La  capitainerie 
du  peuple.  —  Le  parlement.  —  Le  conseil  général  et  le  conseil  parti- 
culier. —  Les  artes  ou  corps  de  métiers.  —  Les  syndics  ou  «  juges  de 
Sainte  Martine.  » 


Les  attributions  du  préfet  de  Rome,  au  cours  du  haut 
moyen-âge  et  jusqu'au  xii''  siècle,  avaient  été  considéra- 
bles, autant  que  la  rareté  des  documents  permet  d'en  ju- 
ger. Continuateur  de  l'antique  praefectus  Urbi,  au  dire 
même  des  auteurs  les  moins  enclins  à  adopter  la  thèse  tra- 
ditionnaliste,  il  incarnait  alors  l'autorité  publique. 

De  cette  situation  prépondérante,  la  commune,  qui  avait 
montré  des  velléités  d'abolir  jusqu'au  nom  de  la  préfec- 
ture \  ne  lui  laissa  que  le  souvenir.  Celui-ci,  du  moins,  se 
perpétua,  et  le  fait  vaut  d'être  noté,  s'il  est  vrai  que  toute 
ruine  entraîne  le  plus  souvent  l'oubli.  Ne  répondant  plus  à 
aucune  fonction  ^  le  titre  de  préfet  sonnait  bien  haut  en- 
core aux  xiii^  et  xiv*^  siècles,  car  il  était  devenu  depuis  long- 
temps héréditaire  dans  la  puissante  famille  des  Vico  ^  dont 
les  aînés  le  portèrent  jalousement. 

Comme  ils  étaient  fervents  Gibelins,  le  Papauté  s'en 
préoccupa  parfois.  Pierre  III,  mort  sans  enfants  en  1263, 
avait  légué  ses  biens  au  pape,  qui  prétendit  à  cette  occasion 
décider  à  qui  devait  revenir  la  préfecture*.  Mais  il  est  dif- 

1.  Halphen  (L.),  Etudes  si/r  l'administration  de  Rome  au  moyen-ùçie,  p.  61, 
note  1. 
"2.  Le  préfet  continuait  seulement  à  instituer  des  notaires. 

3.  En  fait,  depuis  le  x*  siècle  (Calisse,  /  prefetti  di  Vico,  dans  VArchivio 
délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  X,  p.  3);  en  droit,  depuis  Innocent  III 
(lôid.,  pag.  31). 

4.  En  février  12C3,  le  pape  Urbain  IV  manda  au  recteur  du  Patrimoine 
de  Saint-Pierre  *  ut  nuUus  de  domo  seu  génère  ipsius  prefecti,  ad  quem 
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ficilo  de  croire  qu'à  cette  dignité  fût  attachée  qu(;lque  in- 
fluence. Ma<jiium  sine  viribua  noinen,  disait-on  ^  Encore  ue 
faut-il  pas  attribuer  au  titre,  désormais  vain  en  lui-même, 
un  prestige  qui  dépendait  uniquement  de  la  puissance  des 
titulaires.  Ce  devint  uu  surnom  pour  les  Vico  ;  on  linit  par 
les  appeler  «  de'  Prefetti  »,  comme  on  les  appelait  «  Tedes- 
chi  »  parce  qu'ils  étaient  impérialistes. 

Si  donc  le  mot  persistait,  on  oubliait  de  plus  on  plus  la 
chose  ^  ;  ainsi  s'explique  un«5  surprenante  anomalie,  (|ue 
l'on  put  constamment  observer  au  xiii"  et  au  xiv''  siècle  : 
le  préfet  de  Rome,  jadis  fonctionnaire  pontifical  et  chef  de 
l'administration  urbaine,  se  trouvait  en  lutte  ouverte  avec 
le  Saint-Siège  et  avec  le  Capitule. 

Il  arriva,  au  cours  de  ces  luttes,  que  la  ville  tenta 
d'y  remédier  en  privant  expressément  les  Vico  de  leur 
titre*.  Mais  ceux-ci  l'avaient  porté  trop  longtemps  pour  y 
renoncer  de  bonne  grâce.  Aussi  la  déposition  fut-elle 
suivie  d'une  réinvestituro  *,  et  sur  la  fin  du  xiv«  siècle,  le 
pape,  choisi  comme  arbitre  entre  le  Capitole  et  Fran(;ois  de 
Vico,  prononçait  encore  que  la  qualité  de  Prefectus  Mme 
Urbis  serait  reconnue,  comme  par  le  passé,  à  ce  dernier  et 
à  ceux  de  sa  descendance  avec  les  honneurs  qu'elle  com- 
portait ^. 

Le  sénat,  par  contre,  qui  avait  en  un  demi-siècle  hérité 
des  pouvoirs  du  préfets  devint  vite  le  rcmage  capital  de 
l'administration  communale.  Au  lendemain  de  la  révolu- 
tion  populaire   de   1144,   il  se  trouvait  en   possession   des 

spectet  vel  spect  ire  posset  jus  hujusmodi  préfecture,  jus  ipsom  per  ces- 
sioiiem  Vil  alias  quoinoilolibet  lu  aliquom...  indevotum  Scdis  Aiostollce... 
transferre  présumât,  cuui  Nos  ad  quem  jus  ipsuru  pertineat,  cognoscere, 
iiitendamus  »  {Registres  d'Urbain  IV.  éd.  (iuiraud,  n°  201). 

1.  C'est  l'expressioQ  dont  se  servit  l'auteur  du  Couronnement  de  Buni- 
face  VIII,  public!'  dans  .Mur.itori,  Uenim  Italicannn  Scriptores,  III,  !"♦  par- 
tie, p.  648). 

2.  La  rédaction  des  statuts  exécutée  en  1363  ne  mentionne  même  pas  le 
préfet. 

3.  Ainsi  fit  Cola  di  Rien/.o  e:i  1347  (Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Slor. 
Pair.,  X,p.  73). 

4.  Ibid. 

5.  Ibid. 

li  Halphen  (L.),  Eludes  nur  l'administration  dt  Rome  au  moyen-âge,  p.  17-79. 
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pouvoirs  les  plus  étendus.  A  le  considérer  abstraitement  et 
du  seul  point  de  vue  de  ses  attributions  et  de  son  activité, 
l'étude  n'en  offrirait  pas  un  intérêt  varié  :  législateur,  exé- 
cuteur, juge  suprême,  chef  militaire,  il  apparaît  constam- 
ment investi  de  tous  les  pouvoirs. 

Mais  prenons  garde  à  sa  composition,  au  recrutement, 
au  mode  de  nomination  des  sénateurs,  à  la  durée  de  leur 
magistrature,  et  voici  toute  une  transformation  organique, 
qui  se  trouve  en  relations  étroites  avec  l'évolution  politi- 
que qu'au  livre  précédent  nous  avons  suivie. 

Au  point  où  nous  l'abordons  (1252),  le  sénat  de  Rome 
s'est  déjà  profondément  modifié  à  cet  égard.  De  l'assemblée 
primitive  qui  le  composait,  plébéiens^  élus  annuellement  au 
nombre  d'une  cinquantaine,  rien  ne  subsiste. 

La  première  phase  de  la  transformation  fut,  au  commen- 
cement du  XIII*'  siècle,  l'accaparement  du  sénat  par  la  no- 
blesse et  la  réduction  à  deux  du  chiffre  des  sénateurs  ^, 
Golonna,  Savelli,  Orsini,  Annibaldi  et  les  membres  des 
autres  familles  puissantes  alors  s'y  succédèrent,  sans  que  les 
libres  institutions  de  la  commune  en  fussent  directement 
menacées.  Pendant  cette  période,  en  effet,  qui  est  caracté- 
risée par  Iti  sénat  aristocratique  et  s'étend,  malgré  de 
fréquentes  interruptions,  jusqu'à  la  venue  de  Charles  d'An- 
jou, pour  reprendre  à  la  fin  de  sa  première  sénatorerie, 
en  1266,  et  se  clore  définitivement  lors  de  l'apparition  des 
sénatoreries  viagères  pontificales,  le  peuple  conservait  de 
sérieuses  garanties.  C'en  était  une,   dans  un   sens,  que  le 


1.  Dans  des  listes  de  sénoteurs  du  xii*  siècle,  on  ne  trouve  guère  que 
des  noms  d'artisans  {Ibid.,  p.  157  et  suiv.,  et.  Fedele,  qui,  dans  l'Archivio 
délia  reale  Soc.  Rom.  di  Sto7-.  Pair.,  XXXIV,  i911,  p.  351  et  suiv.,  a  publié 
toute  une  série  de  noms  inédits). 

2.  Ci-dessus,  p.  1.  L'autorité  sénatoriale  était,  en  droit,  indivise  entre 
eux  :  t  Potestas  magnificorum  virorum  (senatorum)  non  est  in  solidum 
penex  quemlibet,  sed  penex  utrumque  »  (d'une  sentence  de  l'année  1341, 
conservée  à  l'Archivio  di  San  Pietro  in  Vaticano,  ca;  s.  lxxui,  fasc.  164). 
En  fait,  pourt.int,  il  semble  que  très  souvent  ua  seul  sénateur  gouver- 
nait par  délégation  de  son  collègue.  Robert  d'A..jou  Iranclia  la  question 
dans  ce  sens  (Vitale,  Sloria...  dei  senatori...,  l,  p.  232).  il  est  d'ailleurs  à 
noter  qu'un  seul  des  sénateurs  habitait  au  C  ipitole,  :  divers  actes,  datés 
de  1291-1323,  furent  expédiés  «  in  j.iah. tio  Capitolii,  in  caméra  in  qua  unus 
de  senatoribus  solitus  est  niorari  »  {Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor. 
Pair.,  XIX,  p.  19,  n»  CXI. IV,  p.  252,  n»  ccuxxv). 
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nombre  déjà  considérable  dos  familles  sénatoriales  et  les 
rivalités  qui  les  divisèrent,  ce  qui  ne  permit  à  aucune 
d'elles  de  constituer  une  seigneurie  à  son  profit.  La  durée 
1res  limitée  des  magistratures  '  y  faisait  également  obsta- 
cle. Mais  rien  ne  caractérisait  mieux  la  persistance  du  ré- 
gime communal  que  l'élection  des  sénateurs  par  le  peuple. 
Car  la  substitution  de  deux  nobles  à  la  primitive  assemblée 
démocratique  n'avait  porté  aucune  atteinte  au  droit  jus- 
qu'alors exercé  par  les  Romains  d'élire  leurs  magistrats 
suprêmes.  Il  est  seulement  probable  que  l'élection,  n'avait 
plus  lieu,  comme  jadis,  dans  un  parlement  auquel  tous  les 
citoyens  étaient  invités  à  prendre  part'-,  mais  se  fit  d'assez 
bonne  beure  au  sutl'rage  restreint  et  compliqué  par  deux 
degrés  d'élections  ',  conformément  d'ailleurs  aux  mœurs 
des  républiques  italiennes  d'alors,  où  l'individu  n'exerçait 
guère  ses  droits  politiques  que  par  l'intermédiaire  de  gruu- 
pements  locaux  (à  Rome,   les  élus  des  régions)  ou  d'asso- 

1.  A  l'origine,  les  sénateurs  entraient  en  fonction  pour  une  année 
(cf.  Hall. lien  (L.),  Etudes  sur  l'adminislratiun  de  Rovie,  p.  67-09).  Le  texte 
du  serment,  rétabli  par  Nicolas  111,  en  l'année  1:J78,  à  l"usrige  dts  séna- 
t'  urs,  porte  :  «  a  kalendis  octoliris...  usque  ad  annum  completuni  »  (Vitile, 
0,1.  cit.,  I,  p.  181).  Les  vicaires  de  Ciiarles  d'Anjou  étaient  de  même 
renouvelés  aniuullement  (voir  ci-dessous,  Liste  chronologique  des  sénateurs.) 
Boniface  VIII  nommait  encore  t  ad  aiinuui  unum  >  {Registres  de  Boni- 
face  VIII,  éd.  Digard,  n»  2334).  A  partir  du  pontificat  de  Clément  V,  l«s 
sénateurs  pontificaux  ou  les  vicaires  de  Robert  d'Anjou  ne  furent  plus 
nommés  que  pour  six  mois,  et  changés  généralement  à  la  fia  du  printemps 
et  à  la  fin  de  l'automne.  Des  lettres  de  |irovisions  d'office  de  l'année  1307 
portent  :  «  ab  instantibus  proximo  futuris  kalendis  novembris  »  iRe;/.  de 
Clément  F,  n»  2273);  d'autr.  s,  de  l'année  1325  :  t  A  die  prima  instantis 
mensis  junii  »  (Req.  Ang.  258,  fol.  230)  etc..  Cf.  ci-dessous  Liste  chro- 
nologique des  sénateurs.  Le  renouvellement  du  sénat,  au  xW  siècle  et  pen- 
dint  la  premiî-re  moitié  du  xiii',  avait  lieu  au  mois  de  novembre  (Halphen, 
Etudes  sur  l'admin.  de  Rome,  p.  67-09). 

2.  Halphen  (L.),  op.  et  loc.  cit. 

3.  On  manque  totalement  de  renseignements  sur  ce  point  jusqu'à  la  se- 
conde moitié  du  xiii*  siècle.  Pour  cette  époque,  il  s'en  trouve  de  suffisam- 
ment précis  dans  les  documents  qui  se  rapportent  aux  aff.iires  célèbres 
des  élections  au  sénat  de  Maufred,  de  Richard  de  Cornouailles  et  de  Char- 
les d'Anjou.  Les  électeurs  étaient,  semble-t-il,  nommés  i  ar  région.  Pour 
rélection  de  Richard,  |  ar  exemple,  bi>ii  que  la  lettre  que  lui  adressaient 
Il  s  cardinaux  de  son  parti  fasse  allusion  à  un  vote  par  acclamation  («  om- 
nes  unanimiter  et  concorditer,  quibusdani  filiis  maledictiouis  exceiitis, 
vos  elegerunt  in  perpetuum  senatorem  »{Seues  .irchiv,  XXX,  1905,  p.  687], 
la  lettre  des  Romains  est  très  nette  à  cet  égard.  Les  électeurs  sont  dési- 
gnés de  la  sorte  :  t  A.,  de  tali  regione,  B.,  de  tali  regione.  C,  de  tali 
regione...  .  (Ibid..  XIII,  1888,  p.  221-222).  et    ils  s'intitulent  :  t  Nos,  quo« 
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ciations  professionnelles  (les  artes  ou  métiers). 

Que  celte  restriction  du  suffrage  ait,  dans  l'histoire  du 
sénat  romain,  une  importance  considérable,  on  n'en  sau- 
rait pourtant  douter.  Parmi  tant  de  compétiteurs  puissants 
et  décidés,  le  petit  corps  d'électeurs  allait  se  trouver  à  la 
merci  d'influences  qu'eût  difficilement  subies  toute  une 
foule.  Celles-ci,  en  effet,  ne  tardèrent  pas  à  s'exercer.  Si 
les  cardinaux  anglophiles  Jean  de  Tolède  et  Ottobono  de 
Gênes,  qui  s'employèrent  à  faire  élire  Richard  de  Cornouail- 
les  ',  n'obtinrent,  en  dépit  des  grosses  sommes  dépensées, 
qu'un  demi  succès  pour  leur  candidat,  Riccardo  Annibaldi 
réussit  pleinement  au  profit  de  Charles  d'x\njou  "-. 

La  prise  de  possession  du  sénat  par  un  prince  qui  joi- 
gnait ou  allait  joindre  à  son  titre  de  «  sénateur  de  la  sainte 
cité  »  ceux  de  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile,  de  duc  des 
Fouilles,  de  comte  d'Anjou  et  de  Provence,  de  vicaire  gé- 
néral en  Tuscie,  est  un  dos  faits  les  plus  saillants  de 
l'histoire  des  institutions  romaines.  Jette- t-on,  de  ce  point 
chronologique,  un  regard  en  arrière,  que  de  chemin  par- 
couru depuis  le  temps  où  siégeait  au  Capitole  une  assem- 
blée de  plébéiens!  Le  gouvernement  essentiellement  démo- 
cratique d'alors  s'est  transformé  en  véritable  seigneurie. 

Ni  le  prestige  de  tant  de  titres,  ni  les  quelques   avanta- 

pro  statu  Urbis  pacifico  et  trunquillo  populi  anscisscit  (pour  i  antescis- 
cit  ï,  dans  le  sens  de  «  plébiscite  preponit  »,  écrit  M.  Lubermann,  l'édi- 
teur) voluntas  et  mandatum  statuit  Romanorum  ».  11  en  résulte  que  la 
substitution  du  suffrage  restreint  au  suffrage  universel  avait  été  provo- 
quée par  les  troubles  qui  se  produisaient  lors  de  chaque  élection.  On  sait, 
précisément,  qu'ils  n'avaient  pas  manqué  en  1261  (Finzi,  Storia  di  Viterbo, 
II,  p.  86). 

L'acte  d'élection  de  Martin  IV  au  sénat,  qui  nous  est  parvenu  inséré 
dans  le  texte  d'une  de  ses  bulles,  montre  très  clairement  un  système  de 
suffrage  à  deux  degrés.  A  cette  date  (1281),  le  corps  des  électeurs  est  ré- 
duit à  sa  plus  simple  expression  :  les  deux  sénateurs  sortants,  PietroGonti 
et  Gentile  Orsini,  o  tlectores  ordinati  a  magnifico  populo  rom.tno,  ex  .luc- 
toritate  et  potestatc  eis  super  hoc  a  jjrefato  jjopulo  romano  conccss.-i  », 
élurent  à  vie  le  souverain  pontife  (Theiner,  Codex  diplomaticus  dominii 
temporalis  Sanctx  Sedis,  I,  p.  249).  On  usait  ailleurs,  à  cette  é;  oque,  d'un 
système  électoral  analogue;  voir'  par  exemple  le  Bullellino  délia  Soc.  (hn- 
bra  di  Stor.  Pair.,  XI,  1905,  p.  119,  n»  46;  cf.  Salvioli,  Manuale  di  Sloria  del 
Diritlo  Ilaliano,  n"  12o. 

1.  Sternfeld,  Der  Kardinal  J.-G.  07-sini,  p.  25. 

2.  Saba  Malaspina,  Hist.,  II,  ix,  dans  Muratori,  Rerum  Ualicarum  Scripto- 
res,  VIII,  col.  807-808. 
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gtîs  nialérit'.ls  iiicontcstjihlcs  iju*;  IfS  Uoriiaiiis  pami'  tirer 
(le  la  hilualion  ne  surnsi-iiL  à  t\\[>li(]nt!i-  un  h'I  (:liaii;;t'iii('iit. 
Il  résultait  corlainomenl  «ruii  flt'(,liis>«',menl  <!''  l'idée 
communale.  On  a  vu  coinmeiit  Charles  d'Anjou  introduisit 
à  Rome  le  nouveau  régime',  et  1''.  parti  que  sut  en  tirer  le 
Saint-Siège. 

Après  le  coup  d'état  de  1278,  sauf  des  I  .rmules  et  des 
apparences,  ou  peut  se  demander  ce  qu'il  subsiste  du  sénat 
communal.  A  plusieurs  exceptions  près,  qui  ci)iTesp)n](.'Ul 
à  des  périodes  troublées  ou  Lien  qui  résultèrent  de  l'ex- 
traordinaire indifférence  d'un  pape  à  l'égard  des  choses 
romaines-,  les  sénateurs  ne  devaient  plus  être,  en  fait,  les 
élus  du  peuple,  mais  les  vicaires  des  pontifes,  désignés  et 
investis  par  eux. 

N'eut  été  l'irritation  provoquée  contre  Bonifart-  VIII  pur 
l'aHaire  des  Colonna  et  l'exil  d'Avignon  qui  suivit  à  href 
intervalle,  les  successeurs  de  Nicolas  III  auraient  sans 
doute  fait  fructifier  son  œuvre  et  affirnu''  de  plus  en  plus 
ouvertement  leur  autorité  sénatoriale.  Mais  ces  événeuients 
et  d'autres  encore  préparaient,  en  enrayant  le  mouvement 
de  réaction  pontificale,  le  retour  d'un  gouvernement  répu- 
blicain. La  présence  au  Capitole.  en  l'année  4305.  d'un 
sénateur  milanais  '  et  d'un  capitaine  b.ilonais  *  témoigne 
déjà  d'un  regain  de  l'idée  républicain»',  que  \r  célèbre  Ar- 
lotti  fit  tri'tmpher  pour  un  temps  ^ 

L'absence  d'un  véritable  lieutenant  de  la  seigneui'ie  se 
faisait  sentir,  lorsque  le  pape  eut  recours  à  Robert  d'An- 
jou. L'action  du  Saint-Siège,  qui,  grâce  à  lui.  s'exerçait  à 
la  fois  plus  ferme  et  plus  constante,  l'abus  des  recommau' 
dations  *.  qui  avait  »;u  pour  résultat  d<;  mulliplifr  nutre 
mesure    le   nombre    des   fonctionnaires  au  Capitole  '.    tout 


1.  Ci-dessus,  p.  l'.C  et  suiv. 

2.  CU'Uient  V.  ijui  reiulit  au  peu.ile  le  liroit    (réleclion    (ci-dessus,   p.  57). 

3.  Pagaoino    deili   Torre  (voir   ci-dessous.    Liste   chronologique  de*   séna- 
teurs, à  l'année   ISO.")). 

4.  Giovanni  de'  Cungiaai  {Ihiil.). 

5.  Cf.  ci-dessus,  p    106. 

6.  Voir  ci-dessus,  p.  78  et  sv. 

7.  Robert  d'A.ijou  s'ea    aperçut  <t  dut  prendr>',  oo  1326.  un.-  mesure  ra- 
dicale à  ce  sujet.  Le  11  mars,  il  écrivit  à  ses  vicaires  :  «  Circa  coosuetum 
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contribuait  à  dénaturer  les  institutions  communales.  Aussi 
les  cadres  administratifs  se  sont-ils  modifiés  au  point 
d'être  devenus  méconnaissables. 

Déjà,  aux  deux  sénateurs  électifs  s'était  substituée,  lors- 
que Charles  d'Anjou  et,  plus  tard,  Martin  IV  avaient  reçu 
le  pouvoir  sénatorial  à  long  terme  ou  à  vie,  une  hiérarchie 
à  deux  degrés.  Ne  pouvant  administrer  par  lui  même,  le 
premier  s'était  donné  des  vicaires  qui,  annuellement  re- 
nouvelés, rappelaient  encore  les  sénateurs  de  la  première 
moitié  du  siècle,  à  cela  près  qu'un  seul  fut  en  charge, 
qu'au  lieu  d'être  recrutés,  comme  par  le  passé,  dans  l'aris- 
tocratie romaine,  ils  vinrent  tous  de  l'entourage  du  roi  do 
Sicile,  qui  les   avait   éprouvés  à  son   service  '  et  dont  ils 

et  st  itutuin  numeruni  officialiura...  Urbis  raensuram  et  niodum  servare 
volentes,  et  nt  caméra  Urbis  ejusdem  ultra  ordinem  et  quod  est  coasue- 
tum  abhactenus  non  gravetur,  volumus  et  tenore  presentium  declaramus 
ut,  si  quando  alitui  de  aliquo  provideiuus  oflicio  in  Urbe  prefata  ultra 
numerum  antiquitus  consuetum,  quod  fréquenter  expetentium  im]  ortu- 
nitate  contigit,  talis  creatio...  ad  ipsum  consuetum  numerum  reduca- 
tur...  »  {Reg.  Ang.,  261,  fol.  284). 

1.  Il  est  intéressant,  à  cet  égard,  de  comparer  la  liste  des  vicaires  ro- 
mains de  Charles  I"""  (ci-dessous.  Liste  chronologique  des  sénateurs),  avec 
celle  des  grands  officiers  du  royaume  de  Sicile  (Durrieu,  Les  Archives  an- 
gevines de  Naples,  II,  p.  200  et  suiv.).  On  verra  qu'il  n'est  guère  de  noms 
à  figurer  dans  la  première  qui  ne  se  retrouvent  dans  la  seconde  :  Boni- 
face  u  de  Gualberto  »  quitta  le  Capitole  pour  devenir  justicier  de  Terre 
de  Labour  (1268):  Gautier  de  Sommerense,  justicier  en  Terre  d'Otrante 
en  1268-1269,  devint,  en  1270,  maréchal  du  sénat  et  vicaire  en  Campanie 
et  maritime  (ci-dessous,  p.  208),  pour  reparaître,  quelques  années  plus 
tard,  dans  les  cadres  administratifs  du  royaume  :  il  était,  en  1275,  justi- 
cier en  Terre  de  Labour;  Philippe  de  Lavène  passait  en  1281  de  la  justi- 
cerie  de  la  même  province  à  la  vicairie  du  sén  jt  de  Rome  ;  Pandolfo  Fasa- 
nelbi  figure  successivement  sur  les  listes  des  justiciers  de  Terre  de  Bari 
(1266),  des  vicaires  du  sénateur  (1274),  des  justiciirs  de  Terre  de  Labour 
(1282);  Jacques  de  Gantelme,  vicaire  au  Capitole  en  1204,  1269,  1276,  fut 
dans  l'intervalle  (1266-1267)  justicier  de  Capitjnate  et  devint  ensuite  (1284) 
justicier  ou  capitaine  des  Abruzzes  «  citra  fluaien  Saisum  »;  bérard  de 
Rayan,  vicaire  à  Florence  en  1270  {Req.  Ang.,  o,  fol.  207),  devint  en  1272 
vicaire  sénatorial,  de  justicier  de  Capitanate  qu'il  était  au  début  de  la 
même  année  ;  «  Nicolosus  de  Riso  t  passa  de  même  (1273-1274)  de  lu  justi- 
cerie  de  Terre  de  Bari  au  Capitole  ;  Geotfroy  de  Polisy,  du  Capitule  à  la 
justicerie  de  Calabre  (1276-1277).  Ainsi  en  fut-il  d'autres  officiers;  maints 
trésoriers  rt  maréch.iux  de  Rome  vinrent  des  cadres  corrosj.ondants  du 
royaume  :  Guillaume  de  Gaubertain,  i  ar  cxemjle,  envoyé  à  Rome  on  1282 
avec  le  vicaire  Philippe  de  Lavène  en  qualité  de  trésorier  (Reg.  Ang.  44, 
fol.  23),  avait  été  précédemment  chargé  de  la  comj'tabilité  rtlative  aux 
arbalétriers  royaux  (Durrieu,  Les  Archives  angevines.  II,  p.  324);  son  suc- 
cesseur c  Ansaldus  Lavandarius  »  était  depuis  longtemps  au  service  du 
roi  (lieg.  Ang.  4,  fol.  104  v);  Rogers  d'Ars,  maréchal  de  Rome    (ci-dessus. 
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furent  généralement,  comme  de  juste,  les  dociles  repré- 
sentants. 

Martin  IV  cl  ses  successeurs  nommèrent  pareillctnnit 
des  vicaires  qui,  pour  s'être  qualifiés  sénateurs,  n'en  dc- 
ineurèreiit  pas  moins  les  créatures  du  Saint  Siège. 

Mais  surtout,  lorsque  Clément  V  et  Jean  XXII,  obligés  de 
recouiir  à  Robert  d'Anjou  pour  les  suppléer  en  leur  ab- 
sence, lui  eurent  transmis  leurs  pouvoirs  sénatoriaux, 
lorsque  Robert,  absent  lui  nicme  et  dans  l'impossibilité  de 
maîtriser  des  insurrections  populaires,  eût  ajouté  à  cette 
liiérarchie  déjà  compliquée  un  nouvel  ordre  intermédiaire*, 
on  a  peine  à  y  retrouver  quelque  souvenir  d'un  sénat 
communal.  Si  l'institution  ancienne  fut  en  apparence  res- 
taurée quand  le  roi  de  Sicile  cessa  d'être  sénateur,  rien 
en  réalité  n'en  était  [)lus  éloigné  que  ces  «  officium  sena- 
torie  pro  papa  in  Urbe  gerentes  »,  qui,  sous  le  pontificat 
de  Benoît  XII.  furent  parfois  cboisis  parmi  les  recteurs 
des  provinces  de  l'Eglise  -.  Les  rapports  administratifs 
détaillés  qu'ils  adressaient  à  la  curie  '  témoignent  de  leur 
étroite  dépendance  à  l'égard  du  pape-sénateur  et  ilu  peu 
d'initiative  qui  leur  était  laissé. 

Bientôt,    les   apparences   elles-mêmes    s'altérèrent  :    au 


p.  16g,  note  1).  poursaivil  sa  carrière  dans  les  provinces  royales  (Durrieu, 
op.  cit.,  II,  p.  274-275).  Il  serait  aisû  de  fournir  d'autres  exemj  les.  L'on 
voit,  sous  ce  !  oi;it  de  vue,  combien  l'état  romain  fut  assimilé  pir  Charles 
d'Anjou  aux  terres  de  son  royaume. 

i.  Ce  sont  les  magistratures  de  Jean,  prince  dWchaie,  propre  frère  du 
roi,  envoyé  à  Rome  le  18  mai  13i7  (voir  ci-dessous.  Liste  chronologique  de% 
sénateurs)  &i  de  Guillaume  d'Eboli,  qu'on  trouve  en  1328-1329  (Ibid.)  avec 
le  titre  di!  t  capit.meus  gentis  armigere  ».  Ce  titre  ne  doit  j)  s  faire  illu- 
sion. Eboli  fut  avant  tout  l'agent  de  Kobert  d'.^njou,  qui  le  qualifiait  son 
vicaire  {Reg.  Ang.  278,  fol.  200)  et  lui  confiait  à  l'occasiou  des  causes  à 
juger  (Pièce  .lustilLcative  n"  x.\ii)  ou  des  exécutions  à  faire  (IMlugk-llarl- 
tung,  lier  llalicum,  p.  661).  Il  s'iutitul  lit  lui-même  t  regius  vicarius  pro 
regimiue  Urbis  »  et  prenait  une  part  active  au  gouvernement  {Ibid., 
p.  660-661). 

Il  ne  parait  pas  qu«'  ces  magistratures  intermédiaires  aient  subsisté 
lilus  longtemps,  quoi  qu'en  ait  écrit  NVustenfeld  {Ibid.,  p.  662,  n*  91).  Kieu, 
dans  les  lernus  de  la  nomin:itioa  de  Rinieri  ni  /accaria  da  orvieto  (.\r- 
fhivio  ili  Stato  in  N  ^  oli,  Reg.  .!/(/;.  278,  fol.  202),  ne  permet  .'o  le  consi- 
dérer comme  un  t  Obers-uator  ». 

2.  Voir  ci-dessons,  Liste  chronologique  des  sénateurs,  :iux  dates  :  1337, 
31  juillet  ;  i3;59,  1"  décembre.  Cf.  ci-dessus,  ;..  81. 

3.  Riczler,  Vatikanische  Aklen,  w  192j. 
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moment  où  l'éloquence  convaincue  de  Cola  di  Rienzo  allait 
provoquer  un  violent  retour  à  l'idée  républicaine,  un  cer- 
tain désarroi  commençait  à  se  manifester  au  Capitole  K 

L'évolution  vers  la  seigneurie  n'avait  donv:  pas  été  sans 
modifier  profondément  le  statut  sénatorial.  Mais  le  sénat, 
pour  être  la  pièce  essentielle,  n'était  pas  l'unique  pièce  de 
la  constitution  communale.  Brancaleone  y  introduisit,  on 
s'en  souvient,  la  capitainerie  du  peuple.  C'était  une  insti- 
tution importée  de  Haute  Italie  où,  plus  tôt  qu'à  Rome,  les 
gens  de  métiers  s'étaient  constitués  en  corps  politique.  Là, 
comme  en  Toscane  où  elle  pénétrait  au  milieu  du  xiii*^  siè- 
cle, le  capitaine  fut,  par  définition,  le  chef  du popolo.  à  la 
fois  chef  militaire  et  défenseur  de  ses  intérêts. 

De  bonne  heure,  les  podestats  durent  compter  avec  la 
capitainerie.  Quand  celle-ci  fît  son  apparition  dans  les  pro- 
vinces de  l'Eglise  —  entre  1230  et  1260,  —  elle  prétendait 
déjà  se  superposer  à  eux  et  connaître  en  appel  de  toutes 
causes  jugées  aux  tribunaux  des  communes  -. 

A  Rome,  elle  entra  de  plain  pied  au  Capitole,  puisque 
Brancaleone  fut  tout  ensemble  sénateur  et  capitaine,  et  ce 
cumul  écartait  toute  possibilité  de  conflit.  Les  deux  char- 
ges se  séparèrent  après  lui  ;  mais  le  document  qui  nous 
l'apprend  ne  laisse  rien  entrevoir  des  prérogatives  du  ca- 
pitaine. Comme  le  sénateur,  il  siégeait  au  Capitole.  Si  l'on 
en  croit  ce  même  document,  l'institution  était  déjà  singu- 
lièrement dénaturée  ^  En  raison  de  la  guerre  que  la 
Papauté  lui  fit  dès  le  début,  on  ne  la  vit  point  fonctionner 
normalement  à  Rome,  sauf  peut-être  au  commencement 
du  pontificat  de  Clément  V.  En  efï'et,  les  capitaines  du 
peuple  Giovanni  d'ignano  et  Giovanni  de'  Congiani  se  suc- 


1.  Ainsi  l'ou  y  trouve,  au  commencement  de  l'année  1347,  indé)jendam- 
mejit  des  iirosén.iteurs  pontificaux,  deux  t  cipitanei  super  certis  provi- 
sionibus  in  Urbe  f  .ciendis  specialiter  deputati  »  (ci-dessous,  Lis^c  chronolo- 
fjique  des  sénateurs). 

2.  Jordan,  Oviç/lnes  de  la  domin.  angev.,  \).  2o0  ;  Cf.  Luchaire  (J.),  Les 
Démocraties  italiennes,  p.  142. 

3.  «  Senator  et  capitaneus...  qui  stabant  in  Canipitollio  pro  nobilibus 
tantum  et  non  populo  romano,  et  de  poimlaribus  faciebaut  vindictas,  ma- 
gnâtes vero  uUo  modo  non  tangebint  (Des  lettres  citées  ci-dessus,  p.  22, 
n.  1). 
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cédèrent,  on  1305,  aux  côtés  du  sénateur  Paganin(j  dolla 
Torre  *.  Mais,  aux  autres  époques,  et  tant  que  l'institution 
ne  fut  pas  définitivement  confisquée  par  le  Saint  Siège  -, 
celui-ci.  quand  il  ne  la  proscrivait  point,  l'avait  si  bien 
détournée  de  son  sens  que  le  peuple  de  Rome  ne  se  soucia 
guère  d'élire  un  capitaine  qu'à  ses  heures  de  préiiondé- 
ranf-e  absolue.  Alors,  ses  élus,  les  Capocci.  les  Arlotti, 
laissent  bien  loin  derrière  eux  les  capitaines  ordinaires. 
Comme  s'ils  eussent  voulu  compenser,  en  excédant  les 
bornes  constitutionnelles  de  leur  pouvoir,  la  rareté  de 
leurs  ap[)aritions.  ils  furent  à  eux  seuls  tout  le  gituverne- 
nient.  Mais  ces  gouvernements,  chaque  fois,  furent  éphé- 
mères, et  tombèrent  avec  l'agitation  dont  ils  étaient  issus. 

Il  est  difficile  de  dégager  le  caractère  propre  et  de 
distinguer  le  fonctionnement  régulier  d'une  institution 
qui  se  présente  le  plus  souvent  à  des  époques  troublées  et. 
en  quelque  sorte,  à  l'état  hypertrophié.  Encore  n*est-on. 
pour  ces  époques  même,  que  peu  ou  point  renseigné.  Plu- 
tôt que  d'habiles  politiques,  cherchant  avec  méthode  à 
sauvegarder  ou  à  élargir  la  part  du  «  lerzo  potere  »  dans 
la  commune,  ces  capitaines  apparaissent  comme  des  tyrans 
populaires,  préoccupés  avant  tout  de  satisfaire  un  désir 
longtemps  comprimé  de  tirer  vengeance  de  l'aristocratie. 
C'est,  du  moins,  le  Irait  qui  frappa  le  plus  leurs  contempo- 
rains ^ 

A  l'autre  extrême.  —  car  il  n'y  eut  point  p;iur  eux  de 
juste  milieu.  — ils  semblent  réduits  au  rôle  de  pourvoyjîurs 
de  vivres.  C'est  celui  (ju'en  128i-,  Martin  IV  avait  assigné 
à  Giovanni  Cencio,  auquel  il  reconnaissait  le  titre  de  «capi- 
laiHHis  grassie»  *,  et  c'est  peut-être  le  seul  (Qu'ils  conservè- 
rent chaijue  fois  (ju'ils  reparurent  sans  qu'uno  révolutiim 
ait  fait  deux  les  maîtres  du  moment  ^ 

1.  Vuir  ci-dessous.  Listes,  à  l'année. 

2.  Ci-dessus,  p.  107. 
3  Id..  1.  106,  n.  7. 
4.  Id.,  p.  51. 

0.  C'était  pour  une  question  de  ravitainement  que  le  capitaine  du 
peuple  Giovanni  de'Coiigiani  prenait  a  partit»  Corneto  en  1305  (ci-dessous. 
Listes).  Kn  I3i7,  L-  syndic  Poncello  Orsini,  qui,  avec  Stefano  Colonna,  avait 
pris  la  tèti'  du  mouvement  populairu  (ci-dessus,  p.  107),  se  qu.ilitiait   t  ca- 
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A  défaut  de  la  capitainerie,  le  peuple  pouvait,  en  (]uel- 
que  mesure,  faire  sentir  son  influence  par  d'autres  moyens. 
Si  ïassectamentwn,  corps  des  juges  nommés  par  le  sénat, 
ne  put  que  subir  le  contre-coup  de  ses  transformations  K 
le  parlement  et  les  conseils  continuèrent  d'exercer  sur  lui 
leur  contrôle  ou  leur  action.  Le  rôle  du  parlement,  assem- 
blée à  laquelle  tous  les  citoyens  étaient  invités  à  prendre 
{)iirt  ',  se  bornait  à  approuver  ou  à  rojeter  sans  discussion 
les  propositions  du  gouvernement.  Il  s'en  faut,  d'ailleurs, 
qu'il  fût  consulté  en  toute  occasion.  Au  xiv*'  siècle,  il  n'in- 
tervenait déjà  plus  qu'en  des  circonstances  où  l'on  se  fût 
difficilement  passé  de  lui  :  déclarations  de  guerre  ^  pro- 
mulgations de  lois  nouvelles  *..  établissements  de  nouveaux 
impôts  ',  etc..  Les  partis  politiques  y  recoururent  souvent 
afin  de  se  concilier  l'opinion  publique  :  ainsi  IfS  Guelfes 
obtinrent,  eii  1312,  la  déposition  du  sénateur  impérialiste 
Louis  de  Savoie^;  ainsi,  quelques  années  plus  tard,  l'em- 
pereur Louis  de  Bavière  fit  acclamer  les  principes  du  gibe- 
linisme  le  plus  absolu  ^. 

.  pitaneus  goneralis  super  grascia  per  sauctum  fiomanum  populum  »  et,  à 
ce  titre,  remettait  à  ia  commuae  d'Aspra  les  aaie.idcjs  qu'elle  avait  eu- 
courues  pour  avoir  frustré  les  Romains  des  viv.es  qu'elle  leur  devait 
réserver  {BoU.  Soc.  Umbr.,  4901.  573). 

1.  La  Maatia,  Sloria  délia  legislazione  italiana,  I,  p.  iti.  Il  semble  bien 
que  les  juges  fussent  les  seuls  officiers  du  C  ipitole  à  com,  oser  Vnssecta- 
mentum.  Robert  d'Anjou  manda,  en  1313,  au  trésorier  de  Rome  nouvelle- 
m' nt  désigné  d'assister  aux  séances  de  Vassectamenturn  :  t. ..Ne  autem 
jur.i...  lui  officii  diiuinutionis  possiiit  rtetrinierita  sentire,  volumus  et 
subjungea  !o  mandamus  ut,  pro  co  iservatione  diclorum  jurium,  una  cum 
assectame  .ti  juiiicibus  personaliter  in  asseclamento  intersis,  et  condenip- 
natioaes  singul  s  et  alia  que  fient  in  assectame, to  predicto  ad  oculum 
videas  et  dicti  officii  comolum  lideliter  et  sollicite  pro  i  oss  >  j.rocures  » 
(Reg.  Ang.  360,  fol.  G2,  alias  2J9). 

2.  L'assemblée  se  réunissait  d'abord  dev.iut  le  Gapitolc  (Ual,  hen  (L.), 
Etudes  SU7'  l'administration  de  Rome,  p.  63);  lors  de  la  reconstruction  du 
palais  commun.  1,  au  commi-ncemeat  du  xiV  siècle  (Rodocanachi,  Le  Capi- 
tale romain,  in-4",  1904,  p.  18),  ou  y  ménagea  un  parlatorium  {et.  Pflugk- 
Harttung,  lier  Italicum,  p.  397  et  suiv.). 

3.  En  l'année  1308,  coijtre  Corneto;  en  1309,  contre  des  nobles  coupables 
d'^ivoir  1  rovoqué  u   e  disette  {Ibid.,  p.  597,  n°  603),  rar  exempb'". 

4.  Ficker,  Urknnden  zur  Geschichte  des  Romfrzuges...,  i.°  iO. 

5.  Ainsi  pour  rét..blissement  lie  la  tallia  militum  {Archivlo  delta  reale  Soc. 
Rom.  di  Stor.  Pair.,  XVIII,   p    466). 

6.  Archivio  cité,  .K.KXIV,  1911,  p.  480  et  suiv. 

7.  Voir  ci-dessus,  p.  119. 
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Avant  d'être  soumises  à  l'apprijhatioii  «lu  parlement,  ces 
propositions  du  gouvernement  avaient  été  discutées  dans 
les  conseils,  qui  étaient  au  nombre  de  deux  :  un  conseil 
général  {i-oiisilium  yenerale)  et  un  conseil  particulier  (ron- 
siliuin  spéciale).  Généralement  choisis  parmi  les  notables 
de  la  ville  \  les  conseillers,  à  qui  les  sénateurs  pouvaient 
adjoindre  des  p<;rs(miics  de  leur  cjioix  -,  délibéraient  sur 
toutes  les  questions  d'importance  ^  Bien  que  les  documents 
nous  les  montrent  souvent  réunis  en  une  seule  assemblée, 
la  règle  voulait  (|u'ils  délibérassent  séparément,  et,  d'abord, 
les  conseillers  particuliers. 

Kn  temps  normal,  les  corps  d'élus  du  popolo  allaient 
do  pair  avec  les  conseils.  Il  y  en  avait  deux  à  Home,  où, 
non  plus  que  dans  les  autres  républicjues  italiennes,  l'or- 
ganisation corporative  ne  fit  jamais  disparaître  l'organisa- 
tion primitive  de  la  population  urbaine  par  quartiers  *. 
Celle-ci,  représentée  par  les  prud'hommes  des  treize  régions 
[boni,  homines,  capita  regioniim),  paraît  même  l'avoir  em- 
porté sur  les  consuls  des  treize  métiers  majeurs  ^  Ce  fu- 
rent, en  effet,  ces  prud'hommes  qui,  au  nombre  de  13,  de 
26  ou  de  52,  assumèrent  [)arfois  le  gouvernement  en  cas  de 
victoire  du  parti  populaire.  Hors  ces  cas  exceptionnels,  les 
uns  et  les  autres  étaient  traités  sur  le  pied  des  conseil- 
lers. 

Ainsi,  la  commune  ne  pouvait  être  engagée  sans  un 
triple  contrôle  :  les  projets,  élaborés  par  Vassectamentum, 
étaient  proposés  su("cessivemont  par  le  sénat  à  la   discus- 

1.  Halphen  (L.),  Etudex  sur  l'adyninislration  de  Rome,  p.  (>4. 

•2.  «...  Dominus  senator,  ciiin  coQsilio  spécial!  et  aliis  qui  non  essenl  de 
consilio,  si  quos  ad  hoc  habere  voluerit...  »  (Statiili  délia  provinria  romana, 
p.  205). 

3.  Voir  à  titre  il'exemple,  i  our  la  conclusion  d'une  alliaocf,  Siena- 
Roina,  11°'  xxviiixxix.  Les  villes  -lu  •listrict  ne  devaient  s'on^fa^^er  da;i8  au- 
cuni'  guerre  «  sine  niandalo  ce  silii  ?■  neralis  et  s;ieci  lis  Irhis  >  (Slalulo 
.ii  Tivoli,  art.  V,  dans  les  Staluli  délia  provincia  rotnana,  ]^.  1()6-I67).  Ce- 
pendant le  conseil  particulier,  qui  s-  réunissait  régulif-renient  t-t  frê- 
(lueinment  sans  doute,  intervenait  dans  Ls  moindres  détails  de  Patnii- 
nistration,  pour  le  choix  d'un  «  sutor  cami-re  Urbis.  »  i  ar  exemple  (Arcbivio 
di  stito  in  Napoli,  Reg.  Anq.  5,  fol.   183  V). 

4.  Luchaire  (J  ),   Les  Démocraties  ilaliennes,  p.  104  et  suiv. 

5.  Sur  ces  corporations,  voir  (;alti,  Staluli  dei  mercanli,  I.ilrod.,  et  Hodo- 
canachi.  Les  corpor.  omit,  â  Rotne. 
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sion  du  conseil  particulier  et  du  conseil  général,  enfin,  à 
l'approbation  du  parlement  K 

Mais  toutes  les  affaires  communales  n'étaient  point  pas- 
sées à  ce  crible.  Contre  les  actes  du  gouvernement  qui  y 
échappaient,  il  importait  que  les  citoyens  ne  fussent  pas 
sans  recours.  La  constitution  romaine  dut  pourvoir  à  ce 
besoin  dès  l'ori /ine.  De  bonne  heure,  en  effet,  on  trouve 
trace  de  Texist  ;nce  d'un  tribunal  administratif,  auquel 
les  magistrats  et  les  officiers  communaux  étaient  tenus,  à 
leur  sortie  de  charge,  de  rendre  compte  de  leur  gestion  ^. 
L'épreuve  s'appelait  syndicatus  et  les  juges,  syndici  ^,  ter- 
mes où  se  retrouv  '  l'idée  d'une  magistrature  populaire.  Les 
Romains  traduisaiînt  le  second  par  l'expression  inexpliquée 
de  «  juges  de  Sainle  Martine  »  *. 

Ce  titre  vulgairf  couvrait  une  institution  redoutable  et 
qui  tint  longtemps  la  commune  et  les  particuliers  à  l'abri 
des  empièîements  ou  des  injustices  de  sénateurs  trop  puis- 
sants. A  son  tour,  pourtant,  elle  subit  le  sort  commun.  IVon 
content  de  désigner  lui-même  les  syndics  5,  qui,  comme 
de  raison,  avaient  été  jusqu'alors  électifs,  Charles  d'Anjou 
avait  dispensé  ses  vicaires  et  ses  officiers  de  comparaître 


1.  En  l'année  1257,  dans  l'affaire  des  ]jactes  conclus  entre  Rome  et  Ti- 
voli, le  coiiseil  général  fut  invité  à  se  prononcer  sur  le  «  partimentum 
factum  per  consiiiarios  speciale.s  ».  Il  arrêta  des  «  proposiliones  »,  qui 
furent  lues  au  parlement  {Slatuti  délia  provincia  romatia,  p.  266). 

2.  Dès  l'année  1231,  le  sénateur  AnniJjaldi  décrétait  que  ses  successeurs 
seraient  tenus  d'observer  sou  édit  contre  les  hérétiques,  sous  ijeine  d'une 
amende  t  ad  quani...  judices  Sancte  Martine  ipsum  (senatorem)  condemp- 
aare  teneantur  »  (Registres  de  Grégoire  IX,  éd.  Auvray,  n»  541). 

3.  A  distinguer  des  syndics,  procureurs  de  la  commune,  dont  l'office  était 
permanent  au  xiv'  siècle. 

4.  Les  juges  palatins  ayant  vraisemblabli  ment  siégé,  à  l'origine,  dans 
l'église  de  Santa  Martina,  au  bas  du  forum  (Halphen  (L.),  Etudes  sur  l'ad- 
minislralion  de  Rome,  p.  84),  il  serait  possible  que  les  syndics  aient  conti- 
nué de  s'y  réunir  après  le  transfert  au  Capitole  des  tribunaux  ordinaires. 
.Mais  cette  exidicatioa  devient  iiisuffisante  lorsqu'un  trouve  la  même 
expression  em,  loyée  a  Tivoli  {Statuli  délia  provincia  romana,  p.  165).  En 
outre,  certains  pa.ssagesdes  statuts  de  cette  ville  s'accommodent  assez  mal 
de  l'hypothèse  :  «  ...  pro  omnibus  judiciis  Sancte  Martine,...  videlic^t  joro 
qualibet  Sancla  Martina  facta  et  termi;,ata,...  sol.  prov.  xv  »  (Ibid.).  Enfin, 
si  l'appellation  déjuges  de  Sainte  Martiiie  s'iutTprétait  aussi  clairemeal, 
pourquoi  Robert  d'Anjou  indiquait-il,  lorsqu'il  en  usait,  <  ut  romano  idio- 
mate  utaniur  »  (Vitale,  Sloria...  dei  senatori...,  l,  p.  230)? 

5.  Ci-dessus,  p.  M. 

10 
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en  personne  *.  Celle  décision  n'avait  pas  seulement  la  si- 
guiiication  d'un  acte  d'arbitraire,  motivée  qu'elle  était  par 
des  causes  graves.  En  privant  le  peuple  de  son  antique 
droit  d'élire  les  juges  de  Sainte  Martine,  il  l'avait,  pour  le 
moins,  rendu  soupçonneux.  A  la  première  occasion,  les 
nouveaux  syndics  furent  ccmsidérés  comme  traîtres  à  la 
cause  communale  et  gagnés  d'avance  à  celle  de  leurs  jus- 
ticiables. Nombreux  furent,  sans  doute,  les  citoyens  qui, 
persuadés  de  no  pouvoir  obtenir  réparation  des  dommages 
subis,  cherchaient  à  se  faire  justice  eux-mêmes.  Sous  le 
coup  de  cette  perpétuelle  menace,  les  officiers  du  Capitole 
ne  se  séparaient  plus  de  leurs  armes  ^. 

Un  retour  à  la  constitution,  sous  le  pontificat  de  Nico- 
las 111,  réussit  peut-être  ,à  ca.lmer  momentanément  les 
esprits.  Mais  les  mêmes  désordres,  dus  aux  mêmes  caust^s, 
reparurent  avec  Robert  d'Anjou.  Les  registres  de  sa  clian- 
cellerie  nous  ont  conservé  le  récit  de  l'agression  brutale 
dont  fut  victime  un  de  ses  vicaires.  Telle  était  devenue  la 
défiance  à  l'égard  des  syndics,  qu'en  l'année  1318,  un  Ro- 
main, plutôt  que  de  s'en  remettre  à  leur  jugement,  préféra 
réunir  une  bande  armée  et  tenter  de  s'emparer  de  ce  vi- 
caire sous  prétexte  qu'il  lui  avait  fait  tort  de  400  florins^ 

1.  Au  lenJernaiii  de  la  réforme  urbaine  île  1278,  l'ancien  vicaire  sénato- 
rial et  ses  officiers  écrivirent  au  pape  pour  s  •  plaindre  de  l'innovation 
qui  avait  été  apportée  par  l'abrogation  de  cette  di!^position  de  Ch.irles 
d'Anjou  (ci-dessus,  ;>.  131,  note  2|,  <t  demamier  une  fr.qaéte.  ajoutant  : 
€...  si  statutum  antiquum  sui  temporis  dicat  quod  ad  sindicamentuni 
stare  debeant  per  se  vel  per  procuratores,  in  ooram  petunt  optione 
minere  »  {Registres  de  \ieolas  III,  éd.   Ciy,  n»  128). 

2.  «  Ceteruiu...  judices  et  alii  (ofllciales),  asserentes  in  Urbe  fuisse  ser- 
vatum  quod  antiquis  offlcialibus  arma  portare  licoat,  id  eis,  propler  sus- 
pitiones  quas  de  niultis  liab^r  >  noscuntur,  permitti  petebant   »  (Ibid.). 

3.  1328,  24  juin.  —  Naples.  t  Ex  insinuatioite  querula  doinini  Nicolai  de 
Jamvilla...  nuper  accepinius  quod,  i)Ost  tinitum  tempus  (?esti  i-er  eam... 
senatus  officii,  eo  deCipitolio  descendente,...  dominus  Mathtus  de  Riccio 
cnm  pluribus  aliis  sequacibns  ©t  sequ  icibus  conipluribus  ejus  armatis, 
non  verens  statuiu  Urbis  turbare  pacilUam,  incitato  populo,  qui  advcrsus 
doininum  Nicolauin  eumdein  t  inorialur  ille  latro!  »  suis  vociferacionibos 
alte  clamarent,  in  iiisum  hostiliter  irruit,  se  dicfum  expouentem  de  p«r- 
sona  captarum  omnino  commin.ins.  ft  <letenturum  <  umdeui  donec  idem 
exponens  ei  restifueret  rtoreuos  auri  quadringeutos,  quos  idem  dominus 
M'thi'us  sibi  fuisse  per  eum  ablatos  contra  juslitiam  infra  .>ai  tempus 
offlcii  asserebat:  et  licet  per  plures  tune  ibi  présentes  ilomino  Malheo 
prifato  suaderetur  oonsnlcius  suam  coram  syndicatorlbus  deputatis  .id 
syndicaudum  domiaum  Nicolanm  eumilein  experiri  justitiaiu,  ipse  tamen. 
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Cependant  les  syndics  électifs,  dont  le  peuple  avait  obtenu 
le  retour,  dédaignant  leur  rôle  traditionnel,  allaient  pren- 
dre la  tête  du  mouvement  démocratique.  On  a  vu  comment 
ils  disparurent  ^  entraînant  avec  eux  le  meilleur  reste  des 
libres  institutions,  qu'ils  avaient  imprudemment  engagé 
dans  une  lutte  inégale. 


nolens  in  hiis  uti  jure  sed  viribus,  cura  predictorum  ejus  comitiva  sequa- 
cium,  contra  ex' onentem  prefatum  in  tante  temeritatis  ausum  furiose 
prorupit  quod,  nisi  ei  quamplurium  Urbis  uobilium  auxiliaris  potuisset 
occursus,  fuisset  in  familiaribus  suis  nequiter  interemjitus  n  (Archivio  di 
stato  in  Napoli,  Reg.  Ang.  220,  fol.  420;  cf.  Pflugk-Harttung,  Iter  Italicum, 
p.  640.  no  68). 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  108  et  suiv. 


CHAPITRE    II 

LES  SERVICES  DE  LA  COMMUNE 

I 

LA    JUSTICE 

L'organisation  des  tribunaux.  —  De  quelques  points  de  procédure.  — 
Le  principe  des  représailles.  —  La  juridiction  gracieuse. 

Du  jour  où  le  préfet  de  Rome  eut  renonc»'*,  vers  la  fin 
du  XII''  siècle  \  à  exercer  la  juridiction  criminelle,  et 
quand  les  tribunaux  pontificaux  se  furent  nettement  sépa- 
rés de  ceux  delà  commune^,  le  pouvoir  judiciaire  appartint 
sans  conteste  au  sénat. 

C'est  un  trait  caractéristique  des  institutions  romaines 
que  les  sénateurs,  bien  qu'ils  fussent  devenus  de  vrais 
chefs  d'état,  ne  déléguèrent  jamais  ce  pouvoir.  En  droit, 
ils  furent  toujcjurs  les  seuls  juges  de  la  république,  comme 
le  demeuraient  généralement  les  simples  consuls  de  muni- 
cipalités ^  Ce  principe  se  perpétua.  Au  temps  de  Charles 
d'Anjou,  on  se  demandait  encore  si  l'exercice  de  hi  justice 
ne  devait  pas  être  suspendu  en  l'absence  de  son  vicaire*. 

1.  Ilaliihen  (I..),  Eludes  sur  C administration  de  Rome,  p.  '7, 

2.  Ibid.,  p.  SS. 

3.  f'icker,  Forscliungen  zur  Reichs-und  Rechlsgesrhichte  Italiens,  III,  i<.3n. 

4.  La  question  se  posa  cert  lineiiieut,  puisque  Charles  d'Anjou  fut  obligé 
de  la  résoudre  eu  coulirmaul  Us  si  nlences  rendues  e.i  l'absence  du  vi- 
caire sénatori  il,  par  les  juges  palatins  :  —  1271,  17  juillet.  N.iples. — 
€  Scribitur  senatui  po;iuloque  romanis  ac  judicibus  st  itutis  in  Urbe  cum 
nobili  viro  lîerlrando  domino  Kaucii,  vicario  ipsius  Irbis  :  intelleximus 
quod  vos,  judices,  officii  veslri  debilum  fideliter  idimplentes.  qu.Diquam 
nostrum  vicarium  ex  egritudine  a  Capitolio  abesse  coutig^  rit,  in  niinis- 
tr  uida  tanieti  justitia  sine  acceptione  aliqua  personarum  puuiendo  ex- 
cessus  et  justas  senteutias  proferendo  iutrcpide  proce  iitis  et  conslantiT. 
Super  quibus  veslram  cmistintiim  et  vigorem  mullipliciter  conimendaotes, 
ne  forte  bujusmodi  sententic  ac  processus  per  vos,  eo<lem  vicario  absente. 
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C'était  en  vertu  du  même  principe  que  Robert  d'Anjou 
pouvait  légitimement  substituer  aux  juges  capitolins  des 
juristes  de  son  choix,  qui  venaient  à  Rome,  en  qualité  de 
juges  délégués,  pour  connaître  de  certains  procès  ^  Il  trouva 
même  son  application  parfaite  lorsque  le  sénateur  prési- 
dait en  personne  les  tribunaux  ordinaires  -. 

En  fait,  ceci  n'eut  lieu  qu'exceptionnellement.  Dès  l'ori- 
gine, le  sénat,  faute  de  pouvoir  mieux  faire,  avait  emprunté 
à  l'administration  pontificale  un  personnel  judiciaire  :  ju- 
ges ordinaires  du  palais  de  Latran  et  juges  datifs,  qui 
disparurent  pour  la  plupart  au  commencement  du  xiii*^  siè- 
cle ^  pour  faire  place  à  un  corps  de  juges  palatins  ^,  fonc- 
tionnaires propres  à  la  commune  ^ 


habiti,  possint  ab  aliquibus  qui  sint  invalidi  in  dubium  revocari,  nos 
omnes  hujusmodi  sententias  et  processus  tenore  presentium  approbantes 
ac  etiam  confirmantes,  illam  vim  et  robur  ipsos  habere  volumus  flrmita- 
tis  ac  si  présente  dicto  vicario  processissent  «  (Archivio  di  Stato  in  Na- 
poli,  Reg.  Ang.  10,  fol.  159  v°;  cf.  Vitale,  StoiHa...  dei  senatori,  I,  p.  164; 
Sternfeld,  Der  Kardinal  J.-G.  Orsini,  p.  335-336). 

1.  Tels,  ceux  qui  vinrent,  vn  l'année  1327,  juger  une  cause  intéressant 
la  comtesse  de  Nôle,  une  Orsini.  Robert  d'Anjou  manda  aux  juges  capito- 
lins, qui  avaient  commencé  à  instruire  l'affaire,  de  leur  céder  la  place 
sans  délai  (Reg.  Ang.  261,  fol.  284  v°;  264^  fol.  328  v). 

2.  1303,  17  avril.  —  «  In  nomine  Domini.  Nos,  Guido  de  Pileo,  domini 
jjape  nepos,  Dei  gratia  Aime  Urbis  senator  illustris,  cognoscentes  super 
conteutione  et  causa  vertente  coram  nobis  inter  Jacobum  domini  Henrici 
de  Paparescis,  ex  una  parte,  et  dominum  fratrem  Simonem.  preceptorem 
hospitalis  Sancti  Spiritus  in  Saxia  de  Urbe...  »  (Archivio  di  Stato  in  Roma, 
fonds  de  San  Spirito  in  Saxia,  B,  n°  55). 

3.  Halphen  (L.),  Etudes  sur  l'administration  de  Rome,  p.  84. 

4.  Non  pas  à  un  seul  juge  palatin  comme  on  l'a  cru  à  tort  (Halphen, 
op.  cit.,  p.  85),  en  dépit  d'une  mention  de  judices  palatini,  qu'aucune  rai- 
son plausible  n'autorise  à  corriger  en  judices  dativi.  Rien  ne  prouve  que 
ces  juges  i^alatiiis  fussent  nommés,  comme  on  l'a  écrit  {Ihid.),  pour  trois 
mois  au  plus. 

5.  Les  jugis  palatins  étaient  choisis  par  les  sénateurs.  Le  studio  romano, 
qui  fonctionna  à  jjartir  des  premières  années  du  xiv"  siècle  (ci-dessous, 
ch.  III),  devint  naturellement  le  séminaire  des  magistrats  romains  D'une 
liste  de  noms  d'étudiants  qui  nous  est  parvenue  (Renazzi,  Storia  dell'  Uni- 
versita  degli  studi  di  Roma,  1,  1804,  p.  61,  258),  on  en  retrouve  au  moins  un 
plus  tard  à  la  titulature  d'une  sentence  :  »  Angélus  Pétri  Oddonis  >  (Bi- 
bliothèque du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in  Via  Lata,  cnss,  300-301*, 
n"  104  alias  724). 

Cependant,  les  sénateurs  étrangers  amenaient  avec  eux  leur  assecta- 
mentum.  Ainsi  vinrent,  en  qualité  de  juges,  le  célèbre  jurisconsulte  bolo- 
nais Freiierico  degli  Pascipoveri  avec  le  sénateur  Brancaleone  (Savioii, 
Ann.  botognesi,  III.  2'  partie,  p.  296),  et  «  Baldus  de  Eugubio  »,  de  la  suite 
de  Boso  Novelli,  dont  il  subsiste  une  sentence  de  l'année  1325  (Archivio 
di    Stato  in  Roma,  fonds  des  SS.  Cosma  e  Damiano,  n"  350).  De  même,  des 
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Peu  à  peu,  les  tribunaux  reçurent  une  organisation  nou- 
velle. Il  semble  qu'on  se  soit  contenté,  d'abord,  de  faire 
pj'Tiodiquement,  parmi  la  riombreusj;  corporation  d<'S  juges 
de  Rome',  des  choix  de  juges  palatins,  entre  qui  se  répar- 
tissaient  indistinctement  les  causes.  Mais,  ne  fût-ce  que 
pour  distinguer  l'appel  de  la  première  instance,  une  divi- 
sion s'imposait.  Les  appelants  avaient  pris,  il  est  vrai, 
l'habitude  de  recourir  directement  au  sénat,  et  ce  fut, 
sans  doute,  lorsque  Charles  d'Anjou  eut  mis  un  terme  à 
cette  pratique  ^,  que  l'on  se  prfM)CCupa  de  la  n'forme  '.  Peu 
de  temps  après,  apparut  un  juge  palatin  général,  qui,  pré- 
cisément, connaissait  des  causes  d'appel  *.  Avant  la  fin 
du  XIII"  siècle,  l'office  spécial  do  juge  des  appels  {judex 
palatinas  super  appellaiionibus  et  aliis  extraordinariis 
causis  deputatus)  fut  constitué  *.  Au  siècle  suivant,  plu- 
sieurs de  ces  juges  étaient  simultanément  eu  charge  et 
jouissaient  dans  V assectamentwn  d'une  certaine  préémi- 
nence ^. 

Cependant,  d'autres  sections  avaient  été  instituées  dans 
les  services  judiciaires  du  Capitole.  Malgré  la  persistance 
des  tribunaux  extraordinaires  ^    tel   dut    être   le   nombre 

juges  et  (les  notaires  étrangers   avaient  accompagné  a  Rome  les   vicaires 
de  Charles  d'Anjou  (Pièce  Justificative  n"  n). 

1.  On  a  vu    ci-dessus,  p.  '.>9,  note  5,  rimportince  de  celte   corporation. 

2.  Le  15  mai  1272,  le  roi  de  Sicile  écrivait  à  son  vicaire  au  Capitole  : 
€  Nuper  ad  audientiara  nostram  pervenit  quod  uonnulli  cives  romani  et 
persone  alla  in  capitoliaa  curia  litigiiites,  a  seuteutiis  que  in  eadem 
curia,  scu  in  civilibus  seu  in  erlniinalibus,  per  judices  capitoliuos  profe- 
runtur,  ad  nostre  appellant  iiudientiam  majest;itis.  Gum  ergo  nolumas 
cives  ipsos  ac  personas  alias  sumptibus  laborare  et  ad  nostre  proi-terea 
recurrere  audiintiam  majestatis.  volumus  et  excellentie  nostre  ])lacet,  at 
sontentias  ipsas,  appellatlouibus  aliquibus  nequaquam  obstjntibus,  Une 
débite  terminetis  >  (Vitale,  Storia...  dei  senalori,  I,  p.   165). 

3.  Le  même  mois,  Charles  d'Anjou  ramenait  à  huit  le  nombre  des  juges 
palatins  (Ptlugk-Harttung,  [ter  Italicum,  p.  612-613,  n»  10). 

4.  Pièce  .lustific  itive  n»  v. 

5.  On  le  voit  mentionné  en  1299  (Hibliothèque  du  V.itican,  fonds  de  Santa 
Maria  in  via  Lata,  Liber  transsumptorum,  p.  146). 

6.  Ku  diverses  circonstances,  les  juges  des  appels  suppléaient  les  séna- 
t  urs  absents.  Ils  recevaient  ai:si,  en  l'.innée  1341,  le  serment  d'un 
étrani,'er  devenu  citoyen  romain  par  la  collatiou  du  droit  de  cité  :  •  Hoc 
autem  tibi..  sacri  senatus  oflicio  i..dulgemus,  quia  tu  nobis  et  nustris 
judicibus  appell  itioaum  i)ro  nobis...  promictis...  »  (.4»T/i»fio  délia  reale 
Soc.  Bom.  di  Stor.  Pair.,  XV il,  1S94,  p.  524). 

7.  C'étaient  les  tribunaux  ecclésiastiques  (voir   ci-dessous,  chapitre  m 
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des  affaires,  que  le  besoin  se  fit  sentir  de  les  distribuer 
par  catégories.  On  fit,  semble-t-il,  une  première  distinc- 
tion entre  les  causes  civiles  et  les  causes  criminelles  ^  Par 
la  suite  se  multiplièrent  les  sections  judiciaires,  qui.  avec 
leurs  juges  et  leurs  notaires  siégeant  à  un  banc  spécial, 
avec  leurs  registres  particuliers  ^,  ressemblaient  quelque 
peu  aux  chambres  des  tribunaux  modernes.  Il  y  eut  donc 
un  juge  au  civil  ^,  au  criminel  *,  un  juge  de  la  chambre 
urbaine  5,  des  investitures  ^  des  orphelins,  des  veuves  et 
des  pauvres  ^  Il  n'était  point  jusqu'aux  maîtres  des  édifices 

et  les  tribunaux  de  commerce,  où  siégeaient  les  consuls  des  corporations 
«  ad  jura  reddeuda  ».  Toute  controverse  ayant  pour  ofejet  un  paiement, 
une  transaction  commercialf,  était  de  la  compét-'nce  de  la  curia  mercan- 
tile (Gatti,  Statuti  dei  mercanti,  p.  lx,  lxii  ;  cf.  Pièce  Justificative  n«  xii). 

1.  Ceci  ressort  du  texte  des  lettres  de  Charles  d'Anjou  publiées  ci-des- 
sus, p.  ISO,  note  2. 

2.  «  Hic  est  liber  actorum  civilium  factus  et  compositus  tempère  magni- 
fici  viri  domini  Hugoliui  domini  Jacobini  de  Rubeis  de  Purma,  Dei  gratia 
Aime  Urbis  seaatoris  illustris  »  [1295]  (Bibliot])è(iue  du  Vatican,  fonds  de 
Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  306*  ,  n"  2(>  alias  709). 

3.  «  Ad  civilia  deputatus  ».  Cette  section  existait  au  [lus  tard  eu  1295 
(cf.  l^i  note  précède:  te).  Ei  l'année  1318  (Bibliothèque  du  Vatican,  fonds 
de  Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  307,  n»  53  alias  "20),  ils  avaient  hérité  de 
la  part  de  juridiction  gracieuse  qu'exerçaient  eucore  les  juges  datifs 
en  1259  [Ihid.,  Liber  transsumptorum,  p.  887)  et  en  1"':72  [Ihid.,  p.  369). 

4.  «  Ad  maleficia  deputatus  ».  Il  existait  dès  l'année  1281  [Ibid.,  Perga- 
mene  restaurate,  n»  47). 

5.  I  Judex  camere  Urbis  ».  On  le  voit  mentionné  en  1297  {Ibid.,  Liber 
transsumptorum,  p.  372).  Il  jugeait  les  procès  intéress-nt  les  finances  ur- 
baines, prononç;'it  en  matière  de  cens  ou  d'imi)ôts  {Statuti  delta  città  di 
Roma,  éd.  Re,  III,  xxvii),  devait  faire  respecter  les  cautions  (voir  des  con- 
damnations portées,  en  1308  et  1322,  contre  certains  garants  infidèles, 
ayant  refusé  de  comparaître  [,>ar  devant  le  tribunal  de  la  chambre  ;  Ar» 
chivio  di  San  Pietro  in  Vaticano,  caps,  lxu,  fa  se.  229  et  393),  présidait  à  la 
vente  des  biens  publiés  au  profit  de  la  dite  chambre  {Ibid.,  caps,  lix, 
fasc.  217.  acte  de  1330). 

6.  «  Judex  pnlatinus  super  investimentis  fractis  »,  auquel  étaient  réser- 
vées les  causes  d'éviction  (voir  par  exemple  Archivio  délia  reale  Soc.  Rom. 
di  Stor.  Patr.,  V,  p.  107).  Le  mand  .taire  de  la  Cour  {mandatarius  curie) 
allait,  sur  son  ordre,  remettre  en  possession  les  ayant-droit  (Bibliothèque 
du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  caps.  308,  n"  7  alias  772,  ou 
Archivio   li   San  Pietro  in  Vaticano,  caps,  lxiu,  fasc.  164,  acte  de  1344). 

7.  »  In  nomine  Domini,  Anno  dominice  Incariiationis  millesimo  ducen- 
tesimo  octu'gesimo  quarto,  iudictione  duodecim  i,  mensis  madii  die  vice- 
sima  quarta,  tempore  domini  Citadini,  per  .iominum  Martinum  quartum 
papam  in  Urhe  vicarii,  datus  est  terminus  de  eommuni  partium  volun- 
tate  a  domino  Thomaso  magistri  Luce,  judice  delegato  a  domino  Angelo 
Pi'tri  Mathei,  judice  orfanorum,  viduarura  et  p  .uperum,  Benevenute  A:igeli 
Miliai,  ad  dandum  et  s^lvendum  hinc  ad  kalendas  julii  proxim'  futuras, 
Paulo  Bucca,  procuratori  Caterene  Mathei  Presbiteri,  octo  sollidos  bono- 
rum    provisinorum   senatus,  quia   coiifessus  est  se   eidem  debere,  nomine 
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(mayistri  edijicionun),  ioncli(jnriair(!s  cliai'j^és  de  rentre- 
lien  (les  voies  publiques,  et  investis  d'une  juridiction  ar- 
bitrale en  matière  de  mitoyenneté  S  qui  ne  s'adjoignissent 
parfois  l'un  des  juges  palatins  ^. 

Le  nombre  de  ces  derniers  varia  :  conséquence  de  la 
disparition  d'un  office  ^  ou  de  l'augmentation  du  personnel 
de  certains  autres^;  mais  il  fut  toujours  relativement  res- 
treint. C'est  que  leur  tâclie  était  singulièrement  facilitée 
par  la  procédure  en  usage.  De  même  qui;  les  sénateurs, 
seuls  détenteurs  du  pouvoir  judiciaire,  partant  seuls  capa- 
bles en  droit  de  prononcer  une  sentence,  avaient  député 
à  l'instruction  des  procès  des  bommes  de  loi,  qui  devinrent 
les  juges  palatins,  de  même  ceux-ci,  tout  en  continuant  à 
prononcer  leurs  sentences  sous  forme  de  conseils  donnés 
aux  sénateurs,  dont  l'intervention,  toute  (ictive,  se  bornait 
à  en  ordonner  le  scellement  %  prenait  en  cbaque  allaire  un 
juge  assesseur  ou  conseiller  ^  généralement  cboisi  parmi 
les  causidici  ^. 

depositi...  >  (Archivio  ili  Stato  in  Roma,  fomls  des  SS.  Cosma  e  Dainimo, 
n'>3l9). 

1.  Leurs  sentences  ét.iieiit  dites  arbilria  et  soumises  à  l'acceptition  des 
parties  en  cause  (Archivio  délia  reale  Sor.  Ro)n.  di  Stor.  Pair.,  XXV,  I90i, 
p.  37-40  par  exemple). 

2.  Cf.  Schiaparelli,  /  ma;/istri  sedificiorum  Urbis,  dans  VArchivio  citt-,  XXV, 
pag.  23. 

3.  On  perd  vite  la  trace  (iu  .juge  des  orplielins,  des  veuves  et  des  pau- 
vres. 

4.  La  cil  inbre  urbaine  occupait  doux  jugés  en  1331  iRihliotlii-quo  du  Va- 
tican, fonds  de  Sauta  Maria  in  via  Lata,  cass.  3l)0-301^,  n»  1U4  alias  7i4). 

5.  Voir,  à  titre  d'exemple.  Pièce  Justificative  n"  v. 

6.  Sauf  pour  les  interlocutoires  (voir  par  exemple  une  sent  .nce  de  ce 
genre  rendue  sans  conseil  par  le  juge  de  l.i  chambre  urbaine  en  1317; 
Archivio  di  Stato  in  Roma,  fonds  de  San  Silvestro,  n»  190),  cette  r^-gle  fut 
sans  exception.  On  peut  voir  â  titre  d'ixt'mples  nos  Pièces  Justificatives 
n°»  V,  xxmi,  etc. 

7.  Il  n'est  pas  rare,  au  vu*  et  au  xiV  siècle,  de  retrouver  des  causidici 
même  ,  armi  les  juges  palatins.  Ces  juristes,  tout  en  assistant  les  pirties, 
furent  de  bonne  luure  ajjpelés  à  écl  .irer  la  cause  deviiul  le  tribunal.  Il 
était  seulement  interdit  d'être  adt'oc<//ws  et  assessor  dans  um-  même  atlaire. 
Le  serment  que  prêtaient  les  causidici  de  Rome  en  r.muée  1139  accuse 
bien,  dès  cette  époque,  celte  dualité  de  leur  rôle;  ils  étaient  avant  tout 
avocats,  mais  s'eugage;iient  en  c»  s  termes  :  «  posiquam  justiti.i  de  eisdem 
causis  a  me  cog..ita  faerit,  si  requisitus  fuero.  judicibus  patefaci.m  et 
eis  in  ipso  judicio  assensum  niéiiiii  ailhilo  bo  »  (Ficker,  Forsi-hungen  zur 
lleichs-und  RechtsgeschicMe  Italiens,  III,  p.  9'.',  102-103).  Lors  même  qu'ils 
remplissaient  ces  fonctions  judiciaires,  ils  étaient  encore  rétribués  par 
les  parti,  s  (Pièce  Justificative  n°  .\xzi\). 
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F^es  uns  et  les  autres  disposaient,  en  outre,  d'experts  ju- 
rés, qui  recouraient  eux-mêmes,  en  cas  de  besoin,  à  des 
gens  de  métier  '.  Aux  considérants  étayés  de  textes  de 
droit  romain'  s'ajoutaient  donc  souvent  des  avis  pratiques. 

Mais,  si  les  réformes  de  Charles  d'Anjou  avaient  donné  des 
résultats  appréciables,  tout  inconvénient  n'avait  pas  disparu. 

Longtemps,  la  loi  voulut  que  tout  procès  fût  terminé  par 
le  juge  qui  en  avait  été  saisi  ^  Cette  disposition  était  en 
soi  fort  équitable,  ayant  pour  fin  d'épargner  la  bourse  des 
plaideurs  ^  Comme  la  procédure  formaliste  était  lente  à 
Rome  et  comme,  par  contre,  les  juges  palatins  ne  demeu 
raient  en  charge  qu'un  temps  limité,  il  leur  était  même 
permis  de  poursuivre  le  jugement  de  leurs  causes  une  fois 
le  terme  de  leurs  tVmctions  échu  ^  Mais  alors,  n'étant  plus 
astreints  à  la  résidence,  ils  s'absentaient  fréquemment. 
Des  procès  s'éternisèrent.  Il  arrivait  que  les  notaires  qui 
avaient  inauguré  les  procédures  mouraient  dans  l'intor- 
valle,  et  leurs  actes,  dont  ils  étaient,  à  défaut  de  tout 
greffe,  les  seuls  dépositaires,  restaient  trop  souvent  introu- 
vables \ 


1.  Ainsi  les  appreciatores  comunis  et  camere  Urbis  ^remient  conseil,  en 
l'année  1321,  de  boni  bovarterii  (Pièce  Justificative  n"  xxi).  Voir  aussi  no- 
tre mémoire  sur  Un  article  inédit  d'anciens  statuts  de  Rome,  publié  dans  les 
Mélanges  d'archéologie  et  dViistoire  de  l'Ecole  Franc  lise  de  Kome,  XXX,  1910, 
p.    121). 

2.  Le  droit  romain  demeurait  en  vigueur  dans  une  mesure  telle,  qu'on 
a  cru  jjouvoir  s'en  autoris-r  pour  nier  l'existence  d'u:i  code  de  statuts 
communaux  avant  le  milieu  du  xiv*  siècle  (Statuti  délia  Città  di  Ro7na, 
éd.  Re,  Introduction,  p.  xxxvii).  Voir  une  curieuse  plaidoirie  de  la  fin 
du  xiii"  siècle,  émaillée  de  citations  du  Code  et  du  Digeste  (Bibliothèque 
du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  307,  n»  81  alias  278). 
Les  clauses  de  renonciation,  dans  les  contrats,  sont  également  signiflcali- 
ves  à  cet  égard. 

3.  Pièce  Justificative  n"  v. 

4.  «  ...  Ne  litigantes  graventur  vel  fatigentur  expensis  o  (lbid\. 

0.  Le  juge  titulaire  l'.e  l'office  intervenait  seulement  dans  le  prononcé 
de  la  sentence  :  «  Do  consilium  vobis,  discretis  et  sapientibus  viris  domino 
Petro  de  Meta  et  domino  Petro  de  magistris  Luce,  dudum  julicibus  ])al.i- 
tinis  sup'.'r  a j.pell  ;tionibus  et  aliis  extraordiaariis  causis  reputatis  et 
successoribus  l'.icti  domiai  Bartholomei  de  Si;icto  Germano,  dudum  judi- 
cibus  dicti  ofïicii,  necnon  et  discreto  et  sa.oienti  viro  domino  Nicolao  Ray- 
noiiis,  nimc  judiui  dicti  officii,...  quatinus  pro!Uim;>tietis...  »  (liibliothèque 
du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  i  i  vi  i  Lata.  rass.  308,  n»  7  alias  723). 

G.   ï  tjuare...,  quia  notarii  causi>  qui  fuerunt  ad  scribendum  omnia  acla 
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A  bout  de  patienco,  des  plaideurs  saisissaient-ils,  au  mé- 
pris du  statut,  un  second  juge  de  quoique  cause  laissée 
pendante,  par  le.  premier,  les  protr-slalinns  de  la  pariie  ad- 
verse, qui  ne  manquaient  pas  de  se  produire,  donnaient 
lieu  à  de  nouvelles  pnx'édures  \  On  jugea  que  le  meilleur 
remède  était  d'abroger  le  statut,  et  dès  lors  -,  quand  un 
juge  s'absenta  pour  longtemps  de  Rtune.  laf^sectanicntani 
dut  en  désigner  un  autre,  qui  poursuivait  l'instruction  et 
le  jugement  des  affaires  en  souffrance  ^ 

Outre  (iu<^  cette  mesun*  s'accordait  diffi(iletn(;nt  avec  la 
distribution  des  tribunaux  par  sections,  telle  quelle  exis- 
tait depuis  plus  d'un  demi  siècle,  elle  ne  procura  point  les 
résultats  qu'on  avait  escomptés.  Les  absences  des  juges  se 
multiplièrent.  Pour  se  succéder  à  bref  intervalle  dans  un 
même  procès,  que  chacun  no  prenait  que  pour  bientôt  Taban- 


supradicta  dicte  cause  sunt  mortui  et  acta  eorum  non  r^periantur,  snp- 
plicat  doiuinationi  vcstre  qualenus  digneiiiini  dictam  causani  resumere 
ad  vos  et  vesti'um  assectaineiituui  et  cominittere  uni  ex  veslris  juLiJcibus 
appellatio'iuin  ..  »  (Archivio  di  San  Pietro  in  V  iticano,  ca»  s.  i.xxiv,  fasc.  162. 
acte  de  1349). 

1.  (  la  uomini;  Domini  umen.  Anno  nativitatis  ejusdem  inillesimo  tre- 
contesimo  xxviii.  in  lueseutia  niei,  not  rii,  et  testium  subscriptorum... 
coiistitutus  !  ersonaliter  Paulus  Pétri  Angeli...,  procurator  ..  nionaste'ii 
Sanctorum  Cyriaci...  et  Nicolaï...,  coraiii  domino  Joliame  Stdi.ciunis, 
causidico,  qui  dicit  et  asserit  se  reniansisse  ju<iii'em  in  causa  et  p  rtes 
infr'^scriptas. ...  dixit  et  ex'iosuit  quod  vos  i  roceditis  et  procedere  coui- 
ininatis  <  t  inteuditis  ad  petitiunem  Alexii  et  Ceclii  fralruni...  cuutra  ipsum 
monasterium...,  in  causa  quani  hal)ent  siinul...,  et,  quod  pejus  est,  vocari 
mandastis  ipsos  abbtissam,  monialt's  <t  tonventuin...  ad  ;-.udienlani  sen- 
tetitiani  inleilacutoriam...,  quain  f.  rre  iute.iditis  suner  predicti»  et  ad 
alia  graviori  procedere.  comuiinatis., .  Unde  di'tus  scvnditus  ...  non  rece- 
dendo  ab  aliis  protest.itionibns  et  jippeUationibus  pro  parte  ipsius  mo- 
nasterii...  iaterposilis,  sed  eis  iusistendo,  pmtest.tus  fuit  et  cuui  instan- 
tia  petiit  ab  ipso  domino  Joliaune  Stanzionis,  quod  in  ipsa  causa  non 
procednt  ad  aliqueni  artnm,  sed  processum  ler  eum  factum  debeat  revo- 
cari,  cum  ipse  dominus  Johannes  non  sit  ju  lex  in  ipsa  causa  conipelens, 
nec  cognitio  ipsius  cause  ad  presens  al  ipsum  doniinum  J<<banuem  spécial, 
sed  ad  domiuum  Petrum  Santi,  causidicum  et  judicem  ipsius  cause..., 
cum  ipse  dominus  Petrus  sit  judex  coni  etens  in  i;  >a  causa,  r/iiiacoram  /»« 
habuil  viitium  causa  predicln...  »  (Hibliotbèque  du  V.  tican,  foad.s  de  Santa 
Maria  in  via  Lata,  cass.  30t)*  ,  n»  21). 

2.  Entre  les  innées  1328  (voir  l'iicte  publié  à  la  note  i  récédente)  et  1348 
(voir  la  note  suivante). 

3.  En  l'année  1348,  ui  plaideur  s'adressait  en  ces  termes  au  séoat  : 
«  ...  Et  jam  snnt  qn  inplur-'s  dies  quod  (judex)  se  absentavit  ab  Urbe,  nec 
expoctatur  do  proxinio  reversiirus.  et  secundum  formam  statuti  lenemini 
recommictere  propter  suim  absentiam  •  {Archivio  deila  reale  Soc.  Rom.  di 
Stor.  Pair..  XXIX.  1906,  lu  21G) 
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donner  K  ils  ne  réalisaient  pratiquement  aucun  progrès  '. 

Sans  parler  des  luttes  des  factions,  qui  troublèrent  cons- 
tamment la  ville  au  xiv*'  siècle  et  eurent  fréquemment 
pour  effet  de  suspendre  l'exercice  de  la  justice  ^  c'étaient 
des  mœurs  procédurières  et  formalistes  à  l'excès  qu'il  eût 
fallu  réformer  pour  obtenir  plus  d'ordre  et  quelque  promp- 
titude. A  considérer  attentivement  les  actes  judiciaires  du 
Capitole,  on  est  frappé  de  voir  l'abus  qui  se  faisait  du 
droit  de  récuser  les  juges  *  tant  qu'il  ne  s'agissait  point 
de  mettre  à  exécution  leurs  sentences  ^  On  finit  pourtant 
par  reconnaître  que  l'épreuve  du  syndicatus  *  fournissait 
aux  justiciables  des  garanties  suffisantes,  et  les  statuts  de 
1363  firent  cesser  ce  désordre''. 

Plus  étendu  encore  était  le  droit  d'appel.  Fût-il,  d'ail- 
leurs,  légalement  limité,  on  pouvait  toujours,  en  fait,  ap- 

1.  En  présence  d'une  teUe  situation,  Vassectamentum,  après  avoir  dési- 
gné en  vain  juge  sur  juge  pour  terminer  un  procès,  fliiissjiit  par  adresser 
le  plaideur  «  .id  quejn  vult  i>  (Pièce  Justificative  n»  xxxix). 

2.  En  13i9,  une   cause  ne  fut  jugée  qu'après  neuf  ans  d'instance  (Ibid.). 

3.  Une  citation  à  comparaître  ne  put  être  f"ite,  eu  l'année  1328,  «  prop- 
ter  guerrarura  discordias  et  itinerum  discrimiaa  »  (Piècj  Justificative 
n»  xxviii).  Eu  1337,  les  sénateurs  vontificaux  annonçaient  à  la  Curie  que 
l'exercice  de  la  justice,  jusqu'alors  susuendu,  venait  de  reprendre  (Riez- 
ier,  Vatikanische  Aklen,  n"  1925,  p.  692).  En  1341,  les  chanoines  de  S.iiat- 
Pierre  îevaient  renoncer  à  poursuivre  un  appel  «  tam  propter  brigas  et 
sbarras  Urbis  et  propter  corruntum  tempus  gucrrarum,  in  quod  non  fuit 
reddituni  jus  in  curia'  Capitolii  »  (Archivio  di  San  Pietro  in  Vaticmo, 
caps.  Lxxiii,  fasc.  164).  Une  sentence  de  1349  témoigne  aussi  que  a  propter 
brigas  multas...  jus  la  Capitolio  reddi  non  potuit  i  {Ibid.,  caps,  lxxiv, 
fasc.  162).  De  tels  cas  se  jirésentaieut  si  souvent,  qu'on  avait  pris,  dès 
le  xiii^  siècle,  l'habitude  de  renoncer,  d.ins  les  actes  publics,  «causis  pos- 
sibilibus,  val  quod  jus  non  redderetur  in  Urbe  »  (voir  i  ar  exemple  Bi- 
bliothèque du  Vatica:i,  foud.s  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  307,  n"  36 
alias  66). 

4.  Go  droit  de  récusation  n'est  pas  douteux.  Il  serait  trop  long  d'.  ppor- 
ter  ici  une  série  d'"xem;iles.  Toutes  les  procédures  m  témoignent,  soit 
qu'on  y  voie  le  juge  se  retirer,  «  habitis  suspectis  »,  soit  qu'il  se  déclare, 
avant  d'ouvrir  l'S  débats,  «  partibus  non  suspectus  ».  On  récusait,  comme 
il  se  fait  encor  ■  pour  les  jurés  de  i.os  cours  d'issises,  sms  avoir  à  en 
donner  la  raison  :«  ...Dominus  M  itheus  Mardonis...,  vester  judex  appcl- 
lationum,  fuit  et  est  merito  suspectus  »  (Archivio  di  San  Pietro  in  Vati- 
cmo, c  ips.  Lxxm,  fasc.  164,  acte  de  1341). 

5.  «  In  executionibus  sent,  ntiarum,...  non  (potest)  judex  haberi  suspec- 
tus »  (Pièce  Justificative  n"  xxviii).  Sur  la  force  exécutoire  des  sentences 
éiictant  des  peines  pécuni.iires,  voir  l'article  des  st.ituts  rapporté  dans 
notre  pièce  justificative  n"  xxvu. 

6.  Ci-dessus,  p.  145. 

7.  Statuti  délia  Citlà  di  Roma,  1,  ix,  éd.  Re,  p.  9. 
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peler  et  réappeler  d'un  sénateur  à  l'autre,  soit  tous  les  ans 
ou  tous  les  six  mois.  Au  surplus,  l'appelant  qui  réclamait 
les  aposloU  '  avait  l'avantage  de  suspendre  l'exéculion  du 
jugement  qui  le  lésait.  On  ne  se  faisait  point  faute  d'en 
user  ". 

Los  mêmes  préoccupations  individualistes  se  retrouvent 
dans  un  système  de  pénalités  fondé  sur  le  principe  du  ta- 
lion. 

Que  le  Capitole  abusât  des  représailles  contre  les  villes 
voisines  ou  rivales,  ce  n'était  là  (|u'un  des  phénomènes 
particularistes  qui  abondent  dans  l'histoire  des  institutions 
du  bas  moyen-âge  ^  Que  la  répression  de  certains  délits 
continuât  d'être  laissée  à  la  vengeance  privée,  cette  survi- 
vance des  pœrue  privatœ  du  droit  romain  n'est  pas  faite 
pour  surprendre,  surtout  à  une  époque  où  l'état  social  re- 
posait, comme  on  l'a  écrit  \  sur  un  jeu  perpétuel  de  forces. 
Mais,  que  l'application  d'un  tel  principe  passât  à  ce  point 
dans  les  mœurs  que  des  particuliers  y  recouraient  de  leur 
propre  autorité  %  que  l'expansion  de  ce  sentinn-nt  indivi- 
duel fût  favorisée,  comme  il  arrivait  à  Rome,  par  l'impuis- 
sance  du    gouvernement  ^,    voilà    un    indice    frappant    de 


1.  On  sait  que  les  apostoli  étaient  en  quelque  sorte  une  reconnaissance 
délivrée  i.ar  le  jugu  d'avoir  reçu  un  pourvoi  en  appel.  !. 'institution  fut, 
comme  son  nom  l'indique,  particuliiTe  aux  tribunaux  ecclésiastiques, 
même  aux  tribunaux  romains,  à  l'origine.  Dans  la  suite,  elle  se  généra- 
lisa (cf.  Du  Cange,  Glossariuin,  I,  p.  332,  au  mot  apostoli). 

2.  Voici,  à  tilr'  d'exemple,  une  formule  empruntée  à  une  procédure 
romaine  :  «  ...  lleo  ad  magiiilicum  virum  Paidulfum  de  Sabello,  senato- 
reni  Urbis,  in  scriptis  appellavit  et  appostolos  inslanter  sibi  dari  petiit, 
subpouei:s  se...  sub  protecfione  dicti  domini  senaloris,  protestans  etiam 
quod,  bac  ap  ellalione  pendente,  nichil  iiovi  fiât  »  {Archivio  délia  reale 
Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair.,  XXV,  1902.  p.  37). 

3.  Sur  la  question  des  représailles,  il  exist  •  un  im  ort;inl  travail  de 
MM.  A.  del  Vecchio  et  E.  Casanova  :  Le  rappresaglie  nei  comuni  medtevati, 
Bologne,  189'».  iii-8. 

4.  Arias  (G.),  La  base  dette  rappresaytie  nelta  coslituzione  sociale  del  medio 
evo,  lîans  Alli  det  conr/resso  inlernaz'onate  di  scienze  sloriche,  IX.  1904.  p  3.'.N. 

a.  Aiiisi,  le  1"  octobre  13:28,  Robert  d'Anjuu  fll  dts  ob-  rvalious  à  son 
vicaire  au  sujet  de  représailles  dont  avaient  usé  certains  Romains  «  pro- 
pria autîtoritate  »  (Archivio  H  stalo  in  .Napoli.  Reg.  Ang.  278,  fol.  198  v«; 
cf.  Pllugk-llarttun;;.  7/pr //fl/»cj/w,  p.  6(il). 

G.  Sans  doute  l'anlorité  s>  faisaii  alors  de  ses  obligations  une  idée  tout 
a  itre  qu'oa   iie  f  it  aujourd'hui.  Bartole  considérait  pourtant  que  la  rai- 
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faiblesse  de  constitution  communale.  Car  ce  ne  fut  que  plus 
tard,  à  un  moment  où  des  influences  seigneuriales  s'étaient 
longuement  exercées  sur  la  ville,  que  le  pouvoir  public  en- 
tra en  lig-ne  de  compte  en  intervenant  effectivement  dans 
l'exécution  de  ces  peines  qu'il  avait  lui-même  prononcées  K 

En  matière  de  juridiction  gracieuse,  les  attributions 
étaient  rares  qui  échappaient  aux  notaires  'K  A  part  les 
émancipations,  les  institutions  de  tuteurs  et  de  curateurs, 
qui  furent  longtemps  réservées  au  préfet  de  Rome,  puis 
aux  juges  datifs  \  enfin  aux  juges  au  civil  \  il  leur  ap- 
partint toujours  exclusivement  de  recevoir  les  contrats  et 
les  conventions  des  particuliers. 

Lorsque  la  Papauté  établit  sur  la  ville  son  pouvoir  tem- 
porel, elle  trouva  en  fonctions  les  tabellions  du  droit  ro- 
main, organisés  en  un  collège  sous  l'autorité  du  magister 
census.  Il  est  hors  de  doute  que  l'administration  pontifi- 
cale respecta  l'ancienne  institution,  malgré  la  substitution 
d'un  protoscriniarius  au  magister  census,  et  malgré  la 
coexistence  du  collège  des  notaires  de  la  chancellerie  pa- 
pale, qui  cumulèrent  de  bonne  heure  leurs  offices  de  chan- 
cellerie avec  la  réception  des  actes  privés,  portant  ainsi 
une  grave  atteinte  au  monopole  des  tabellions  5.  Mais,  dans 

sou  primordiale  de  l'existence  des  représailles  était  l'absence  d'un  pou- 
voir supérieur  à  qui  l'on  eût  pu  recourir  en  cas  de  déni  de  justice  (voir 
Arias,  op.  cit.,  \-.  364-305). 

1.  Cf.  Egidi  (P.),  Carta  di  rappresaytia  concessa  da  Liiigi  di  Savoia,  senatore 
di  Roma,  dans  VArchivio  délia  ''eale  Soc.  Rom.  di  Sto?'.  Pair.,  XXVI,  1903, 
p.  477. 

2.  Nous  nous  boi;':ierous  à  ra|)|)eler  ici  les  conclusions  de  notre  mémoire 
sur  Les  notaires  de  Rome  au  moyen-âge,  publié  daus  les  Mélanges  d'archéologie 
et  d'Iiistolre  de  l'Ecole  Française  do  Rome,  XXXI,  1911,  p.  291  et  suiv. 

3.  Voir  Halphen  (L.),  Etudes  sur  l'administration  de  Rome,  p.  10,  50. 

4.  Voir  ci-dessus,  p.  131,  note  3.  Il  est  d'ailleurs  à  rem  irquer  que  cette 
])art  de  la  juridiction  gracieuse  n'était  généralement  pas  dévolue  aux  no- 
t.iires  (voir  nos  Etudes  de  diplomatique  sur  les  actes  des  notaires,  [Rihliothë- 
que  de  VEcole  des  Hautes  Etudes,  fasc.  186],  p.  67).  * 

■1.  On  a  cru  pouvoir  affirmer,  eu  se  fondant  sur  des  cas  d'homonymie, 
1  identité  des  scriniaires  et  des  tabellions  (Hartmann,  Ecclesix  Sanctae  Ma- 
rice  in  via  Lata  tabularium,p  xm  et  suiv.).  A  la  cbaucelleri  ■,  ils  se  ser  lieut 
qu'lifiés  i  scriniarii  et  notarii  »;•  lorsqu'ils  p;;ss  ùent  un  contrat,  «  scri- 
niarii  et  tabelliones  Urbis  Rome  ».  Or,  ce  dernier  fait  n'est  pas  constant. 
A  la  vérité,  ce  furent  lis  tabellions  qui,  adoptés  pir  le  gouvernement 
pontifical,  durent  joindre  à  leur  titre  antique  celui  de  «  scriniarii  ». 
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ce   domaine,   l'activité   des    uns    et    des  autres    trouvait  à 
s'exercer  parallèleiuent. 

Peu  à  pou,  cependant,  1»îs  scriniaires  prévalurent  contre 
leurs  concurrents,  dont  l'infériorité  s'accentuait  à  mesure 
que  s'élevait  le  niveau  de  culture  dans  les  écoles  pontifi- 
cales. Au  xT"  sièch;,  les  rares  tabellions  qui  subsistent  ap- 
paraissent comnio  des  écrivains  publics  populaires.  Ils  se 
seraient  éteints  d'eux-mêmes  si  les  scriniaires,  supplantés 
à  la  môme  époque  dans  leurs  fonctions  d(.'  chancellerie, 
n'avaient  dû,  pour  occuper  leur  activité,  accaparer  brus- 
quement les  affaires. 

Ceux-ci  se  maintinrent.  Après  la  révolution  communale, 
le  sénat,  réduit  à  emprunter  le  personnel  judiciaire  de 
l'ancienne  administration,  s'en  accommoda.  Même,  ils  eu- 
rent la  fortune  de  survivre  cent  ans  aux  ffinctionriaires  du 
palais  de  Latran,  que  des  juges  commuuaux  avaient  rem- 
placés au  commencement  du  xiii'"  siècle. 

Mais  ces  scriniaires,  qui  l'avaient  jadis  emporté  sur  les 
tabellions,  allaient  se  trouver  évincés  à  leur  tour.  A  l'ori- 
gine, ils  n'avaient  été  que  des  praticiens  d'occasion  et 
l'évolution  juridique,  qui  avait  élevé  les  notaires  du  reste 
de  l'Italie  au  rang  de  magistrats  de  la  juridiction  volon- 
taire, fut  chez  eux  paralysée  dès  le  principe  par  la  tradi- 
tionnelle procédure  dont  ils  avaient  longtemps  usé  de 
concert  avec  les  tabellions. 

Une  nouvelle  catégorie  de  notaires  était  entrée  en  ligne. 
Institués  par  le  préfet  de  Rome,  ils  eurent,  aux  yeux  du 
sénat  soucieux  de  se  défaire  d'un  personnel  emprunté  a 
l'Eglise,  l'avantage  de  cette  investiture  laïque.  Le  Saint- 
Siège  eut  beau  transformer  ses  scriniaires  en  notaires 
apostoliques  en  leur  conférant  la  judicature,  ils  furent 
impuissants  à  résister  a  l'invasion  des  notaires  du  préfet, 
qui  s'imposèrent,  dès  le  commencement  du  xiV  siècle,  aux 
bureaux  du  (^apitoie  ctunme  dans  les  élXides  urbaines. 

A  cette  époque  où  la  resta uralicm  du  pouvoir  pontifical 
marquait  progressivement  son  empreinie  sur  les  institu- 
tions communales,  c'est  à  peine  si  quelques  notaires  apos- 
toliques rappelaient,  par  leur  présence  à  Rome,  la  suprèiue 
juridiction  de  la  Papauté. 
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II 

L'ARMÉE 


Les  milices  communales.  —  Les  troupes  royales.  —  Subslitution 
de  l'armée  de  l'Eglise  à  celle  du  Gapitole. 


Riche  de  prétentions  mais  dépourvue  de  moyens,  la 
nouvelle  république  s'était  procuré  des  juges  à  bon  compte. 
Il  ne  lui  fut  pas  aussi  facile  de  pourvoir  tous  ses  services. 

Les  circonstances  qui  accompagnèrent  l'institution  de  la 
commune  accusaient  le  besoin  où  elle  se  trouvait  de  dis- 
poser d'une  armée  :  n'était-ce  point  en  haine  des  Tibur- 
tins  autant  que  du  pape,  coupable  à  leurs  yeux  d'avoir 
accordé  à  Tivoli  une  capitulation  trop  honorable,  que  les 
Romains  s'étaient  emparés  du  Gapitole  et  y  avaient  ins- 
tallé le  sénat  *  ? 

Sans  doute,  la  ville  connaissait  depuis  longtemps  une 
organisation  militaire.  Dès  le  vii«  siècle,  une  milice  ur- 
baine existait  indépendamment  de  la  garnison  byzantine 
et,  plus  tard,  à  l'époque  où  lautorité  temporelle  du  pape 
s'était  établie,  il  est  souvent  question  d'une  l'otnana  mi- 
litia  ^ 

Dans  quelle  mesure  fit-elle  cause  commune  avec  les  ré- 
voluti  )nnaires  de  1144  ?  On  serait  porté  à  croire  qu'ayant 
mené  la  lutte  contre  Tivoli,  ce  fut  elle  qui  éprouva  le  plus 
violent  dépit  de  se  voir  frustrée  du  prix  de  ses  peines  et 
qu'elle  se  mit  à  la  tète  du  mouvement.  Il  paraît  pourtant 
que  le  Saint-Siège  conserva  longtemps  sa   propre  milice  ^ 

1.  Bernhardi  (W.),  Konrad  III,  I,  |).  3o0  et  suiv.;  cf.  Halphen  (L.),  Etudes 
sur  l'administration  de  Rome,  p.  54. 

2.  Diehl,  Eludes  sur  l'administration  byzantine  dans  fexarchat  de  Ravenne, 
p.  308-310. 

3.  Cf.  Tomassetti,  ia  pace  di  Roma  <extrait  de  la  Rivista  internazionale  di 
scienze  sociali  e  discipline  auxiliarie,  1896),  p.  26-28. 
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et  qu'(3lli;  était  do  riaturo  à  porter  ombraj^e  à  celle  du  Ca- 
pitole,  puisqu'aii  milieu  du  xiii*'  siè'le  le  sénateur  IJranca- 
l(;one  se  préoccupait  encore;  d'en  entraver  le  recrutement  '. 
Si  l'on  observe  que  c(ïs  préoccupations  coïncidèrent  avec 
l'un  des  premiers  et  des  plus  sérieux  ellorts  tentés  par  la 
commune  romaine  pour  élargir  les  limites  de  son  terri- 
toire ^,  on  a  quelque  raison  d'en  conclure  qu'à  partir  de 
cette  époque  s'accrut  le  cunlingent  de  la  milice  communale. 
Le  cinquième  en  suffisait  déjà  pour  mener  la  guerre  con- 
tre un  puissant  baron  "*.  Le  pape  lui-même  n'était  plus 
en  mesure  de  résister  \  mais  il  s'eilor(;ait  plulôt  de  s'as- 
surer à  prix  d'argent  ce  concours  pour  la  défense  de  ses 
étals  ^ 

Ce  sont  autant  d'indices  que  l'armée  avail  progressé, 
sous  l'impulsion  donnée  par  Ijrancaleone.  à  l'égal  des  au- 
tres institutions  républicaines. 

Autant  que  l'extension  du  district,  la  subordination  de 
la  noblesse  romaine  au  Capitule  avait  eu  pour  conséquence 
d'augmenter  le  contingent  militaire.  En  vertu  du  sequi- 
mentum.  ensemble  des  obligations  imposées  aux  commu- 
nes conquises  et  aux  barons  soumis,  les  uns  et  les  autres 
étaient  tenus  au  service  d'ost,  de  chevauchée,  de  tnas- 
nada.  Dès  lors,  à  la  milice  urbaine,  où  servaient  tous  les 


1.  11  interdisait  «  ne  milites  seu  alii  pctlites  in  fxcrcitu  pripe  ireiit  > 
(Nicol.  de  Carbio,  Vita  Innocenlii,  éd.  Pagnotti,  dans  VArchivio  délia  reale 
Soc.liom.  di  Slor.  Pair.,  XXI,  ]S'.)8,  p.  HT).  Cette  t  arinée  du  pape  •  ne  fai- 
sait plus  qu'un,  sans  iloute,  avec  l'arniée  des  provinces  de  l'Eglise;  mais 
le  texte  de  Nicolas  de  drbio  prou\-e  bien  qu'elle  se  recrutait  en  partie  an 
détriment  de  ïexercilus  Urbis. 

2.  Ci-dessus,  p.  19. 

3.  11  fut  question,  en  l'auuôe  12j5,  tie  lever  contre  un  C>»i<.  :na  k-  m- 
quiO'me  des  forces  coinniunales  (Vitale,  Stcria...  dei  senalori,  1,  |..   120). 

4.  On  sait  que  liraiicaleone  .ivait  ordonné,  pour  se  venger  d'avoir  clé 
excommunie,  c  ut  omnis  popiilu<'.  (|uasi  vir  unu^,  ;irinis  communilu.»  cxi- 
ret  et  lioslililer  Aiia^niam  iret,  locum  vjdclicet  nativitalis  doniini  p'pe  > 
(.Mathieu  de  Paris.  Chron.  maj.,  i<l.  I.uard,  V,  p.  b64-665|.  Le  i  api  ,  a  l« 
supplication  des  gens  d'Anagui.  ne  ,  ut  qu'implorer  le  sénateur  <  ;  recibus 
humillimis  ut  niotuni  ;ininii   compcscerel  i  {lbid.\.  > 

5.  Urbain  IV  soMa,  d.s  deniers  de  la  chambre  apostolique,  l'aruioe  ro- 
maine qui  avait  marché  à  la  suite  du  vicaire  do  Charles  d'Anjou  contre 
Pierre  de  Vico,  et  lit  les  frais  des  macbiuts  do  guerre  qui  furent  cons- 
truites à  cette  occasion  (Registre  camrral  'i  '  >hnm  IV,  éd.  fiu'.'-auJ,  p.  15i- 
15:i,  Qo  ;i04j. 
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citoyens  ',  se  joigriirent  des  forces  communales  et  féodales. 
L'ensemble  composa  Vexercitus  generalis  ^ 

Si  Rome  n'en  disposait  que  pour  un  nombre  limité  de 
jours  chaque  année  ^  il  était  du  moins  stipulé  que  les 
communes  vassales  ne  pourraient  s'engager  contre  son 
gré  dans  aucune  guerre  ^,  ni  exciper,  pour  refuser  leur 
concours,  de  conventions  ou  de  traités  d'alliance  interve- 
nus entre  elles,  et  dont  une  clause  sauvegardait  toujours 
les  droits  de  la  ville  suzeraine  ^ 

Le  même  sequimentum,  juré  par  les  barons,  les  obli- 
geait pareillement  ^  et  l'on  peut  juger,  par  le  prix  qu'on 
attachait  à  leur  alliance  ^  de  l'importance  de  leurs  forces 
militaires. 

L'unité  de  commandement  donnait  un  semblant  de 
cohésion  à  ces  contingents  disparates,  placés  sous  les  or- 
dres des  sénateurs  en  personne  ^   ou,   à  leur  défaut,  d'un 


1.  Voir  ci-dessus,  ,j.  160,  aote  4  :  «  ut  omiiis  populus...  exiret  ».  Eu  1253, 
le  pape  réclamait  au  sénateur  l'exemption  du  serv-ice  militare  pour  les 
gens  de  sa  suite  (Registres  d'Alexandre  IV,  éd.  de  la  Roncière,  ]).  181, 
a»  590). 

2.  A  Vexercitus  generalis  étaient  j^ppelés  les  «  gentes  et  pojjuli  urbium 
et  castrorum  de  contrata  et  baroues  de  contrata  »  (Savignoni,  A  proposito 
di  un  documento  relativo  ail'  exercitus  populi  romane  Urbis,  dans  VArchivio 
délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stur.  Pair.,  XVIII,  p.  223) 

3.  Le  contingent  viterbais  était  levé  i  pro  decem  diebus,  computando 
de  die  quo  exercitus  vlterbieusis  exivit  >ie  civitate  Viterbii,  usquu  nd 
diem  quo  reddire  débet  ad  civitatem  eandem  ».  D/"  plus,  il  ét.iit  seulement 
tenu  à  servir  «  in  partibut;  circa  Viterbiuni  »  (Ibid.,  p.  226). 

4.  Le  comte  de  Tivoîi,  par  exemple,  prêtait  serment  en  ces  termes  : 
»  non  ero  in  facto  vel  in  consilio  quod  tyburtina  civitas  et  ejus  cives 
guerram  intrent  vel  faciant  sine  speciali  mandate  consilii  generalis  et 
specialis  Urbis  et  domini  senatoris...  »  {Statuti  délia  provincia  romana,  I, 
p.  155  21-24). 

5.  Cette  clause  se  rencontre  dès  le  commencement  du  xiu'  siècle.  En 
l'année  1229,  Viterbe  et  Toscaaella  ayant  fait  la  paix,  celle-ci  promett;iit 
qu'aucun  de  ses  hibitants  n'attaquerait  un  Viterbais  «  nisi  tantuni  cum 
generali  exercitu  Romanorum  existenti  cnm  senatore  vel  sine  senatore  et 
cum  persoaa  senatoris  quaado  congregaret  generalem  exercitum  totius 
contrale  vel  majoris  j  artis  contra  Viterbienses  (Pinzi,  Storia  di  Viterbo,  I, 
p.  305-306;  cf.  VArchivio  délia  reale  Soc.  Jiom.  di  Stor.  Pair..  XVIII,  p.  223). 

6.  Ci-dessus,  p.  89  et  suiv. 

7.  Constamment,  au  cours  du  xiV  siècle,  le  pape  faisait  appel  à  leurs 
armes,  dont  il  vantait  l'efficacité.  Voir  Archivio  Segreto  Vaticano,  Beg. 
Val.  111,  fol.  297;  Jnlrdilus  et  Exilus,  \lfi,  fol.  49,  83;  :i68,  fol.  231,  235; 
Theiner,  Codex  diplomalicus  dominii  t<  wjyvralis  Sanctse  Sedis,  II,  p.  373,  etc.. .). 

8.  Voir  Murgarila  Corne l.ana,io\.  142,  en  1346;  cf.  Culis^e,  dans  VArckivio 
délia  reale    Soc.  Rum.  di  Slor.  Pair.,  X,   p.  72   en  note;  Egidi,  Iniorno  aW 
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capitaine    général  '    investi    d'une    juridiction    ('tendue  -. 

Telle  fut,  à  j^rands  traits,  l'organisation  de  larmée  com- 
munale romaine. 

S'il  est  constant  qu(^  la  décadence  des  milices  républi- 
caines se  soit  produite,  à  cette  époque,  par  suite  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  citoyens  et  de  rerirôlemcnt  des 
mercenaires  '.  il  semble  que  Rome  fit  quelque  temps  encore 
exception  à  la  règle*. 

Aux  temps  troublés  du  xiV  siècle,  alors  que  le  besoin  se 
fit  sentir  d'une  troupe  permanente  pour  réprimer  les  révol- 
tes des  barons  et  assurer  la  sécurité  du  district,  le  Capitole 
se  résolut,  il  est  vrai,  à  solder  des  gens  d'armes  \,  imposant 
à  cette  fin  une  taille  sur  toutes  ses  terres.  Mais  il  s'agit  là, 
bien  plutôt  que  d'un  corps  de  milices,  d'une  sorte  de  ma- 
réchaussée. 

Comme  les  autres,  pourtant  les  institutions  militaires 
à  Rome  avaient  évolué  sous  l'influence  des  rois-sénateurs. 
C'est  même  l'un  des  traits  qui  caractérisent  le  mieux  leur 
gouvernement,  en  les  rapprocbant  de  ces  «  seigneurs  »,  qui 
depuis  le  début  de  la    seconde   moitié  du  xiii''  siècle  domi- 

exercilo  del  Comune  di  Roma,  p.   114-115;  cf.  ci-dessous,  Liste  chronologique, 
ad  aun.  1308,  i  mai. 

1.  Cf.  Egiili,  op.  et  loc.  cit.  En  l'année  1308,  Lorenzo  di  S;int*  .\lbtrto 
commnndait  Vexei'citiis  contre  Toscanella  (Pdugk-Harltung,  lier  llalicum, 
p.  G30).  Eu  février  1312,  Riccardo  Orsiul  et  Riccar.to  Annibaldi  port.iie:it 
le  titre  <le  «capitmei  miMlie  Vrhis  »  {Archivio délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor. 
Pair.,  XXXIV,  1911,  p.  i^Q).  En  1321,  Andréa  Orslni  était  à  Tivoli  .ivec  le 
titre  de  capitaine  (voir  la  note  suivante).  Eu  1352,  (îiordauo  Orsini  fut 
nommé  «  capitam  us  guerre  lo.iuli  romani  »  (Autonelli,  dans  VArchivio 
cité,  XXVI,  p.  335).  Eu  13.-i4,  c'était  Giovanni  Conti  (.Muratorl,  Anliquit.  ital., 
III.  493). 

2.  Le  capitaine  Anlret  Orsini  ayant  voulu,  en  1321,  obliger  les  gens  de 
«  .Mous  de  Sorbo  •  à  participer  au  paiement  de  l'armée,  enfeu'lit  nbjecter 
que  ce  c  istrum  devait  être  exempt  do  toute  imposition  de  c  •  genre.  Il 
instruisit  juridiquement  la  cause  et  décida  comme  un  véritable  juge 
(Vitale,  Storia...  dei  senatori,  I,  p.  22G-227).  Ou  peut  admettre,  en  conté- 
qui'uce,  que  le  capitaine  connaissait  des  cas  réservés  ailleurs  à  des  ofll- 
ciers  spéciaux  :  à  Sienne,  il  en  était  un  chargé  d'entendre  les  raisons  il 's 
réfractaires  et  de  leur  infliger  les  leines  de  «Iroit  (Archivio  di  Stato  In 
Sieua,  Riformagioni,  à  la  date  du  20  juin   1287). 

3.  Hicotli.  Storia  délie  cotupagnie  di  venlura,  I,  p.  217. 

4.  On  trouvera  bien,  en  1354,  des  t  equit  s  ronducli  in  Urbo  pro  nianu- 
tentione  status  Urbis  >  (Schiifer,  Deutsche  Rilter  and  Edelknechte  in  Italirn 
wiihrend  des  XIV  Jahrhunderls,  Padorborn,  1011,  ]k  90-97);  mais  ce  sont  1.^, 
évidemment,  des  reitres  engagés  jiar  Albornoz 

5.  Arc'iiviv  'Irlla  renie  Soc.  Rom.  di  Stnr.  l'ntr..  XVIM,  ]>    466. 
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naienten  Haute  Italie,  grâce  surlout  à  leur  prestige  guerrier 
et  à  l'égide  d'une  armée  qui  leur  appartenait  personnelle- 
ment. Déjà,  par  Charles  P%  des  troupes  royales  y  avaient 
été  régulièrement  envoyées  sous  les  ordres  de  capitaines 
étrangers.  Tout  comme  les  justiciers  préposés  à  l'adminis- 
tration des  provinces  de  son  royaume,  ses  vicaires  romains 
entraient  en  charge  accompagnés  de  chevaliers  et  d'écuyers 
qui  demeuraient  à  leur  service  \  Les  premiers,  dont  chacun 
devait  entretenir,  moyennant  une  solde  mensuelle  de  4  on- 
ces d'or,  quatre  chevaux  et  deux  valets  armés  ^,  venaient 
en  très  petit  nombre  ^  Les  seconds,  qui  ne  recevaient  que 
deux  onces  et  n'entretenaient  que  deux  chevaux  et  un 
valet  *,  venaient  généralement  au  nombre  de  vingt  ^  Mais 
en  temps  de  troubles,  ou  s'il  s'agissait  d'assister  un  vicaire 
moins  expérimenté,  le  roi  de  Sicile  en  envoyait  davantage: 
ainsi  Bérard  de  Rayan,  en  l'année  1272,  disposait  de  cin- 
quante soudoyers  qu'il  demandait  de  retenir  près  de  lui  jus- 
qu'à ce  qu'il  fût  au  courant  de  ses  nouvelles  fonctions  *,  ainsi 
étaient-ils  cent-cinquante  au  moment  de  l'épineuse  liquida- 
tion de  l'administration  romaine  de  Charles  V^,  en  1278  \ 


1.  Voir,  pour  l'année  1270,  ci-dessous,  p.  174,  note  1  ;  le  2  juin  1271, 
Ch.TTles  d'Anjou  écriv.iit  :  «  Universis  Provincialibus  tam  n)ilitibus  qu  m 
scutiferis  stipendiariis  existentibus  in  Urbo.  Cuni  intellexerimus  quod 
Bcrtrandus  de  Baucio,  vicurius  noster  etc.  gravi  inflrmitate  delinetur  ad 
presens,  fidelitati  vcstre  precipiendo  inandamus  quatinus  nullus  vestrum 
sit  ausus  quin  sine  spécial!  mandate  nostro  discedere  de  Urbe  presum;it, 
set  vos  omnes  tam  in  génère  quam  in  sj.eoie  morari  ibidem  ad  nostra 
servicia  debeatis  »  (Archivio  di  Stato  in  Napoli,  Reg.  Ang.  10,  fol.  m  v°). 
Au  mois  de  janvier  1277,  le  roi  mandait  au  trésorier  du  Capitole  de  solder 
les  «  slipendiarii  Urbis  »  (Heg-  Ang.  25,  dernier  feuillet  (non  numéroté); 
le  18  octobre  de  la  même  année,  au  trésorier  du  royaume  de  Sicile  :  «  Gum 
providerimus  ut  illi  slipendiarii,  qui  cum  Assaldo  de  Rocca  morantur  Ca- 
pue,  debi  ant  cum  nobili  viro  Herveo  de  Ciiprosia,  nostro  in  Urbe  vicario, 
ire  ad  Urbem  ipsam  et  ibidem  morari,...  mandanius  uteisdem  stipendiariis 
de  mutuo  studeas  providere  (Reg.  Ang.  M,  fol.  106).  Le  13  avril  1282,  il 
faisait  payer  leur  solde  aux  soudoyers  qui  assistaient  le  vicaire  Guillaume 
L'Etendard  (Reg.  Ang.  43,  fol.  130),  etc. 

2.  Pièce  Justificative  n"  ix. 

3.  Des  listes  de  1278  (Reg.  Ang.  225,  fol.  2y0)  n'en  portent  que  trois. 

4.  Pièce  Justificative  n»  ix. 

5.  Voir  les  (documents  indiqués  ci-dessus,  note  1. 

6.  Voir  ci-de.ssous.  Liste  chronologique  des  se'nateurs,  à  la  date  du   12  no- 
vembre 1272,  et   Pièce  Justificative  n»  m. 

7.  11  subsiste  une  liste  de  ces  chevaliers  et  écuyers  dressée  par  h  s  tré- 
soriers du  Château  de  l'Œuf  (Reg.  Ang.  225,  fol.  326). 
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Roherl  d'Anjou  ne  né^lij^ea  pas  de  reprendre  ce  qui  pou- 
vait passer  pour  une  tradition.  Dès  la  première  année  qu'il 
fut  sénateur,  il  installait  à  Rome  cent  chevaliers,  qui  res- 
taient à  la  disposition  de  ses  vicaires'.  Avec  le  temps,  le 
nombre  s'en  accrut  ^  et  ce  fut  à  la  tête  de  huit  cents  chevaux 
qu'au  lendemain  du  départ  de  Louis  de  Bavière,  un  familier 
du  roi  de  Sicile,  Guillaume  d'Eboli,  vint  rétablir  la  pré- 
pondérance dos  Guelfes  et  travailler  à  effacer  tout  souvenir 
du  séjour  de  l'empereur  ^ 

L'acquisition  que  fit  Robert  d'Anjou,  vers  le  même  temps, 
de  la  Tour  des  Milices  \  permet  de  supposer  qu'il  la  rendit 


1.  1313,  10  octobre.  —  N'.iples.  «  Robertus...,  uobilibus  viris  illis  ceotuin 
equitibus  qui  ex  comitiva  familiaris  nostri  l'etri,  comitis  Eboli,  remane- 
bunt  in  Urbe.  Devotionem  vestram  requirimus  et  hortainur  uichilomiuus 
injuiiyenles,  quati.us  nobili  viro  Poncello  de  Filiis  Lrsi  de  Urbe,  vices 
aostras  in  predicta  Urbe  gcreuti,  in  omnibus  hiis  de  quibus,  iiro  favora- 
bili  administratioue  dicti  senatus  oflicii,  vice  nostra  vos  duxerit  requi- 
rendos,  efficaciter  assistatis  et  débita  promptitudine  faveatis  •  {lieg. 
Ane/.  3^0,  fol.  62  v°). 

i.  Jean  XXI 1  remerciait  Robert   d'Anjou  d'avoir  envoyé  au  secours  des 
troupes   de  l'Eglise   contre   Corneto   rebelle  •  ducentos  arnialos   équités, 
quos  cum   caidtaneo  suo  in   Urbe  tcneba(t)  i  (Archivio  Segrcto  Vaticano, 
Reg.   Vat.  115,  ::i'  partie,  fol.  cxu  v»). 
.3,  IMlugli-Harttung,  lier  Ilalicum,  p.  GGO,  n»  90. 

4.  1321,  -2'2  fcviier.  —  .Najles.  «  Karolus  etc..  nobilibus  viri.s...  paternis 
seu  aostris  in  Urbe  vicariis  preseutibus  et  futuris...  Milicias  Url)is,  quas 
pro  nobis  ex  certa  causa  raciciiabili  qui-  suasit  te  neri  decrevimus,  habere 
volentes,  cum  nobilibus  viris  |)alatinis  et  Fumloruui  comitibus,  consilia- 
riis,  familiaribus  et  lidelibus  paternis  et  nostris,  tractatuui  de  Miliciis 
i|.sis  fecimus  permut  itioais  j^sumi,  ila  quod,  datis  eis  i.i  excambium  iu 
regno  isto  cerlis  castris  et  bonis  equivalentibus  illis,  eadcm  permutitio 
robur  obtineat  firmilatis.  Pru,iter  quod  devotionem  vestram  requirimus 
et  ortamur  atleale  nicliilominus  iiijungeates,  quatinus  in  possessione  pa- 
cifie i  diclarum  Miliciarum  et  pertinentiarum  etiam  earumdem  non  per- 
juittatis  oflicii  vestri  tempore  successive  iuferre  slatutis  per  nos  ioibi 
vul  statueudis  aliquam  novililem;  qui  i  immo  al  maauteuliouem  et  de- 
feiisionem  possessionis  seu  quasi  .Miliciarum  ipsarum  oportunas  impeu- 
ditis,  si  et  prout  e.vpedieus  fuorit,  oflicii  vestri  partes,  ila  quod,  veslro 
miaisteriu  medianle,  ouiais  que  posset  irrepere  molestia  vel  injuria  con- 
quiescat  {Reg.  Ang.  ±21,  fol.  134  v»). 

La  Tour  des  Milices,  qui  était  sans  doute,  dis  l'antiquité,  un  poste  mi- 
litaire (Kinke,  Aus  den  Tagen  Ronifaz  Mil,  p.  liv),  est  mentioanéi-  pour 
la  première  fois  sous  ce  nom  par  Ceacius  Cimerarius.  Au  xiii*  siècle,  elle 
était  occupée  par  des  Auuibaldi  ^vuir  Staluli  delta  pwvincia  romana.  p  i') 
qui,  pour  se  distin;,nier  de  leurs  iiarenis,  se  disaioat  •  'le  .Militiis  •  (Savio, 
OU  Annilialdi  di  Roma  uel  secoto  Xlll,  dans  les  Studir  doctimenli  di  Storia  e 
Dirillo,  XVI 1,  18'.I6,  p.  3o())  Celte  tour  av.iit  passé,  de  famille  e.i  famille, 
aux  Coiili,  aux  Alessi,  aux  Caelaai.  aux  An:iibaldi  (A  Uuolii,  Roma  nel  eta 
di  mezzo,  II,  p.  44-45).  Lem^-ereur  Ileari  VII  se  l'était  f.iit  livrer  en  1311 
{MunuDi.  Gerni.,   Lrges,  CunstUuliones  et   acta  piiblica.  IV,  i*  p.rtie,    p.  788. 
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alors  à  son  antique  destination  en  y  casernant  ses  troupes. 
Ainsi  encadrées,  les  milices,  qui  auraient  dû,  semblait-il, 
rester  le  dernier  refuge  de  l'esprit  communal,  furent  im- 
puissantes à  le  maintenir.  Bien  mieux,  les  mêmes,  qui, 
préoccupées  jadis  de  conquérir  le  territoire  à  cent  milles 
à  la  ronde,  avaient  si  souvent  traité  l'armée  des  recteurs 
en  ennemie,  finirent  par  s'employer  bénévolement,  de  con- 
cert avec  elle,  à  l'œuvre  de  restauration  pontificale  conduite 
par  Albornoz.  *  Elles  se  jouaient,  cette  fois,  à  plus  fort 
qu'elles-mêmes.  Pour  nombreuses  qu'elles  fussent  ^,  l'armée 
de  l'Eg-lise  les  eut  vite  absorbées  ^  :  Au  milieu  du  xiv''  siècle, 
celle-ci  s'était  entièrement  substituée,  dans  l'état  romain, 
aux  anciennes  milices  du  Capitole*. 


111 
LA    POLICE 


Caractère  militaire  de  la  police  des  rois-sénateurs  :  les  lun-erii  de  Char- 
les d'Anjou  et  la  comitiva  militum  pour  la  garde  du  district.  —  Sa  déca- 
dence sous  le  gouvernement  communal. 


Si  l'on  a  pu,  par  ce  qui  précède,  se  rendre  compte  de  la 
faiblesse  du  régime  municipal  et  de  l'état  d'anarchie  que 
cette   faiblesse   engendrait,  on  conviendra  que  le  maintien 

792...);   en  1312,  les  «  domus   seu  palatia   Miliciarum  »  appartenaient  aux 
Caetani  (Ibid.,  p.  846  45). 

1.  Cf.  Antoiielli,  dans  VAvchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Slor.  Pat.,  XXVII, 
p.  131-132. 

2.  On  a  évalué  1'  ur  contingent  à  10.000  hommes, 

3  Eu  l'auné  ■  1340,  les  seules  troupes  du  recteur  du  Patrimoine  comp- 
taient huit  cents  cavaliers  et  douze  mille  fantassins.  Elles  se  composaient 
du  co.iti.igeiit  des  châteaux  de  l'Eglise,  des  Pérugins,  des  Romains  et,  en 
partie,  des  Orvictains  (Cessi,  Helazione  di  G.  da  San  Germano,  dans  ]'Archi- 
vio  délia  reale  Soc.  Ro)n.  di  Slor.  l'air.,  XXXVl,  p.   171). 

4.  Cf.  Savignoni,  A  /jro/josito  di  un  documento  relalivo  ail'  exercilus,  dans 
VArchivio  cité,  XVill,  p.  223. 
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do  l'ordro  public  devait  étro  plus  souvent  le  fait  de  l'armée 
que  celui  d'une  police  urbaine. 

Au  reste,  il  est  difficilo  de  distinguer,  au  début,  entre 
l'une  et  l'autre'.  Lors  même  qu'elles  apparaissent  très  dis- 
tinctes par  leurs  attributions  respectives,  il  est  curieux 
d'observer  qu'un  même. aspect  militaire  les  confondit  :  entre 
les  chevaliers  napolitains  de  Charles  et  de  Robert  d'Anjou 
et  les  mi7//6.s-  entretenus  par  le  Capitule  pour  la  surveillance 
du  district,  entre  les  troupes  sénatoriales  casernéos  à  la 
Tour  des  Milices  -  et  les  turrerii  retranchés  dans  les  forte- 
resses communales,  on  ne  retrouve  point  les  dilféronces 
qui  distingueront,  plus  tard,  hommes  d'armes  et  sergents. 

Grégorovius  a  tracé,  de  Rome  au  xiii'"  siècle,  un  tableau 
saisissant  où  le  Capitole  apparaît  enserré  et  menacé  par 
les  demeures  fortifiées  des  barons  ^.  et  cet  état  de  riva- 
lité entre  le  gouvernement  et  les  plus  puissants  des  admi- 
nistrés se  perpétua  longtemps  \  Dans  une  telle  ambiance 
l'idée  communale  s'atrophiait.  Trop  de  tours  régnaient  sur 
la  ville  pour  qu'un  air  paisible  y  circulât.  Le  sénat  répu- 
blicain lui-même  siégeait  dans  une  forteresses  II  ne  pouvait 
être  question,  dans  ces  conditions,  de  maintenir  uu  ordre 
public  qui  n'avait  jamais  été  solidement  établi. 

1.  c'était  l'armée,  ea  l'année  1255,  qui  assurait  l'ordre  à  l'intérieur  (ci- 
dessus,  p.  ITjû,  note  3).  Une  partie  des  hommes  d'armes  de  Charles  d'An- 
jou demeurait  à  Rome  «  pro  salubriori  statu...  Urbis  t  (Pièce  Justiflcative 
n°  m).  Bien  mieux,  ces  hommes  d'armes  et  lient  mis  à  t.i  disposition  du 
maréchal;  le  9  mars  1278,  le  roi  de  Sicile,  nommant  Roger  d'Ars  maré- 
chal au  Capitole,  lui  écrivait  :  t  injungimus  eti  im  stipendiariis  nostris  in 
Urbe  morantibus,  ut  tibi...,  in  hiis  que  ad  tuum  speotant  officium...,  pa- 
reant  et  intendant  i  (Reg.  Ang.  31,  fol  167  v»;  voir  aussi  Pièce  Justifi- 
cative n"  II).  Il  faut  d'ailleurs  observer  que  ce  même  Roger  d'Ars, 
avant  d'occu|er  cet  office,  était  chef  des  troupes  royales  à  Home.  Le  9  sep- 
tembre 1277,  Charles  d'Anjou  lui  mandait  :  «  ecce  gentem  nostr.im  ad 
Urbem...  duxinius  destin  indam,  volentts...  quatinus  goutem  ipsani  post- 
quam  perveniet  ad  Urbem  recijiieus  ia  nostris  servitiis.  te  studeas  cum 
ea  lideliter  exercere,  i>arendo  niohilominus  in  omnibus  nostro  in  Urbe 
vicario  »  {Ibid..  fol.  (jN  v).  De  môinc,  le  salernitain  «  Jobannes  Mansellus  », 
venu  n  Home  le  5  novembre  1272  à  la  tète  d'une  troupe  de  chevaliers 
{Rer/.  Ang.  15,  fol.  5!)),  était  d  venu  maréchal  le  13  mars  1274  (ci-dessous. 
Liste  chronologifjue  des  sénaleurit). 

2.  Ci-dessus,  p.  1G4. 

3.  Geschichte,  V,  643. 

4.  Ci-dessus,  p.  86  et  suiv. 

5.  Cf.  Rodocanaclii,  Le  Capitole  romain,  in-4*,  p.  13,  18. 
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BrancaleoDe  ayant  échoué  dans  sa  tentative  d'assurer  la 
suprématie  populaire,  il  appartenait  à  Charles  d'Anjou  de 
dominer  la  situation.  On  a  vu  comment  il  sut  s'imposer  à 
Rome.  Aux  châteaux  des  barons,  il  opposa  des  tours  com- 
munales.  qu'il  pourvut  d'hommes*  et  de  munitions '.  Le 
maréchal  du  sénat  reçut  le  commandement  d'une  petite 
troupe  de  tarrerii  bien  armés  et  bien  retranchés  ^  Ils  étaient 
montés^  et  se  transportaient,  le  cas  échéant,  dans  le  dis- 
trict 5. 

C'était  là  une  organisation  suffisante  et  appropriée,  dans 
la  mesure  du  possible,  aux  circonstances.  La  commune  en 
hérita  de  Charles  d'Anjou;  mais  elle  ne  sut  pas  la  conser- 
ver. D'autre  part,  l'intervention  directe  du  souverain  pontife 
dans  le  gouvernement  de  la  ville,  après  1278,  ne  dut  pas 
s'étendre  à  ce  détail. 

Privée  de  l'appui  des  troupes  royales,  qui  avaient  quitté 
Rome  avec  les  officiers  du  roi  de  Sicile,  la  police  urbaine 
fut  désarmée.  Les  tarrerii,  que  celui-ci  avait  institués,  ne 
subsistèrent  que  de  nom  :  d'hommes  d'armes,  ils  semblent 
être  devenus  de  simples  commis  du  sénat  ^  Aussi  leur  nom- 
bre alla-t-il  en  décroissant.  Robert  d'Anjou  et  ses  vicaires 

1.  Le  22  mai  1270,  Charles  d'Anjou  écrivait  au  trésorier  du  Capitole  : 
f  Noverit...  quod  ner.iardus  de  Cantio  presentavit  in  curia  nostra  quan- 
dam  cautelam  suam,  in  quu  continetur  quod  debentur  sibi  gagia  pro  se 
et  quatuor  sociis  suis  secum  ad  custodiam  turris  Comitis  dej;utatis  ii(Reg. 
Ang.  6,  fol.  124  v);  en  1283  :  <  De  custodiendis  vero  castris  et  forteUiciis 
existeutibus  intus  Urbem...  vicarium,  mar<.scallum  et  te  (camerarium) 
insimul  providere  volumus  »  (Pièce  Justificative  n°  ix). 

2.  Voir  Archivio  Storico  Italiano,  série  iii,  XXVI,  p.  419. 

3.  En  1272,  lo  Ticiire  et  le  trésorier  de  Rome  rappelaient  à  Charles 
d'Aujou  «  quod  turrerii  in  certo  numéro  singulis  iniis  consueverunt  in 
Urbe  ad  certa  servitia  dejjutari,  quodque  expedit,  tam  pro  tranquillo 
statu  quam  bono  regimine  ipsius  Urbis,  quod  inter  hujusmodi  turrerios 
statuiiutur  ibidem  quindecim  qui  non  suut  de  Urbe,  sed  exteri  »  (Vitale, 
Storia...  dei  senatori,  I,  p.  172).  Le  roi  les  autorisa  à  engager  quinze  étran- 
gers, à  condition  que  le  nombre  des  «  turrerii  »  n'augme  itât  pas  (/6id.).  Ce 
nombre  variait  de  30  à  50  {Ibid.,  p.  190  et  Pièce  Justificative  u°  ix). 

4.  Pièce  Justificative  n»  ix. 

5.  Il  est  question,  dnns  des  lettres  apostoliques  de  1284  adressées  au 
vicaire  capiluliu  du  roi  de  Sicile,  des  turrerii  «  quos  extr.n  Urbem  inter- 
dum  transmittis  »  (ci-dessous,  p.  17i\  note  1). 

6.  On  eu  voit,  à  la  fin  du  xiii»  siècle,  aller  notifi.r  aux  intéressés  les 
mandements  des  sénateurs  {L'Archiuio  storico  del  comune  di  Viterbo,  éd. 
Savignoni,  daas  i'Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XIX,  1896, 
p.  28,  n»  cLXxxvii). 
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no  le  relevcreiil  puint.  L'un  tic  ces  derniers,  l'rapi)é  de  leur 
inutilité,  leur  substitua  même,  en  1320,  une  comitiva  nii- 
litum^  troupe  destinée  surtout  à  la  surveillance  des  g^rand' 
routes  et  analogue  à  celles  qu'entretenaient,  à  la  nième  épo- 
que, les  communes  dos  provinces  méridionales  de  la  l'rauce, 
au  moyen  de  taxes  lovées  sur  les  habitants,  afin  de  mettre 
terme  aux  méfaits  des  routiers. 

Rome,  cependant,  se  repentit  de  cette  innovation,  d'au- 
tant plus  qu'on  ne  paraît  pas  s'être  préoccupé,  en  dépit  do 
l'augmentation  du  nombre  des  maréchaux  ^,  de  remédier 
à  la  disparition  du  corps  de  police  urbain  :  en  Tannée  133i 
encore,  Robert  d'Anjou,  dont  les  troupes  suffisaient  alors,  il 
est  vrai,  à  assurer  le  maintien  de  Tordre  dans  la  ville, 
abordait  sans  empressement,  en  des  lettres  au  trésorier  du 
Capitole,  la  question  de  rétablir  les  turrerii  ^ 

Avec  une  confiance  quelque  peu  surprenante  à  pareille 
époque,  on  avait  pris  l'habitude  de  s'en  remettre  plutôt  au 
bon  naturel  des  gens  :  aux  luttes  de  partis  ou  de  familles, 
aux  rivalités  individuelles,  les  statuts  n'opposaient  plus  que 
des  modes   légaux  de  conclure    une  paix^.  Chacun   devait, 


1.  Voir  la  lettre  du  vicaire  Scarrerius  adressée  aux  gens  du  district, 
les  exonérant  de  la  contribution  qu'ils  avaient  jusqu'alors  p  yée  jtour  l'en- 
tretien des  maréchaux  et  des  turrerii,  et  les  soumettant  en  revanche  à  li 
tallia  militum,  dont  le  proiluit  dev.iit  être  consacré  à  la  solde  de  la  comi- 
tiva (Archivio  cité,  iviii,  p.  466). 

2.  Quatre  maréchaux  étaient  en  fonctions  en  Tannée  1334  (fi''J.  -^ng. 
292,  fol.  444;. cf.  Vitale,  Storia...  dei  senatori,  I,  i  .  244  et  suiv.).  Leur  mis- 
sion était  ])ieii  de  faire  régner  l'ordre  dans  la  ville  :  c'est  ainsi  que  le 
C'i.ipitre  de  Saint  Pierre  recourait  à  eux,  en  1343,  •  tempore  majoris  eb- 
domado  vel  prius,  propter  multitu  liaem  peregrinorum  ad.,  basilicam 
cunfluentium,  ad  obvian  lum  scaulalis  et  periculis  que  possent  ibiilem 
verisimiliter  oriri  »  (Mélanrjes  d'archéologie  et  d'histoire  publiés  par  l'Ecole 
Française  de  Rome,  XX.K,  l'JlO,  |).  344-5).' 

3.  «  Et  quia,  ut  accepimus,  esse  co  isueverant  in  L'rbe  équités  viginti, 
qui  turri  rii  uomiuantur,...  si  i)ro  comodo  dicte  Urbis  contingat  illos  for- 
sitan  juxia  solitum  ordinari,  libras  septem  cum  dimidia  per  monseni... 
eoruni  cuilibet  exolvatis  >  (Reg.  Ang.  2'.)2.  fol.  414  et  Vitale,  op.  et  lac.  cit.). 

4.  Staluti  délia  città  di  Roina,  II,  20-21,  éd.  Ke,  ,;.  97  et  suiv.  Ces  dispo 
sitions  étaient  déjà  en  vigueur  au  commencement  du  .\iv«  siècle,  comme 
lo  i.rouve  le  document  suivant  :  t  In  uomine  Domini  amen.  .Knno  nativi- 
tr.iis  Domini  niillesimo  trecntesimo  duodecimo,...  mense  aprilis  die 
ultimo,  in  presentia  Pétri  Moscaimponga  et  mei  Maximi  .\ndacumdei,  no- 
t;!riorum,  et  testium  subscriptorum,.  .  Hartliolomeus  Jacobi  P<  tri  .^ngeli,... 
piocurator...  uobiiium  virorum  domini  Jacobi  Sanguiuei,  Léonard!  San- 
guinei,  Laureitii  Sanguine!..,,  procuratorio  nomine  omnium  predictorum 
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d'ailleurs,  pourvoir  à  sa  propre  sécurité;  les  autorisations 
de  porter  des  armes  prohibées  se  multiplièrent  '. 

Jusqu'à  ce  que  l'administration  de  Robert  d'Anjou  eût 
institué  la  garde  permanente  des  roules  %  le  district  dul 
pareillement  se  contenter  de  ses  seules  ressources.  Commu- 
nes et  bourgs  étaient  tenus,  par  le  Capitole,  responsables 
des  délits  qui  se  commettaient  sur  leur  territoire  ^  ;  les  con- 
tumaces et  les  bannis  de  Rome  n'y  devaient  point  trouver 
d'asile^  et  le  sénat  disposait  de  leurs  prisons^  et  de  leurs 
sergents  ^ 

C'était  administrer  à  bon  compte,  et  l'on  comprend  qu'un 
tel  système  n'allait  pas  sans  de  graves  inconvénients.  Mais 

et  pro  eis,  ex  una  parte,  et  Philippus,  filius  qnondam  Johannis  Grilli  de 
Thedalliuis,...  procurator...  nobilis  viri  Johannis  domini  Normandi  de 
Monte  Floris,  de  regione  Trastiberim. ..,  e.x  parte  altéra,  eorum  bonis  et 
spontaneis  voluntatihus...  fecerunt...  sibi  ad  invicem  et  unus  alteri  et 
alter  alteri  veram,  mundam  perpetuamque  pacem  est  securitatem,  hoscu- 
lando  sese  ad  invic  m  de  liore  ad  hos  »  (Archivio  di  San  Pictro  in  Vati- 
cano,  cnps.  Lxn,  fasc.  228).  Cf.  aussi  Fetlele  (P.),  Una  composizione  di  pace 
fra  privati,  dans  V Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair.,  XXVI,  1903, 
p.  466  et  suiv. 

1.  Les  officiers  du  Capitole  étaient  constamment  en  armes  (Schiaparelli, 
/  magistri  œdificiorum  Urbis,  dans  VArchivio  cité,  xxv,  1902,  p.  21).  Les  regis- 
tres de  la  chancellerie  de  Robert  d'Anjou  contiennent  encore  nombre  de 
lettres  d'uutorisation  accordées  à  ce  sujet  {Reg.  Ang.  258,  fol  238  v,  en 
1325;  Reg.  Ang.  i;78,  fol,  206  v»,  en  1329;  Vitale,  Storia...  dei  senatori,  I, 
p.  243,  etc.). 

2.  Déjà,  les  vicair  s  sénatoriaux  de  Charles  d'Anjou  avaient  envoyé,  de 
temps  à  autre,  des  chevaliers  dans  le  district  «  pro  stratarum  custodia  « 
(Afchivio  cité,  XXXVI,  p.  449). 

3.  Voir  par  exemple  les  Pièces  Justificatives  n°Mv,  xiv;  Registres  de  Nico- 
las IV,  éd.  Langlois,  II,  p.  447,  n«  2680  et  Theiner,  Codex  diplomaticus  do- 
minii  lemporaUs  Sanclae  Sedis,  I,  p.  307,  pour  Ariccia.  Des  niarcha;ds  ro- 
mains ayant  été  détroussés  sur  la  route  de  Montefi  scorie  â  Viterbe,  le 
«  dominus  castri  Sancti  Sabini  in  servitium  populi  romani  »  fut  chargé 
d'arrêter  les  voleurs  {VArchioio  stonco  del  comune  di  Viterho,  éd.  Savi- 
gaoni,  d,  ns  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Patr.,  XIX,  p.  246). 

4.  Corneto  fut  mise  aubn  du  Caj.itole  et  condamnée  â  l'amende,  en  129(i, 
pour  avoir  r^  çu  des  «  vi  irum  ex  loratores  .t  disrobatores  »  (Ptliigk-Hart- 
tung,  lier  Italicuni,  p.  374,  n»  58);  cf.  l'article  cccx  du  statut  de  Tivoli 
(Statuti  délia  provincia  romana,  p.  2i5). 

5.  En  l'année  1305,  nouvelle  mise  au  ban  du  C;  pitole  portée  contre  Cor- 
i.eto,  (lo.it  les  habitants  av.cient  délivré  des  voleurs  emprisonnés  par  or- 
dre du  sénat  (Calisse,  Storia  di  Civitavecchia,  p.  198). 

6.  «  iMan  atum  fuit  (Cornetauis)  ;er...  se  latores...  quod  quemdam  no- 
mine  Vendilacqua  cr.perent  et  capi  facere^it  et  ad  eos  et  curi  ni  eoi-um 
sub  11  la  cuslodia  mitterent  t  (Margarita  Cornetana,io\.  1!8;  Bibliothèque  du 
Vatican,  Cod.  Vut.  Lat.  7931,  fol.  170).  A  Velk'tri,  la  ,  olice  était  faite  par 
des  0  custodes  carapi  »  [Archivio  délia  reale  Soc.  Rim.  di,  Stor.  Pair.,  .WXVl, 
doc.  n°  19). 
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Ja  commune  était  impuissante  à  y  purter  remèdii.  Ltis  expé- 
dients auxquels  elle  fut  parfois  réduite  '  accusent  un  man- 
que absolu  de  moyens  en  présence  d'une  situation  diflicile, 
dont  le  régime  militaire  des  rois-sénateurs  fut  seul  capable 
de  triomplier. 

Ainsi,  sur  ce  point   encore,  les   institutions   communales 
étaient  en  faillite. 


IV 

LES    FINANCES 


i.a  coiiunuiif  usurpe  les  droits  domaniaux  du  Saiut-Siége.  —  Charles 
d'Anjou  organise  la  caméra  Urbis.  Nicolas  III  la  maintient.  —  Les  cou- 
tinuplles  usurpations  du  Capitule  ne  suffisent  pas  à  comldi'r  le  défirit. 
—  Expé<lients  financiers.  —  Echec  de  réformes  tardives. 


Si  résolus  que  fussent  les  novateurs  de  1144  de  rompro 
radicalement  avec  l'Eglise,  ils  s'étaient  vus,  plus  tôt  sans 
doute  qu'ils  ne  l'avaient  pensé,  obligés  de  composer  avec 
elle.  Ce  n'était  pas  le  produit  usurpé  de  quelques  «  régales 
de  Saint  Pierre  »  qui  pouvaient  alimenter  le  trésor  commu- 
nal, et  cette  pénurie  fut  vraisemblablement  l.i  cause  des 
révoltes  qui  agitèrent  périodiquement  le  peuple  jusqu'au 
jour  où,  convaincu  enfin  de  l'insuffisance  de  ses  propres 
ressources,  il  conclut  avec  Clément  III  le  traité  de  11S8  -. 
Les  préoccupatif)ns  financières  de  la  commune  s'y  font  évi 
dentés:  moyennant  le  paiement  de  ses  officiers  p:ir  la 
chambre  apostolique,  elle  restituait  au  Saint  Siège  les  biens 


1.  En  l'année  1310,  par  ex<^niple,  le  sénateur  Louis  de  Savoii*  ne  pouvait 
mieux  faire  que  d'imposer  au.x  (jrascii'ni  (ci-dessous,  j  v),  qui  duftlsai'  nt 
à  p  iue  à  II  ur  propre  besogne,  la  cliarge  d'arrêter  Us  voleurs  et  les  meur- 
triers (Macja/'i/a  Coriiflana.  fol.    131). 

2.  Tomasselli,  La  pace  di  lioma  {anno  IISS),  dans  la  Rivista  inlernazicnale 
di  scienze  soctali  e  discipline  ausiliane,  i89G. 
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et  les  droits  dont  elle  s'était  emparée.  A  prendre  à  la  lettre 
la  clause  de  restitution  du  sénat  ^,  c'était  aclieter  au  prix 
de  l'autonomie  communale  l'aide  pécuniaire  de  la  Papauté. 

Pareille  situation  ne  pouvait  être  définitive.  Les  empié- 
tements et  les  luttes  recommencèrent  au  siècle  suivant  avec 
une  âpreté  nouvelle,  car  le  Gapitole,  toujours  en  déficit, 
cherchait  à  sortir  des  étroites  limites  de  son  domaine  utile. 
En  l'année  1234,  le  sénateur  Luca  Savelli  tenta  de  vigou- 
reux efforts  pour  l'élargir  au  détriment  des  terres  de 
l'Eglise^.  Non  content  d'avoir  occupé  et  pillé  le  Latran  et 
les  demeures  cardinalices  à  Rome,  il  avait  envoyé  en  Sabine 
et  en  Tuscie  des  Justiciers,  à  seule  fin  dexiger  des  redevan- 
ces ;  il  avait  disposé,  en  faveur  de  quelques  citoyens,  des 
biens  des  évêchés  d'Ostie,  de  Frascati,  de  Palestrina  et  de 
plusieurs  églises  du  Patrimoine  '\  attaqué  enfin  Velletri, 
Segni,  Anagni  et  nombre  de  villes  de  Campanio  K 

On  traita  bien,  l'année  suivante^  sur  les  bases  des  anciens 
accords,  mais  aucune  stipulation  d'ordre  financier  n'étant 
intervenue,  cette  paix  ne  devait  pas  être  plus  durable  que 
les  précédentes.  Soit  qu'il  fût  impo.ssible  à  la  commune  de 
se  procurer  des  fonds  par  l'établissement  d'un  système 
d'impôts  nouveaux  consentis  par  le  peuple  —  on  ne  trouve, 
en  effet,  aucune  trace  d'impositions  pesant  sur  lescitoyens 
romains  — ,soit  qu'elle  y  répugnât,  estimant  plus  profitable 
comme  aussi  plus  conforme  à  ses  prétentions  de  vivre  aux 
dépens  de  son  voisinage,  elle  persista  dans  sa  résolution 
d'empiéter  sur  les  campagnes  environnantes  et  de  s'y  subs- 
tituer à  l'Eglise  pour  la  perception   des  droits  domaniaux. 

Brancaleone  y  vit,  de  plus,  un  moyen  de  se  venger 
d'Alexandre  IV  qui  l'avait  excommunié^  et  nul  autant  que 


1.  ï  Ad  presens  vobis  (pape)  reddimus  seaatum  et  Urb^jin  {Liber  Censuum  , 
éd.  Fabre,  I,  313). 

2.  Gregorovius,  Geschic/ite,  V,  p.  163. 

3.  Registres  de  Grégoire  IX,  éd.  Auvray,  II,  col.  291,  n-SOlS;  col.  301, 
n«  3032. 

4.  Ibid.,  col.  292,  n°  3019;  Mon.  Germ.,  Epistolœ  Ssculi  XIII,  I,  ,,.  oOG. 
o.  Registres  de  Grégoire  IX,  n»  3032. 

6.  Voir  ci-dessus,  p.  22.  Le  17  février  1255,  Alexandre  IV  n  prochait 
au  sénateur  de  molester  Subiaco  t  super  residuo  collecte  »  (I  inonasteri  di 
Subiaco,  II,  Bibl.  ed  Arc/iiv.,  éd.  Federici,  p.  57,  n''cc«:xxx). 
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Cluirlos  d'Anjou  n'était  exp(jsé  à  céder  au  C(mrant  établi. 
En  butte  à  de  perpétuels  embarras  d'arj^ent,  aug^nientés 
encore  du  fait  do  la  réorganisation  qu'il  entreprit  des  ser- 
vices du  Capitule,  il  inclinait  fort  à  adopter  les  moyens 
faciles.  A  mainte  reprise,  ses  vicaires  reçurent  des  pontifes 
de  sévères  réprimandes  au  sujet  des  redevances  qu'ils  exi- 
geaient, sous  tous  les  prétextes,  des  sujets  du  Saint  Siège'. 

Ils  n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  exactions. 

Les  résultats  ainsi  obtenus  avaient  permis  de  constituer 
un  trésor  communal.  On  a  supposé  qu'au  début  du  xiii"  siè- 
cle des  officiers  spéciaux,  les  vestarariiy  étaient  déjà  prépo- 
sés à  sa  garde'.  Sous  Cbarles  d'Anjou,  du  moins,  la  gestion 
en  était  confiée  à  un  cbambrier  (camerarius  Urbis),  car 
c'est  à  tort  que  l'on  a  déduit  du  texte  d'une  bulle  pontifi- 
cale de  l'année  1284,  qu'avant  cette  date  tous  les  revenus 
urbains  étaient  encore  versés   à  la  chambre  apostolique  '. 

1.  En  1264,  Urbain  IV  ordonnait  ;iux  habitants  de  Terracine  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  injonctions  du  vicaire  Ganlelme  au  sujet  de  leur  gabelle  : 
<i  Jacobus  Cantehni...  per  suas  de  facto  vobis  injuuxit  litteras  ut  doha- 
u.im  salis,  quam  ab  aatiquis  consuestis  babere  teniporibus,  nullatenus 
habcretis,  se.t  illam  devastare  totalitir  curaretis.  Nos,...  prefatuni  vica- 
rium  nionendum  duximus...  ut,  maiidatuni  ipsum  revocaus,  pennittat 
libère  civitatem  ipsam...  babere  dobanam  «  (Cantatore,  De  historia  terra- 
cinensl,  p.  195-196).  En  l'année  1283,  ce  fut  G.  de  Dragona  qui  s'attira  des 
reproches  pour  avoir  prétiM.du  imjjoser  aux  villes  de  Sabine  la  «  scorta 
operariorum  >  (Potthast,  Regesta.  i'2t)i'i).  Martin  IV.  l'année  suivante,  lui 
écrivait  encore  :  «  Ex  |,arte  diiectoruni  liliorum  castellani  et  honiinuni 
Lariani  fuit  nobis  ex;)0situm  quod  tu  eos,  contra  i;  soruin  jura  et  consue- 
tudines,  quibus  sub  dominio  et  prot  ctioiie  noslra  et  Romani.'  Ecclesie 
soliti  suât  giudere,  gravas  multiplicitt-r  et  molestas  ipsos  ad  tribuendum 
in  expeusis  turreriorum,  quos  extra  Urbem  interdum  trausniitlis,  per 
captioni'm  personarum  et  rerum  ipsorum,  cum  ad  Urbem  accedmil,  inde- 
bile  coniui  llendo.  Quare  iidem  castell  .nus  et  liomines  ad  nos  h.ibentes 
recursum,  sup,  licarunt  .super  hoc  sibi  de  oportuuo  reniedio  provideri. 
Cum  igitur  te  non  deoeat  nostros  et  Ecclesie  Kom  u  e  vassallos  aliquate- 
uus  molst.re,  nobilitatem  luam  rogamus  et  hort.mur  attente  per  a,>os- 
tolica  tibi  scripta  m.uulantes,  quatinus  jiro  nostr..  et  .\poslolice  Sedis 
reverentia  ah  eorum  molestiis  et  injuriis  abstintns  rêver -nier,  ipsos 
gravare  in  talibus  ulterius  non  présumas,  quiu  iuimo  eos  confoveas  et 
défend  ^s,  ita  quod  de  te  nOii  habeanl  matoriam  conquerendi  née  nos  opor- 
teat  pruptor  hoc  aliud  remedium  adliibere,  sed  potius  devotiouem  tuaui 
possimus  exinde  in  Domino  m  rilo  lonim  idare  •  (.\rchivio  S^greto  Vuli- 
cano,  ii^y.  i'at.   ït,  fol.  Si). 

■2.  Halphen  (L.),  Eludes  sur  ratliiiinintralwii  de  Rime,  p.  75. 

3.  f  i)  binais  tame.i  s  u  L-oncedeinus  vobis...  c  m  rarium  aJ  cerlum  sa- 
larium...,  qui  (juilem  camerarius  rediiilus  et  prove  .tus  Urbis  reci  iat  et 
ad  opus  et  commoiium  ejus  cnstodiat  dilig.  nier  »  (Hiualdi,  Annales.  III, 
1748,  p.  S8Û).  .M.  .Malatesta    (Statuti  délie  gabelle  di  Roma.  p.  21)  en  tirant 
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Sitôt  que  l'affaire  de  Sicile  lui  eut  laissé  queli[ue  répit, 
Charles  I®''  se  préoccupa  de  l'état  des  fiiuinces  romaines.  En 
organisateur  consommé,  il  fit  établir  strictement  un  bud- 
get et  créer  de  toutes  pièces  un  service  capable  de  remédier 
en  quelque  mesure  par  son  bon  fonctionnement  à  des  crises 
inévitables.  A  la  chambre  urbaine  fut  préposé  un  trésorier  K 
nommé  par  le  roi  pour  un  temps  indéterminé  '.  Telle  de- 
vint l'importance  de  cet  office,  que  les  trésoriers  gouver- 
nèrent souvent  de  concert  avec  les  vicaires  royaux  et  les 
sénateurs  ^  dont  ils  demeuraient,  en  matière  de  finances, 
relativement  indépendants  \ 

A  peine  constituée,  la  chambre  urbaine,  avec  ses  bureaux, 
ses  officiers  ^  ses  registres  spéciaux,  apparaît  comme  le 
rouage  capital  de  l'administration  romaine.  Elle  fut  l'objet 
d'une  solli'Mtude  particulière  et  d'un  contrôle  sévère  de  la 
part    du  roi  sénateur^.  Il  eu  vint   à  assigner  lui  môme  les 

cette  déduction,  oubliait  que  l'administration  des  finances  urbaines  avait 
fait  retour  au  pape  en  1278.  De  la  concession  pontificale  on  ne  peut  denc 
rien  conclure  pour  l'éjjoque  antérieure. 

i.  En  latin  :  camerarius,  en  français  :  chambrelent  {Reg.  Ang.  32, 
fol.  3o6  v").  Il  y  eu  eut  deux  et  parfois  trois  sous  Robert  d'Anjou  [Reg, 
Ang.,  276,  fol.  112;  286,  fol.  i2S,  126,  etc  ). 

2.  «  Usque  ad  no.struai  beneplacitum  »  (Pièce  Justificative  n"  ix),  ou 
encore  «  quaradiu  fidélité  r  et  beno  se  gesserit  »,  en  1315  (iîeç.  Ang.  204, 
fol.  276).  Défait,  Hugues  de  Besançon  demrura  très  longiemps  e  i  fonctions 
(Vitale,  Sloria...  dei  senatori,  l,  p.  152  et  suiv.,  Pttugk-Harttuag,  Iter  Ita- 
licum,  p.  615  et  suiv.;  voir  aussi  nos  Pièces  Justificatives  IV  et  VII).  Il 
fut  tout  dévoué  à  Charles  d'Anjou,  qui  lui  confia  i!es  missio  s  d'im  or- 
taiîce,  le  faisa.;t  intervenir,  par  exemple,  dans  l'affaire  du  paiement 
des  8.000  livras  de  cens  dîi  à  l'Eglise  pour  le  fief  de  Sicile  (Minieri  Riccio, 
Il  regno  dl  Carlo  I,  anno  1273,  p.  35)  et  qui,  pour  reconnaître  ses  services, 
lui  concéda  des  terres  dans  son  royaume  [Reg.  Ang.  18,  fol.  135;  26, 
fol.  cxLV  V",  ccLiJ  v°,  etc.). 

3.  Ainsi  en  1270  (Vitale,  op.  cit.,  I,  p.  157)  et  ea  1281  {Ibid.,  ],.   191). 

4.  Chaque  fois  qu'un  acte  du  gouvernement  i,ouvait  engager  en  quelque 
manière  le  trésor  public,  vicaires  ou  sénateurs  étaient  tenus  de  s'assurer 
au  préalable  du  consentement  des  trésoriers.  Voir  j;ar  exemple  Pièce 
Justificative  n»  xv. 

y.  Le  trésorier  avait  son  juge  (ci-dessus,  p.  151),  ses  notaires  (voir  une 
s  ntence  de  1274  écrite  par  un  «  scriniarius  camere  Urbis  «  dans  le  Re- 
gi'sto  di  San  Silvestro  de  Caplle,  éd.  Federici,  Archivio  délia  reale  Soc.  Rom. 
di  Stor.  Pair.,  XXII I,  p.  121),  ses  avocats  particuliers  (voir  des  lettres  de 
provisions  d'office  d'«  advocitus  fisci  et  communis  Urbis  in  Urbe  »,  en 
date  de  1271  (Archivio  di  Stato  in  Napoli,  Reg.  Ang.  10,  fol,  159),  et  tout 
uQ  corps  de  scribes  ])Our  délivrer  les  quittanc  s  ;  <r  pro  fociendis  apodixis 
persoiie  decem  »  (Pièce  Justifie  itive  n'^  ix) 

6.  Il  prescrivit  de  tenir  en  double  les  registres  d'«  e/;trées  »  et  de  «  sor- 
ties »  et  lie   conserver  r.rgeut  dans   un  coffre   à  deux  serrures  différentes 
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salaires  et  le  trésorier  ne  payait  plus  que  sur  son  ordre  '. 
Sur  la  fin  de  sa  seconde sénatorerio,  Charles  d'Anjou  était 
réputé  disposer  comme  de  sa  chose  dos  revenus  de  la  ville  ^. 
Bref,  son  gouvernement  avait  pris  un  caractère  trop  accusé 
d'ahsolulisine.  dcvançanl  même,  notamn)ont  au  matière  do 
finances,  celui  de  bien  des  seigneurs  de  l'époque  '.  pour 
(|ue  le  pape  Nicolas  111,  appelé  à  lui  succéder  en  1278.  pût 
le  suivre  dans  cette  voie.  Le  statut  do  la  chambre  urbaine 
fut  modifié  profondément  dans  le  sens  communal  *.  De  celte 

dont  les  clefs  seraient  respectivement  conservées  par  le  vicaire  et  le  tré- 
sorier (Ibid,). 

1.  Le  8  juillet  1281,  Charks  d'Anjou  écrivait  au  trésorier  du  Capitole  : 
t  Supplicavil  excellentie  nostre  (luillelmus  Sineavere. . .,  ut  cum  nulle  sint 
sibi,  ratione  oflicii  sui,  per  curiam  uostram  expense  statute,  nec  par  vos 
de  expensis  hujusmodi  provideatur  eideni,  eo  quud  uullum  a  uobis  super 
hoc  asseritis  habere  niaudatuni,  providere  sibi  in  h  ic  part"  b'-niguius 
dignaremur.  Qu.ire  fidelitati  vestre...  m.uid.imus,  quatinus  expensas  con- 
suet.s...  eidem...  exhibere  curctis  »  {Reg.  Ang.  38,  fol.  87;  voir  aussi  Vi- 
tali-,  Storia  ..  dei  senatori,  I,  p.  156), 

Sous  le  gouvernement  du  roi-sénateur,  on  ne  distinguait  plus,  bien 
souvent,  la  chambre  urbaine  du  trésor  roy  .1.  Dès  l'année  1269,  Charles  1" 
ordonnait  au  trésorier  de  Home  de  paypr  une  série  de  dettes  quasi  per- 
sonnelles {lieg.  Ang.  4,  fol.  84  v").  .\u  même,  il  écrivait,  le  18  avril  liTl. 
«  ut  solvat  de  pecunia  curie...  magistro  Petro  de  Belua,  procuralori  regio 
iii  auilientia  curie  roma:ie,  xx^'  lib.  tur...,qiias  expendit  in  servitio  ré- 
gis {Reg.  Ang.  10,  fol.  159).  En  1274,  le  même  trésorier  détenait  des  bijoux 
de  la  couronne  de  Naples  :  t  Volumus...  quatinus  jocalia  noslra,  per  te... 
olim  pigiiori  obligata,  que  pênes  te  habes...,  castodias  diligenter  >  (Reg. 
Ang.  18,  fol.  273).  A  l'inverse,  on  voit  les  trésoriers  du  royaume  solder 
la  garnison  de  Rome  :  c  Scri;  tum  est  m  igistro  Niocdao  Bue  Ui,  dileclo 
clerico  etc.,  ut  pt>cuniara  necessariam  Bertrando,  Urbis  vicario,  |»ro  se 
et  stipemiiariis  suis,  statim  receiitis  presi-ntibus,  juxta  orMinatiom-m 
exinde  fact.im  minislret,  et  si  ultra  ordination  m  predictam  m  ijorem 
sibi  viderit  pecunio  [summani]  l'ersolveridam,  illam,  juxta  ordinatio.)em 
et  cousilium  ducis  Burgundie  et  archiepiscopi  arelatensis,  pi  rsolvat.  Data 
Panormi,  xiij  augusti  xiij*  indictionis  »  {Reg.  Ang.  11,  fol.  87  vo).  Voir 
aus.si  Pièce  Justilicative  n»  vu 

Les  comptes  de  Hugues  de  Besançon,  trésorier  royal  à  Rome,  figurent 
dans  les  registres  de  la  chambre  de  Sicile  {Reg.  Ang.  2b,  fol.  clxxxu  v»; 
Pièce  Justilicative  n"  i). 

2.  Sur  le  point  de  subir  l'éjjreuve  du  sr/ndicattis,  les  anciens  officiers  du 
roi-sénateur  réclimaient  d'être  jugés  selon  Us  statuts  en  vigueur  au 
temps  de  leur  administration;  «  et  si  statutum  diceret  quod  proventns 
Urbis  esse  debeaiit...  Caroli,  Sicilie  régis  illustris,  pro  t<  mpore  qno  ipsius 
Urbis  regimini  prefuit,  non  cogeretur  (camer..riu>)  res.-ondere  super  ipsis 
prov  ntibus...  alicui  uisi  régi  pndicto,  m  ixime  cum  camt*rarie  officium 
ab  alio  non  receperit  quam  a  rege  »  (Regislt-es  de  .\icoUis  III,  éd.  liay, 
n»  128). 

3.  Voir  ci-dessus,  p.  37. 

4.  Ceci  ressort  durement  du  document  cité  n  la  note  2.  ou  Ion  voit  la 
preuve  d'un  remaniement  des  statuts,  itque  les  anciens  officiers  de  Char- 
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modification,  qui,  d'ailleurs,,  fut  peut-être  son  œuvre,  le 
le  pape  semble,  en  tous  cas,  s'être  accommodé  sans  diffi- 
culté. Tout  en  affirmant  par  des  mandements  financiers  son 
droit  d'intervenir,  il  reconnut  pourtant  les  prérogatives 
du  trésorier  K  qui  apparaît  bien  alors  comme  un  officier 
communal  et  le  demeura  sans  doute  jusqu'à  la  collation 
faite  à  Martin  IV,  le  10  mars  1281,  du  re(jimen  senatus,  qui 
comportait,  on  s'en  souvient,  la  libre  disposition  des  finances 
urbaines  ' 

Après  la  chute  de  Charles  d'Anjou,  en  1284,  ildut, comme 
avait  fait  son  prédécesseur,  concéder  un  trésorier  à  la  ville 
pour  en  percevoir  et  garder  les  revenus  «  ad  opus  et  com- 
raodum  ejus  (Urbis)  ^  ». 

Concession  déplorable  pour  la  Papauté,  et  lourde  de  con- 
séquences. Une  fois  admis  le  principe  de  la  substitution  de 
la  commune  au  Saint  Siège  pour  la  perception  des  régales, 
il  fallait  craindre  qu'elle  ne  sût  désormais  pourvoir  à  ses 
besoins  croissants  que  par  de  nouveaux  erapiètem'^nts. 

Elle  ne  se  contenta  pas  longtemps,  en  etTet,  de  la  part 
(jui  lui  était  faite.  Peut-être  l'autorité  d'un  Boniface  VIII 
parvint-elle  à  la  tenir  en  respect;  mais  lorsque  la  Papauté 
eut  quitté  l'Italie,  les  ccdlecteurs  du  Capilole  parcoururent 
à   toute  occasion  les  villes  de  Campanie  et  du  Patrimoine 

les  d'Anjou,  pour  n'avoir  pis  à  rendre  compte  de  leur  gestion  selon  le 
nouvel  état  de  la  législation  (ce  qui  signifie  certainement  à  des  re  résen- 
tants du  peupl'-),  allèguent  le  statut  abrogé.  Du  fait  qu'ils  se  réfèrent  à 
l'article  .'e  ce  statut  attribuant  au  roi-sénateur  les  revenus  commun  lUx, 
ou  peut  conclure  logiquement  que  cette  disposition  venait  d'être  rap- 
portée. 

1.  Le  24  septembre  1J79,  Nicolas  III  mandait  à  ses  vicaires  «  ut  fratri- 
bus  ordiûis  Predicjtorum  de  aliqua  quantitate  pecunie  pro  fabrica  Eccle- 
sie  de  Minerva  provideant,  pTOut  consilin  et  camerario  Urbis  placuevit  (Pot- 
thast,  Regesta,  n»  21723). 

2.  Ci-dessus,  p.  48. 

3.  Ci-dessus,  p.  49,  note  1. 

On  rencontrera  bien  encore  quelques  mentions  de  revenus  ponfilicaux 
perçus  à  Rome  même  :  ainsi  Jean  XXII  mandera  à  son  vicaire  lu  Sjiri- 
tuel  de  disposer  «  de  proventibus  (suis)  Urbis  »  (Archivio  Seg.  V..ticano, 
Reg.  Vat.  113,  fol.  312  v;  Renazzi,  Storia  deW  Unlversita  degli  Studi  di 
Roma,  I,  p.  261,  n»  ixiv,  etc.j.  Peut-être  ne  s'agit-il  ilus  là  que  de  rêve 
nus  strictement  ecclésiastiques,  comme  les  «  oblationes  altaris  beati  Pé- 
tri, que  poatiticem  rom  luum  contingunl  «  (Archivio  Sogr.  Vatic  iiio.  Cas- 
tel  Sauf  Augelo,  arm.  G,  ii°  283;  cf.  Kehr,  Italia  Pondficia,  1,  p.  17),  ou 
les  sommes  confisquées  aux  usuriers  et  aux  voleurs  (Registres  de  Roni- 
face  VIII,  éd.  Digard,  ii»  686). 
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do  Saint,  Pierre,  dont  les  routes  leur  devinrent  familières. 
Ils  en  arrivèrent  à  ce  point  d'audace  de  se  présenter  un 
jour  à  Montefiascone,  au  siège  même  du  gouvernement  de 
la  province  ^  Sur  le  moindre  refus  opposé  par  les  habitants 
aux  snmrnalions  de  ces  agerits,  la  milice  s'avançait  mena- 
çante'. 

Ainsi  les  coffres  de  la  chambre  urbaine  s'emplissaient  aux 
dépens  du  Saint  Siège.  Kn  1320,  si  l'on  en  croit  le  recteur 
Guitto  Farnèse,  l'administration  du  Patrimoine  était  fustrée 
de  la  moitié  de  ses  recettes,  à  ne  considérer  que  les  trois 
chefs  d'imposition  principaux,  à  savoir  :  le  louage,  le  droit 
de  procuration  et  la  taille  pour  l'entretien  de  l'armée ^  Il 
s'en  faut  que  le  Capit(do  s'en  tint  là.  Ses  registres  camé- 
raux  eussent  sans  doute  ré\élé  des  rubriques  inattendues 
au  chapitre  des  entrées.  Sans  parler  des  contributions  exi- 
gées pour  l'entretien  des  grascierii,  des  maréchaux,  des 
tarrcrii  *,  ni  des  jura  sequimentorum  \  terme  vague  et 
pouvant  servir  de  prétexte  à  toutes  les  exactions,  la  cham- 
bre urbaine  avait  exploité  de  bonne  heure  le  monopole  du 
sel  *,   la   réglementation   des  poids  et  mesures  \  les  péa- 

1  Ce  fut  en  l'aum'e  1312  (Anionelli,  Vicende  délia  dominazione  pontificia, 
dans  VArchlvio  délia  reale  Soc.  Roin.  di  Stor.  Pair.,  XXV,  p.  363). 

2.  Ibid.  --  «  IL 'in,  ilie  penuUimo  niensis  ortobris  (1333),  dedi  Castaldo, 
mlsso  ler  dominmn  Bartholom-^um,  juilicem  no.slrum,  rectori  et  miclii 
(camer.trio),  qui  erauius  iu  c.slro  Tai'aai,  cum  litieiis  coutinciitibus  qua- 
iiter  militia  Urbis  ixlorserait  er  niiuis  a  commune  c  stri  Canini  sex  e- 
ciin  lloi'  uos...  »  (Archivio  Segreto  Vaticaao,  Introiliis  et  Exitus,  n»  118, 
fol.  81  v»). 

3.  Voir  VArcliivio  délia  reale  Son.  Rom.  di  Stor.  Pair..  XVIII,  p.  433  et 
suiv.  Pour  l'év  luation  du  i  roduit  de  ces  impôts,  voir  Calisse,  dans  le 
même  Archivio,  XV,  p.  30  et  suiv. 

4.  Le  vicaire  c  Scarrerius  »  exempta  1  s  ge;:»  du  district  «  ab  omni  da- 
tio  turreriorum,  grasserioruin,  inarescaleorum  ..,  de  quibus  era|!;l)  oun- 
li  ;ue  inol'.'stati   »  {Archivio  cHt\  XVIII.  p   4i)G). 

o.  Voir  Savignoui,  da  .s  V Archivio  ciiù,  XVllI,  p.  217-2IS. 

6.  «  Jura  s  lis  doaiie  »  (.\rchivio  «îi  Stato  in  Xpoli,  Hey.  Ang.  44,  fi)l.  i3, 
menlion  de  l'.Kini'e  1282;  voir  au>si  Piùce  Justilicative  u"  i.\.  de  r.mnèe 
1283). 

7.  Voir  Hal  di  :  (L.),  Eludes  sur  l'administralinn  de  Home.  p.  70-80.  En 
l'ariiiée  1283,  au  noiiibr  des  droil><  'le  la  chambre  urbaine  comptaient  les 
«  (jura)  stalero  ponderum  <t  niensur.irum  i  (Pièce  Justificative  n"  a). 
Vitorbe  recevait  df  Rome  «  m  nsuras  gr;iui,  viui,  olei  et  cujuscumque 
licoris  •  (Archivin  cité,  XVIII,  p.  218).  Les  statuts  de  Cave,  de  l'an  1307, 
portaient  :  «  Vinuni  ve:i'>alur  ad  mon>uram  Ca;  itolii  ;...  in.cell.irij  sem- 
per  v  nd -re  le.ieaulur  ad  pondéra  Capilolii  >  {Staluti  délia  yrovinria  ro- 
mana,  p.  48);  ceux  de  Tivoli,  de  l'an  1305  :  *  quod  onues  niercator.  s  Tybu- 
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ges  S  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  -  de  passage  ^  de  pâ- 
ture *,  de  banalités^  sur  le  territoire  communal.  Enfin,  con- 
fiscations et  amendes  assuraient  à  la  ville  des  revenus  qui, 
pour  être  irréguliers,  n'en  constituaient  pas  moins  des  som- 
mes appréciables.  Non  seulement  le  système  en  fut  étendu 
à  tout  le  district  S  mais  il  n'était  point  de  condamnation 
prononcée  au  Capitole  qu'une  transaction  intéressée  ne  vint 
transformer  en  amende,  et  l'on  a  pu  écrire  sans  exagéra- 


ris  et  alii  habentes  pisones  seu   pondéra  auri  et  argeuti  habeant  pisonem 
et  pondus  rectum,  secu  idum  pondus  Urbis  »  [Ibid.,  p.  546),  etc. 
i.  «  [Jura]  pontium  »  Pièce  Justifie  itive  n»  ix). 

2.  En  l'année  1270,  on  trouve  en  fonctions  des  «  requisitores  portarum 
Urbis  ï  (Vitale,  Storia...  dei  senatori,  I,  p.  130-160).  Il  subsiste  aussi  des 
mentions  des  «  jura  apodixarum  »  (Savignoni,  dans  VArchivio  cité,  XVIII, 
p.  217-218).  Les  apodixe  étaient  des  quittances  délivrées  par  la  chambre 
capitoline  à  ceux  qui  avaie;it  acquitté  les  droits  de  sortie  (Malatesta, 
Statuti  délie  gabelle,  p.  35). 

En  raison  des  lois  interdisant  formellement  l'exportation  des  denrées 
(voir  ci-dessous,  |  V),  le  produit  de  ces  droits  de  sortie  se  trouvait  sin- 
gulièrement restreint.  Ils  frappaient,  entre  autres  choses,  les  marbres 
antiques  qu'on  employait  à  des  constructions  nouvelles  (voir  le  mémoire 
que  nous  avons  publié  sur  Gli  anlichi  inarmi  di  Roma,  daus  VArchivio  cité, 
XXXIV,  p.  244). 

3.  «  [Jura]  scortarum  »  (Archivio  di  Stato  in  Napoli,  Reg.  Ang.  44, 
fol.  23;  Pièce  JustificatiTe  n°  ix).  Eu  1317,  «  certi...  mercatores...  cas- 
trâtes pecudinos  mille  trecentos  duxerunt  seu  duci  fecerunt  ad  Urbem, 
obtenta  inde  licentia  capitanei  grascie...  et  ei  proinde  débite  jure  curie 
persoluto  »  {Reg.  Ang.^'ù.ik,  fol.  8). 

4.  Les  pâturages,  d'autant  plus  considérables  qu'il  y  avait  moins  de 
terres  cultivées  autour  de  Rome,  furent  imposés  depuis  l'an  1234  (Ricci, 
La  universïtas  bohacteriorum  Urbis,  dans  VArchivio  cité,  XVI,  p.  169). 

5.  Ceci  se  réfère  à  des  termes  assez  obscurs  qui  se  retrouvent  dans  tou- 
tes les  lettres  de  provisions  d'office  de  trésorier  royal  à  Rome.  Parmi  les 
revenus  de  la  chambre  y  sont  mentionnés  les  «  redditus...  cribellatorum 
et  cernetorum  »  [Reg.  Ang.  44,  fol.  23).  Il  s'agit,  semble-t-il,  de  droits  de 
mouture  ou  de  droits  perçus  sur  les  moulins  :  cf.  du  C^mge,  Glossarium, 
aux  mots  cernida  1,  cribellus,  taralantara,  etc. 

6.  Les  statuts  de  Rome  portaient,  au  xiii=  siècle,  «  ut  hominibus  cujus- 
cumque  castri  consistentis  in  ipsius  Urbis  districtu,  jiro  maleflciis  in  cr.s- 
tro  ipso  vel  ejus  territorio  perpetratis,  pena  pecuniaria  per  ejusdem  Ur- 
bis senatores  infligitur  (Theiner,  Codex  diplomaticus  dominii  temporalis 
SanctcE  Sedis,  I,  p.  307-308,  n»  cccclxxiv;  cf.  Levi,  Ricerche  intorno  agli  sta- 
tuti..., dans  VArchivio  cité,  VII,  p.  473),  Les  amendes  prévues  par  les  sta- 
tuts des  communes  du  lîistrict  allaient  généralement  «  pro  medietate 
caraere  Urbis  »  {Statuti  délia  provincia  romana,  p.  260-261).  Il  en  était  de 
même  des  peines  conventionnelles  portées  en  la  teneur  des  contrats,  et 
la  chambre  urbaine  donnait  conrmission  à  toute  personne  publique  de 
stipuler  en  son  nom  :  «  ...  sub  peu  i  1.  lib.  prov.,  solvcnd  i  pro  medietate 
camere  Urbis  in  Urbe,  me  uotario  ut  publica  nersona  stipulante  et  reci- 
(/ie.ite  pro  dicta  caméra  »  (Bibliothèque  du  Vatican,  Cod.  Val.  lut.  80.j0, 
fol.  78). 

12 
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lion  qu'à  celte  époque  toute  lurlaiture  se  raclietait  argent 
comptant  K 

A  tout  prendre,  cet  ensemble  <Iéiiote  un  eflort  considéra- 
ble. Mais  la  tendance  exagérée  des  Homains  à  «  vivre  sur  le 
district  '^  »,  leur  surprenante  répugnance  à  participer  aux 
charges  publiques,  d'une  part,  et  l'impuissance  où  ils  se 
trouvaient,  d'autre  part,  d'imposer  pratiquement  leurs 
prétentions  à  tout  le  territoire  vouaient  toutes  leurs  tenta- 
tives à  un  échec  certain.  L'expérience  ne  s'en  fit  pas  at- 
tendre. Ni  l'étroite  surveillance  exercée  par  Charles  d'Anjou 
sur  la  chambre  capitoline,  ni  le  règlement  minutieux  qu'il 
fit  du  budget  communal  ne  comblaient  le  déticit.  En  vain 
il  aiierma  les  impôts,  soit  pour  s'assurer  un  revenu  lixe  que 
pouvait  encore  augmenter  la  concurrence  des  adjudications ', 
soit  pour  éteindre  quelque  dette*;  en  vain  Iraliqua-t-il  des 


1.  Wustenfeld,  dans  Vller  llalicum  de  Pflugk-Harttung,  p.  553-oj4.  Cf. 
Pièce  Justificative  n^iv;  Margarita  Cornetana.  fol.  53,  etc.  Les  sénateurs, 
demandant  au  pirlement  populaire  l'autorisation  de  mettre  au  ban  du 
Capitole  certains  bourgs  du  district,  irévoyaieut  aussitôt  :  t  et  de  dictis 
diflidationibus...  cum  qualibit  dictarum  terr.irum  componere  i  (Margarita 
Cornetana,  fol.  H7  v°;  Prtugk-Hirttung.  lier  Ualicum,  p.  603-604). 

2.  Le  Capitole  ne  se  fnisHit  point  faute  d'exiger  des  communes  le  traite- 
ment des  officiers  qu'il  liur  imposait  :  ainsi  pour  le  châtel.iiu  de  Civifa- 
veccliii  (Calisse,  Storiu  di  Civitavecc/iia,  p.  i"9,  note  3),  pour  les  yrascierii 
de  Corneto,  de  Montalto,  de  Canino  (PHugk-Hartlung,  lier  llalicum,  p.  558, 
606...).  Lorsqu'on  décréta  d'entretenir  une  troupe  pour  la  garde  des  rou- 
tes, ce  fut  c  ad  stipendia  di.strictualiuin  L'rbis  »  {Archivio  délia  reale  Soc. 
Rom.  diStor.  Pair.,  XVFII,  p.  466).  Fais;ut-on  la  guerre,  les  vill -s  t'nnemit-s 
devaient  payer  et  nourrir  la  milice  dout  elKs  avaient  occasio.iué  la  levée 
(Pflugk-Harttung,  op.  cit..  p.  559,  n"  30;  562.  n»  35).  Il  leur  fallait  même 
imieniiiiser  parsoriaellemcnt  les  Romains  blessés  en  combattant  {L'.irchi- 
vio  storico  del  Comune  di  Viterijo,  éd.  Savignoni,  dans  VArchivio  délia  reale 
Soc.  Rom.  di  Stor.  Patr.,  XIX,  p.  IS  et  suiv.). 

3.  \il{,  20  mai,  San  Gervasio.  —  *  Restitute  fuerunt  in  c.imera  qnedam 
littere  régis  concesse  apud  Urbem,  die  sabbati  iiij  aprilis  xiiij*  indic- 
tionis,  Leonardo  de  Turrl  et  Angelo  Burdonis  et  sociis  ejus,  civibas  roma- 
nis, de  officio  dob.ine  s.ilis  Urbis,  et  si  quid  jus  commune  et  caméra  Urbis 
babet  in  ips  r  dobana  salis,  tam  i.er  mare  qnam  |.er  terram  et  i  tr  tlumen, 
concesso  eis  officio  pro  sexcentis  lib.  prov.,  qu"S  ;ib  eisdem  mercatoribus 
mutuo  récépissé  fatetur  rex;  et  alie  erant  in  concessione  ipsius  dohaue 
conditioues  »  {Reg.  Ang.  29,  fol.   145  y). 

4.  Le  12  avril  1271,  le  syndic  de  Roni<',  ayant  reçu  plein  pouvoir  du  peu- 
ple romain,  donnait  en  gage  à  Ang-  lo  Malabranca,  envi'r.>;  qui  la  chambri* 
était  obligée  pour  600  livres,  Rocca  Romana  ;  et  il  demandait  à  Cbarles 
d'Anjou,  au  cas  où  il  n'aurait  pas  ratifié  cet  eng.tgemi-nt,  de  céder  on 
écbauge  la  ferme  de»  poids  et  mesures (y«a  statere)  (Reg.  Ang.  19,  fol.  152  v). 
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grains  de  Sicile,  qu'il  faisait  vendre  à  Rome  le  plus  cher 
possible  '  :  on  ne  trouvait  pas  toujours  dans  les  coifres  ce 
qu'il  fallait  pour  payer  et  nourrir  quelque  soixante  offi- 
ciers '.  Un  vicaire  royal,  qui  s'était  endetté  au  cours  de  sa 
magistrature,  empruntait  à  des  marchands  romains,  ses 
administrés  de  la  veille,  les  sommes  nécessaires  pour  se  li- 
bérer, tandis  qu'un  ancien  sénateur  exhibait  une  recon- 
naissance à  lui  délivrée  par  la  commune  et  la  chambre 
urbaine,  qui  n'ayant  pu  lui  compter  un  salaire  de  800  livres 
de  provinois,  avaient  dû  lui  engager  certains  de  leurs  re- 
venus du  district  ^  Avec  le  temps,  la  situation  ne  fit  qu'em- 
pirer, et,  Robert  d'Anjou  s'étant  opposé  de  tout  son  pouvoir 
aux  empiétements  du  Capitole  dans  les  domaines  du  Saint 
Siège,  les  crises  devinrent  plus  fréquentes  encore.  La  com- 
mune n'y  trouvait  d'autre  remède  que  d'aliéner  ses  revenus  *, 
ses  monopoles  ^.  et  jusqu'à  ses  forteresses  de  la  campagne^, 
qui  lui  avaient  parfois  permis  ^e  tenir  les  barons  en  respect. 
C'était,  pour  un  profit  passager,  dilapider  son  patrimoine. 


1.  Le  3  avril  1274,  le  sucretus  de  Principat  recevait  l'ordre  d'euvoyer  à 
Rome  mille  s  umes  d'orge  que  le  vicaire  royal  prendrait  soin  de  faire 
vendre  au  plus  offraat  {Reg.  Ang.  18,  fol.  130  v°). 

2.  D'une  commission  de  trésorier  royal  au  Capitole  :  «...  Que  omnes  pre- 
dicte  |.ersone,  que  tecum  comedero  debent,  computata  persoua  tua,  sunt 
numéro  sexaginta  î  (Pièce  Justificative  n»  iv).  Encore  les  réclimations 
ne  manquaient-elles  pas  de  la  part  d'ofliciers  du  Capitole  qui  ne  pouvaient 
obtenir  paiement  de  leur  salaire  (voir  Vitah-,  Sto7'ia...  dei  senatovi,  I, 
p.  148-149). 

3.  En  l'année  1272,  le  vicaire  royal  Bertrand  de  Baux  avait  dû  emprun- 
ter 2.300  livres  «  pro  persolvendis  debitis  ab  eo  contractis  tempore  olim 
sue  vicarie  Urbis  »  (Pièce  Justificative  n°  n);  eu  1273,  Matteo  di  Napo- 
leone  Orsini  transmettait  à  son  frère  «  jura  et  actiones  que  nobis  Matheo 
conipetunt...  contra  commune  et  cameram  Urbis,  occasione  cujuscumque 
salarii  seu  salariorum  octingentarum  lib.  prov.  senatus  vel  cujuscumque 
alterius  summe  nobis  ab  ipso  commune  seu  caméra  debitorum  pro  senatu 
seu  senatoiia  dignitate  nobis  collati  et  a  nobis  assumpta  et  a<lmiuis- 
trata;  pro  quo  seu  quibus  salariis  obligata  et  pingnori  posita  fuerunt 
nobis  jura,  questus  et  dericta,  que  commune  et  caméra  l^rbis  habet  in 
justitiariatu  villarum  Gampi  Kotundi  et  .Masse  et  in  doana  et  portu  Mon- 
tisalti  »  (Archivio  storico  del  Coraune  di  Roma,  fonds  Orsini,  Per^amene, 
1  1,  n»  4). 

4.  Pièce  Justificative  n°  xv. 

5.  Pièce  Justificative  n»  xvn. 

6.  D'une  bulle  datée  de  1323  :  «  Significavit  Nobis  dilectus  filius  nobilis 
vir  Johannes  Capocie  de  Urbe,  quud  ipse  arcem  Monticellorum,  pro  parte 
comunis  Urbis  ad  quem  spectare  dicitur  venalem  tune  expositam,...  enii 
fecit  *  Pièce  Justificative  n"  xxvui). 
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Lorsque,  en  l'année  1339,  elle  s'avisa  de  réagir  on 
décrétant  le  principe  d'un  nouveau  système  d'impôts,  que 
des  économistes  florentins  vinrent  organiser  sur  sa  de- 
mande', il  n'était  déjà  plus  temps.  Fort  de  son  autorité 
reconquise,  le  pape  abolit  aussitôt  ces  réf(jrnies -.  De  ce 
coup,  la  vie  économique  de  Rome  se  retrouvait  à  sa  merci. 


V 

LA     «    (iHASGIA    »    (Approvisionnements). 


Insuffisance  de  la  production  locale.  —  (^ondaiiinûe  à  vivre  aux  dépens 
du  voisinage,  Rome  organise  un  service  d'approvisionnements  :  les 
ijrascierii.  —  11  no  remédie  qu'imparfaitement  à  une  situation  économi- 
(}ue  précaire. 


Les  guerres  féodales,  les  exploits  des  routiers  aidant  à 
des  fléaux  naturels  trop  fréquents  ravageaient  à  ce  point 
les  campagnes,  que  la  crainte  de  la  famine  semble  avoir 
été  l'une  des  préoccupations  les  plus  constantes  et  les  plus 
générales  au  moyen  âge.  Du  Nord  au  Midi,  les  statuts  des 
communes  et  des  républiques  prohibèrent  à  l'envi  l'expor- 
tation de  toute  denrée  ^  Cette  mesure,  qui  méconnaissait 
un  principe  économique  esseutiel,   ne  pouvait  être  un  re- 

i.  Voir  la  «  Procura  dei  de;)utati...  circa  la  gabella  ordiaata  dal  popolo 
romano  in  publico  parlamento  sul  Campidoglio,  col  consenso  del  consi- 
glio,  in  maestro  Taiicredi,  medico,  e  Paolo,  giurisperilo,  cittadini  romaDi, 
|ier  domandare  ,illa  sigiioria  di  Fireiiz^'  di  concéder  loro  due  u  piu  citta- 
dini lioreiitini,  i  quali  ordiuassero  quella  gabella  e  m*  regolas.sero  l'iui- 
posizione  e  la  percezione  a  si)ese<iel  popolo  rom  mo  t{Sommartie  documenti, 
éd.  Bonaini,  dans  VArchivio  storico  Italiano,  sôrie  I,  appendice  Vil,  p.  356). 
Cf.  Villani,  Istorie  fiorenline,  icv,  dans  .Muralori,  Rerum  Italicarum  Scriptores , 
XllI,  col.  830. 

2.  Ci-dessus,  p.  68. 

3.  Voir  :  pour  l'.XngK'lerre,  .Xsliley,  Histoire  des  doctrines  cconomi</ues  de 
l'Anglclfrre,  trad.  fr.,  I,  Paris,  19)0,  p.  2.i9;  pour  la  France,  Pigeonneau, 
Histoire  du  commerce  de  /a  France,  1,  188;>.  p.  301  et.suiv.:  pour  l'itali'. 
Arias,  Tratlali...,  p.  333  et  suiv. 
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mède.  Elle  eût  supposé,  tout  au  moins,  une  production 
locale  correspondant  en  genre  et  en  quantité  aux  besoins 
de  la  population.  Mais  un  territoire  étroit,  insalubre  ou 
désolé,  perpétuellement  foulé  par  des  bandes  en  armes, 
n'en  devait  attendre  aucun  résultat. 

Ainsi  la  commune  romaine  fut  obligée  de  recourir  à 
d'autres  moyens. 

Dès  l'antiquité,  la  République  et  l'Empire  s'étaient  réservé 
les  récolles  de  la  Sicile  ou  de  l'Egypte  *  ;  plus  tard,  les  em- 
pereurs byzantins  avaient  décidé  de  continuer  à  fournir 
Vannona  aux  Romains '^  L'Eglise  elle-même  se  conforma 
à  la  tradition  en  assumant,  pour  une  part,  le  soin  d'ali- 
menter sa  capitale  ^ 

Les  approvisionnements  de  Rome  s'étaient  donc  trouvés 
constamment  assurés. 

Tout  naturellement,  la  nouvelle  République,  qui  se  décla- 
rait volontiers  l'héritière  de  l'antique,  allait  réclamer 
comme  chose  due  l'abondance  des  vivres.  Ce  lui  fut  une 
raison  primordiale  d'étendre  son  domaine.  Elle  le  fît  dans 
la  mesure  de  ses  forces,  imposant  aux  villes  qu'elle  parve- 
nait à  soumettre  à  sa  juridiction,  sinon  des  tributs  en  na- 
ture*, du  moins  l'obligation  de  lui  fournir,  nonobstant  les 
dispositions  prohibitives  de  leurs  statuts ',  grains,  fruits, 
viandes,  boissons  — •  on  disait  d'un  mot  la  grascia  S  —  en 
quantité  nécessaire. 

1.  Marquart  et  Mommsen,  Manuel  des  antiquités  romaines,  trad.  Vigié,  X, 
p.  141-14i>. 

2.  Diehl,  Etudes  sur  V administration  byzantine  dans  l'Exarchat  de  Ravenne, 
p.  129. 

3.  Ibid. 

4.  Toscanella  envoyait  anauellement  deux  mille  rnbla  de  blé  à  Rome 
(Vitale,  Sloria...  di  senatori,  I,  p.  206).  Les  Vico  furent  condamnés  par  un 
vicaire  de  Charles  d'.\njou  «  pro  eo  quod  castra  Vici,  Casmale,  Orapabole, 
Romiani.que  ipsi  teneiit  et  possident,  non  portarunt  ad  Urbem  grasciam, 
statutis  terminis  »  (.\rchivio  di  Stato  in  Naijoli,  Reg.  Ang.  6,  fol.  101). 

5.  A  Tivoli,  par  exemple,  un  article  des  statuts  interdisiit  de  porter  la 
grascia  «  alibi  quam  ad  Urbem  »  {Slatuti  délia  provincia  romana,  p.  237). 
Corneto  surtout  fut  pressurée  en  raison  de  la  fertilité  de  sa  campagne 
(Arcliivxo  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XVIH,  p.  226  et  suiv).  Le  Ca- 
pitule en  recevait  constammi'nt  «les  quantités  considérables  de  blé.  Voir 
les  documents  publiés  par  Wustenfeld,  Regesten  der  wichtigeren  Urkunden... 
von  Corneto,  passim,  dans  17/e/'  Italicum  de  l'Ilugk-Harttung. 

6.  €  ...Grasciam,  scilicet  granum,  ordeum,  porcos  castratos...  >  {Marga- 
rita  Cornetana,  fol.  118;  Cod.  Val.  lut.  7931,  fol.  173). 
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De  co  chef,  le  Gapitole  dut  organiser  un  service  de  sur-' 
voillance  sur  tout  son  territoire.  A  l'exemple  de  l'P^glise  ', 
il  institua  à  cette  fin  un  corps  d'officiers,  appelés  grascierii  ^ , 
préposés  à  l'inspection  des  routes  et  du  rivage..  Moyennant 
un  salaire  mensuel  de  quinze  florins  ',  ils  opéraient,  deux  à 
deux  *,  en  des  circonscriptions  d'une  centaine  de  kilomètres 
d'étendue  \  soumis  eux-mêmes,  semble  t-il,  au  contrôle 
d'autres  officiers  d'un  grade  supérieur,  qualifiés  supergras- 
cierli,  qui  recevaient  trente  livres  de  papalins  chaque  mois 
pour  exercer  leurs  fonctions  d'un  bout  à  l'autre  du  district  *. 
Ils  étaient  investis,  en  matière  de  grascia,  d'une  véritable 
juridiction  %  qui  s'élargissait  souvent  du  fait  qu'ils  cumu- 
laient les  fonctions  de  grascierii  avec  celles  de  châtelains 
ou  de  justiciers  *. 

Telle  était  l'importance  de  ce  service,  que  la  direction 
en  fut  confiée  au  capitaine  du  peuple  en  personne,  dont 
elle   demeura  la    plus   constante   des   prérogatives  '.   Au- 

1.  Le  recteur  du  Patrimoine  de  Saint-Pierre  en  Tuscie  avait  organisé 
depuis  longtemps  un  service  analogue.  Cf.  Calisse,  La  Costituzione  del  Pa- 
trimonio,  dans  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair.,  XV,  p.  40. 

i.  La  Margarita  Cornetana  renferme  de  nombreuses  mentions  des  gras- 
ciem  imposés  iiar  le  sénat  k  la  commune  deCorneto,  le  c  grenier  de  Rome  ». 
Elhs  ont  été  transcrites  et  groupées  dans  le  mss.  Vat.  lai.  7931,  fol.  175 
et  suiv.  Les  actes  où  elles  ligurent  sont  exclusivement  des  quittances  déli- 
vrées par  ces  officiers  au  trésorier  de  Corueto  en  échange  des  sommes 
qui  constituaient  leur  salaire.  Elles  sont  datées  des  dernières  années 
du  xm"^  siècle. 

3.  Cad.  Val.  lat.  7931,  fol.  175.  On  y  voit  que  chaque  grascierius  était  ac- 
compagné d'un  famulus. 

4.  «  Petrus  domini  Guidonis  de  Papareschis,  castellanus  et  grascerius 
Urbis,  ..  et  Egidius  de  Normannis,  socius  grascerius...  »  (Ptlugk-Harttung, 
lier  Ilalicum,  p.  506,  n«  45). 

5.  Deux  de  ces  officiers  surveillaient  la  côte  i  a  civitate  Hostie  usque 
al  llumen  Montaltis  »  (La  Fiora),  soit  sur  une  centaine  de  kilomètres 
(Pllugk-Harltung,  [ter  Ilalicum,  p.  56G). 

6.  1293,  4  janvier.  —  o  Paulus  Toccus  ef  Uguizonus  (;ratiani  de  Urbe,  su- 
pergrassierii  Urbis...  impositi  ad  grasciam  custodiendam  a  porta  Terra - 
cine  usque  .id  murellos  Montisalti,  receperunt  a  camerario  Corneti  xix 
libras  paparinorum...  pro  sal  irio  ..  unius  mensis  >  (Vitale,  Slorta...  dei 
senatori,  I,  201). 

7.  Eu  l'année  1283,  Martin  IV  écrivait  au  vicaire  royal  à  Rome:  «  Cum... 
quidam,  qui  grasciarios  Urbis  se  asserunt,  ad  partes  Civitatis  veccle  nu- 
per  veuisse  et  dilectos  filios  homlnes  de  Centumcellis  quod  coram  i,  sis 
coiiipareant  citasse  dieantur...  »  Theiner,  Codex  diplotnaticiis  domini  lempo- 
r«/w  SancLr  Sedis,  I,  p.  263.  n»  rccc.vxu). 

8.  Voii-,  pour  Corneto,  Monfalto.  Civitavecchia,  par  exemjde,  Calisse, 
Sloria  di  Ciritaverc/na,  p.  197;  Prtugk-Harttung.  Iter  Ilalicum,  \>.  566,  n'  45. 

9.  Ci-dessus,  p.   142. 
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cun  autre  ne  fonctionna  plus  régulièrement,  car  l'attention 
des  Romains  fut,  de  ce  côté,  constamment  en  éveil.  Les 
délits  commis  sur  ce  fait  étaient  de  ceux  qui  ne  trouvaient 
point  grâce  devant  le  sénat  et,  s'il  arrivait  que  les  greniers 
de  Rome  en  souffrissent,  le  dommage  était  amplement  com- 
pensé par  les  amendes  dont  s'enrichissait  la  chambre  ur- 
baine. 

Le  peuple  lui-même  se  montra  toujours  à  cet  égard  dé- 
fiant et  jaloux.  Aussi  le  pape  et  les  rois  sénateurs,  lorsqu'ils 
devaient  séjourner  dans  la  ville,  apportaient-ils  du  dehors 
des  vivres  pour  eux  et  pour  leur  suite  ^  Bien  mieux,  Charles 
d'Anjou  en  faisait  régulièrement  envoyer  du  royaume  à 
son  trésorier  au  Gapitole  ^  pour  servir  apparemment  à  la 
nourriture  d'une  soixantaine  d'officiers  qui  devaient  manger 
à  sa  table  ^ 

Cette  organisation,  qui  semble  bien  être  l'œuvre  de  Char- 
les P""  à  en  juger  par  la  date  des  premiers  documents  où 
elle  s'affirme,  ne  pouvait,  si  parfaite  fût-elle,    qu'atténuer 

1.  Le  pape  fit  venir  de  Lyon,  en  l'année  1274,  sa  provision  de  blé  (Archi- 
vio  Segreto  Vaticauo,  Instrumenta  MisceUaîiea,  à  cette  date);  le  plus  sou- 
vent, il  la  demandait  aux  provinces  de  ses  Etats  les  plus  proches  de  Rome 
(Ainsi  Registres  de  Nicolas  IV,  n"  7340).  —  «  Licet  tibi  »,  écrivait  Charles 
d'Anjou,  en  l'an  1272,  au  trésorier  royal  à  Rome,  t  per  alias  nostras  litte- 
r.is  dederimus  in  mandatis  ut  frumentum,  quod  ad  p  irtes  ii  sas  per  mare 
deferri  mandamus  ad  opus  nostrum,  ad  requisitionem  Robberti  de  Feri- 
tate,  panitterii  nostri,  faceres  machinari,  tamen,  quia  idem  Robbertus  ad 
presens  venire  non  jiotest,  aliis  nostris  servitiis  occu;)atus,  Heustachium 
de  Sancto  Dyonisio,  de  panitteria  nostra,  fldelem  nostrum,  ad  te  i  ro;:terea 
duximus  destiuandum  »  (Archivio  di  Stato  in  Napoli,  Be^.  Ang.  17,  fol.  SO). 
Mandé  à  Rome  par  le  pai)e,  en  1276,  il  y  envoyait  quantité  de  vivres  en 
prévision  d'un  long  séjour  :  du  froment  et  de  l'orge  {Reg.  Ang.  23,  fol.  Lxi  v»), 
1.200  porcs,  conduits  par  le  «  magister  animalium  coquine  »  {Ibid., 
fol.  Lxv  v),  des  viandes  salées  [Ihid.,  fol.  cxii  v»),  du  vin  grec  et  du  vin  de 
Lucera  {Reg.  Ang,  26,  fol.  4  v»),  du  lard,  de  la  cire  {Ibid.),  etc.  En  1277,  la 
reine  de  Sicile,  qui  séjournait  à  Rome,  y  recevait  de  Niides  du  blé,  de 
l'orge,  des  viandes  et  de  la  cire  (Minieri-Riccio,  Il  regno  di  Carlo  I  d'Angio, 
anno  HU,  dans  VArchivio  Storico  Italiano,  série  III,  vol.  XXVI,  p.  4). 

2.  Ainsi  le  roi  mandait  au.'c  officiers  de  ses  j.rovinces  de  faire  parvenir 
à  Hugues  de  Resahçon,  son  trésorier  à  Rome,  du  blé,  de  l'orge  {Reg.  23, 
fol.  5),  en  1274;  des  vivres  de  toute  sorte  (Reg.  24,  1,  10,  11,  13  v°,  14,  15  V, 
16  v°,  50  V  etc.),  en  1275;  du  vin  {Reg.  1,  fol.  59)  et  de  l'orge  {Ibid.. 
fol.  95  v»,96,  '■)!),  de  l'huile,  de  la  cire,  des  anguilles  {Reg.  28,  fol.  3  v°), 
ea  1278,  etc..  De  même,  les  vicaires  et  les  maréchaux,  qui  venaient  pour 
la  plupart  du  royaume  de  Sicile,  s'y  approvisionnaient  pour  eux  et  pour 
leur  suite  (voir  ci-dessous.  Liste  chronologique  des  sénateurs,  aux  dates  1274, 
13  mars;  1284,  6  janvier). 

3.  Ci-dessus,  p.  179,  note  2. 


184        LE    MÉr.IME    POLITIQUE    KT    LKS    INSTITUTIONS    DE    ROME 

les  défauts  d'uno  situation  économique  ossonliellcrnent  pré- 
caire. On  n'en  voudrait  pour  preuve  que  cette  crainte  per- 
pétuelle de  la  famine,  qui  n'était  pas  l'un  des  moindres 
facteurs  de  la  turbulence  des  Romains'.  Les  sénateurs  de 
la  maison  d'Anjou,  grâce  aux  ressources  de  leur  royaume 
voisin,  parvinrent  parfois  à  les  apaiser  par  de  fréquentes 
autorisations  données  au  sénat  ou  à  des  marchands  d'en 
exporter  dos  grains  et  dos  tr(nipeaux  ^  Lors  dune  disette., 
qui  sévissait  on  1284,  le  prince  de  Salerno.  alors  vicairo 
général  de  son  père  Charles  I",  imagina  même  une  ingé- 
nieuse opération,  destinée  à  mettre  pour  longtemps  la  ville 
à  l'abri  de  toute  famine  ^  Mais  le  plus  riche  des  barons 
n'aurait  pu  le  suivre  dans  cette  voie.  P(jur  ces  derniers,  au 
contraire,  c'était  un  moyen  d'obstruction  que  de  provoquer 
la  disette,  et  ils  ne  se  privèrent  pas  d'y  recourir*. 

1.  Le  peuplo  s'agitait  au  moindre  soupçon.  En  l'anm-e  1276,  (iharles 
d'Anjou  écrivant  à  son  vicaire  de  lui  envoyer  des  vivres  à  Viterbe  où  il 
se  trouvait,  ;ijoutait  :  »  si  vero  Romani  forsitan  de  hoc  murmurarent, 
dicatis  eis  quod  id  nobis,  velut  Urbis  senatori,  fit,  nosque  de  majori  quan- 
titate  victualium  ipsis  loco  et  tempore  curabimus  providere  »  (Miiiieri 
Riccio,  Il  regno  di  Carlo  /...,  dans  VArchivio  Storico  Italiano,  série  lli, 
vol.  XXV.  p.  413).  En  1282,  le  lape  avait  f;ot  porter  du  blé  et  de  l'or^'e  à 
Rome  en  vue  d'un  séjour  qu'il  devnit  y  faire  pendant  l'hiver.  Ayant  en- 
suite renoncé  à  son  projet  et  décidé  de  demeurer  à  orvieto,  il  fit  deman- 
der à  Charles  d'Anjou,  séniteur,  l'autorisation  de  trans  ort^r  dans  cette 
ville  les  grains  dont  il  n'avait  que  faire  à  Rome.  Celui-ci,  prévoyant 
«  quod  si  fort»!  id  non  posset  fleri  et  tumultus  inde  iusurgeret,  de  quo 
forte  rom  inus  j.'Opulus  murmuraret  »,  manda  à  son  vicaire,  t  ad  hujus- 
modi  mnrmur  et  scand  ilum  evitTndum  »,  de  rendre  au  pontife  l'équiva- 
lent de  son  blé  et  de  son  orge,  â  ircndre  dans  les  gr  niers  de  deux 
bourgs  du  district,  Respm  ano  rt  Barbarano,  à  l'insu  du  peuple  (lieg. 
Ang.  44,  fol.  22  v»).  Ce  fut  la  même  crainte  de  la  disette  qui  provoqua,  en 
l'année  1339,  l'émeute  qui  substitua  deux  élus  ;  opulaires  aux  sénateurs 
pontificaux. 

2.  Déjà  dans  les  registres  d<'  chancellerii'  de  Charles  I"  on  retrouve  de 
nombreux  mandements,  adressés  aux  t  gardes  des  pis  »  ou  autres  officiers 
du  royaume,  de  laisser  sortir  ainsi  d'S  vivres  à  destination  de  Rome  : 
c'était,  le  5  juin  1271,  3.000  saumes  de  froment  {Reg.  Ang.  10.  fol.  114),  en 
février  1272,  un  b't -au  de  from-nt  ou  d'orge  t  destinandum  celeriter  apud 
Urbem  »  (voir  mes  Doc.  des  Reg.  Aiigeviiis  de  Naples,  n»  440);  le  li  août  1276, 
3.000  porcs,  chèvres  et  moutons  {Reg.  Ang.  22,  fol.  29  et  Reg.  23,  fol.  cxxiv 
V"),  le  2:3  mai  1277,  5  000  porcs  et  300  vaches  t  pro  romani  fertilitate  po- 
pnli»  {Reg.  25,  fol.  77et  Reg.  27,  fol.  xviii).  le  2  décembre  1283.  1  000  saumes 
de  froment  {Reg.  47.  fol.  31  et  Reg.  49,  fol.  217  v»),  et  des  animaux  vivants 
jusqu'à  la  valeur  de  500  onces  à'or  {Reg.  45,  fol.  74  et  Reg.  49,  fol.  287  v») etc. 

3.  Pièce  Justificative  n°  x. 

4.  1309,  19  août.  — €...Nobiles  viri  Franciscus  Johannis  domini  Bona- 
venture,  Romanus  Jacobi  domini  Bonaventure  et  Franriseu-»  domini  Ste- 
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Plus  encore  que  de  tributs  et  d'impôts,  la  commune  était 
donc  en  quête  de  vivres,  quand  ses  troupes  poussaient  des 
incursions  à  travers  le  Patrimoine  de  Saint  Pierre  ou  la 
Campanie  et  Maritime.  Mais  la  fréquence  de  ces  interven- 
tions armées  est  le  plus  sûr  indice  de  la  fragilité  de  ses  con- 
quêtes. 

Le  peuple  se  lassa  de  vivre  au  jour  le  jour.  Lorsque,  par 
l'intermédiaire  des  légats  qui  descendirent  périodiquement 
en  Italie  au  xiv®  siècle,  l'autorité  du  Saint  Siège  absent  so 
fut  affirmée  de  nouveau  sur  les  Etats  de  l'flglise,  Rome, 
toujours  inquiète  du  lendemain,  put  bien  rêver  de  la  res- 
tauration d'un  pouvoir  qui,  jadis,  lui  avait  procuré  l'abon- 
dance etqui,mème  après  l'insurrection  communale,  n'avait 
cessé  de  lui  témoigner  sur  ce  point  une  inlassable  solli- 
citude K 


phani  de  flliis  Stcrhani,  de  régions  Transtiherim,  hoc  anno,  de  mense 
julii  proxime  preteriti  et  de  présent!  mense  augusti,  miserunt  et  mitli 
fecerunt  granum  et  aliani  grasoiam  per  m  ire  ad  alias  terras  (xtra  Urbis 
ilistrictum,  in  contemptuni. ..  populi  romani,  conando  facere  carestiam  » 
(Marçiarita  Cornetana,  fol.  117;  Cod.  Vat.  lat.,  7931,  fol.  168  v  et  Pflugk- 
Harttuag,  Iter  llalicum,  p.  603). 

1.  Au  moment  même  où  le  Capitole,  en  l'an  1268,  venait  d'interdire  à 
la  commune  de  Viterbe  de  fournir  des  vivres  au  souverain  pontife  (voir 
la  note  suivant  ),  celui-ci  mandait  aux  Viterbais  «  ut,  quantum...  pote- 
ritis.  dilectis  filiis  romanis  civibus  ;iuxilium  in  victualibus  prebeitis  j 
(Martène,  Thésaurus,  II,  col.  632,  a°  dccv).  Dix  ans  plus  tard,  Nicolas  III 
ayant  chargé  deux  cardinaux  (l'organiser  le  gouvernement  de  Romi',  leur 
écrivriit  :  «■  Et  quia  corde  potissime  gerimus  quod  prefata  Urbs  et  ejus  in- 
cole  fertilitatis  habundantia  fecun  lentur  et  opulentia  victualium  potian- 
tur,  volumus...  quod  de  grascia,  s  iIj  ac  rliis  que  ipsius  jiopuli  quietem 
et  ])acem...  respiciant,  ordinetur  »  (Theiner,  Codex  diplomalicus  dominii 
tempo7'alis  Sanctae  Sedis,  I,  p.  216).  Une  constitution  de  Boniface  VIII,  en 
date  du  20  janvii^r  :31)0,  dérogeait  aux  lois  prohibant  l'exportation  de  la 
f/rascia  hors  du  Patrimoine  de  Saint-Pierre,  en  concédant  «  de  gratia... 
speciali,  quod  deferatur  ad  Urbem  »  {L'Archivio  storico  del  comune  di  Vi- 
terbo,  éd.  Savignoni,  dan.s  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Sùo7\  Pair., 
XIX,  p.  41,  n»  ccxx).  Benoît  XI,  recevant  l'hommage  lige  de  Frédéric  II 
d'Aragon  pour  l'île  de  Sicile,  exigeait  i  quod...  romauus  iiopulus,  cum 
indigebit,  de  portubus  Sicilie  victnalia  et  b-gumina  deferenda  ■  d  Ur- 
bem pro  ipsoruui  usibus  extrahi  permitl(a)t  »  {Registre  de  Benoit  XI,  éd. 
Grand.jean,  col.  766,  n"  1239).  Lorsqu'en  1317  enfin,  Jean  XXII  se  substitua 
Robert  d'Anjou  au  s('nat  de  Rome,  il  ne  manqua  pas  de  lui  rappeler  ses 
obligations  «  circa  ubertatem  n.-coss  iriorum  victu  lium...  Urbi  »  (Ri'  zler, 
Vatikanische  Aklen,  n"  24,  p.  13).  Mieux  encore  :  les  Romains  durent  i)ar- 
fois  leur  grascia  à  la  charité  ;  ersonnelle  des  pontifes.  Ainsi  reçurent-ils 
de  Martin  IV,  le  3  novembre  1283,  5.000  florins  jour  acheter  du  blé  en 
Sicile  (Theiner,  Code.r  diplomalicus  dominii  temporalis  Sancta;  Sedis.  I,  p.  207. 
n°  ccccxxvi). 
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Ainsi,  le  même  impérieux  besoin  qui  Tavail  poussée  à 
mener  guerre  ouverte  contre  la  Papauté  S  la  convainquit 
plus  péremptoirement  peut-être  que  toute  autre  raison,  de 
rentrer  en  grâce  avec  elle. 

1.  Le  papi>,  en  1268,  écrivait  à  Viterbe  :  «  Non  est  Nobis  credibile  L'rbis 
vicariuui  vobis  inhibuisse  ne  ad  nostrain  curiain  victualia  ileferatls  * 
(Martcne,  Thésaurus,  II,  col.  632,  n°_i)ccv). 


CHAPITRE    III 
LE  CLERGÉ 


Organisation  du  clergé  de' Rome  :  la  Romana  Ft-alemitas.  —  Le  privilège 
de  for  et  les  tribunaux  ecclésiastiques.  —  Le  clergé  administre  les  hô- 
pitaux, et  le  studium  Urbis. 


Si  la  révolution  n'avait  pu,  dans  l'ordre  laïque,  faire  dé- 
finitivement table  rase  du  passé,,  à  plus  forte  raison  le 
clergé  de  Rome  avait-il  échappé  à  son  emprise. 

Riche  *  et  relativement  nombreux  ',  celui-ci  eut  repré- 
senté, de  ce  seul  fait,  une  puissance  considérable. 

Mais,  de  plus,  il  était  remarquablement  organisé. 

Bien  avant  Arnaud  de  Brescia,  peut-être  dès  le  x*'  siècle, 
ses  membres  composaient  exclusivement  une  vaste  asso- 
ciation, connue  sous  le  nom  de  Romana  Fraternitas^.  C'est 
du  moins  ce  que  l'on  peut  déduire  du  fait  qu'il  en  existait 
de  semblables,  en  ce  temps-là,  dans  quelques  villes  voisi- 

1.  Les  chartriers  des  différeotes  églises  en  fournissent  la  preuve,  no- 
tamment celui  du  Chapitre  de  Saint-Pierre,  qui  possédait  à  peu  près  par- 
tout en  Italie,  celui  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  en  partie  publié  par 
M.  Hartmann  {Ecdesiœ  Sanctœ  Marias  in  via  Lata  tahularium,  3  fasci- 
cules in-4»)  etc.  Aussi  les  statuts  de  la  ville  obligèrent-ils  de  bonne  heure 
les  autorités  municipales  à  faire  respecter  les  baux  de  terres  passés  à  des 
citoyens  romains  ou  à  des  habitants  du  district  :  c'était  un  moyen  de 
limiter  la  puissance  foncière  du  clergé  (cf.  Levi,  Ricerche,  dans  l'A7-ch. 
délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Patr.,  VII,  p,  467). 

2.  Un  document  du  xiV  siècle,  le  Cati.ilogue  de  Turin,  est  de  nature  à 
renseigner  à  iieu  près  exictement  sur  l'im'iortance  du  corps  clérical  ro- 
main. 414  églises,  tant  séculières  que  régulières,  étaient  alors  desservies 
ou  occupées  par  1803  prêtres,  moines  ou  nonnes.  Il  ne  faut,  bien  entendu, 
attribu'  r  à  ces  calculs  qu'uno  valeur  d'iipproxiination  (Falco,  //  catalogo 
di  Torino,  dans  VArchivio  cité,  XXXII,  p.  418). 

3.  Voir  sur  ce  sujet  :  Moretti  (P.),  Ritus  dandi  presbiterium,  Rome,  1741, 
in-4o,  p.  305-316;  Armellini,  Le  Chiese  di  Roma,  Rome,  1891,  p.  24-42;  Ferri, 
La  Romana  Fratemitas,  dans  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Patr., 
XXVI,  p,  453-466.  Sur  les  origines  de  la  Fratemitas  et  la  bibliographie, 
voir  Kehr,  Rerjesta  pontif.  roman.,  Italia  pontificia,  I,  Roma,  p.  8-10. 
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nés,  mais  on  ignore  tout,  pour  f;ctto  époque,  des  détails  de 
son  fonclionncmont. 

Au  milieu  du  xii"  siècle,  la  commune  la  trouva  en  pleine 
prospérité. 

La  Fraternitas  apparaît  alors  comme  un  corps  autonome, 
dont  les  «  frères  »  élisaient  eux-mêmes  leurs  recteurs. 
Ceux-ci  administraient  avec  le  concours  d'un  chambrier, 
de  syndics,  de  conseillers,  d'un  chancelier.  C'était  une 
petite  république  en  présence  de  laquelle  se  trouvait  la 
nouvfdle.  Même,  il  est  permis  de  supp(xser  que  celle-ci  s'y 
heurta,  parce  que,  des  prérogatives  et  des  fonctions,  qui 
nous  sont  désormais  bien  connues,  de  la  Fraternitas,  plus 
d'une  dut  être  l'occasion  de  conflits. 

S'il  allait  de  soi,  en  effet,  qu'elle  conservât  la  surveillance 
du  culte  dans  les  églises,  la  direction  des  processions,  la 
distribution  des  prêtres  dans  les  paroisses,  ou  l'exécution 
des  décrets  pontificaux  concernant  le  clergé,  ses  préten- 
tions à  l'exemption  de  toute  taxe  et  à  la  juridiction  en  pre- 
mière instance  de  tout  procès  où  serait  impliqué  ijuelque 
clerc  étaient   bien  de  nature  à  inquiéter  le  sénat. 

Aussi  bien,  la  question  des  privilèges  du  clergé  semble-t- 
elle  s'être  posée  très  aigiie.  ou  question  de  principe,  entre 
le  Saint  Siège  et  la  commune,  et  celle  ci  ne  parait  pas,  à 
l'origine,  disposée  à  céder  sur  ce  point  capital  ;  si  bien  que 
le  xii^  siècle  s'acheva  sans  que  le  droit  fût  fixé  à  cet  égard. 
Le  pape  Innocent  111  dùl  nuMue  reconnaître,  comme  un 
usage,  que  deux  clercs  comparussent  devant  les  tribunaux 
séculiers'.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  épisode  de  la  lutte,  non 
pas  une  capitulation  du  Saint  Siège,  qui,  peu  d'années 
après,  inscrivait  le  privilège  de  for  en  ses  décrétales  -. 

Un  traité  fut  conclu,  en  1235,  tout  à  l'avantage  de 
IKglise  :  h;  sénat  promettait  de  n'exiger  des  clercs  aucune 
contributif  et  renonçail  à  toute  juridiction  sur  le  clergé, 
les  familiers  du  pape  et  des  cardinaux.  les  pélciins  élran- 
uers'. 


I.  .M.iviii-,  Italieiitsrlif  \  erfiissum/^ti/^sr/iichte,  l,  p.    I3(i,  .-n  note. 

■2.   Ihid. 

3.  Ces   pûl'  rj;is   .'taii.'at  justiciables    du  Chapitre  île    Saiut-Pierre.  Voir 
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C'était  beaucoup.  L'exemption  accordée  à  la  seule  fa/nilia 
du  pape  privait  le  Capitole  d'un  nombre  considérable  de 
justiciables  ',  malgré  la  prudente  réserve  qu'il  stipulait  au 
sujet  des  laïcs  résidant  à  Rome,  qui  pouvaient  compter 
parmi  ces  familiers"-. 

Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  revenir  sur  ses  engag-ements. 
En  l'espace  de  cinq  ou  six  ans,  l'accord  de  1235  était  devenu 
lettre  morte;  même,  il  avait  été  formellement  abrogé  lors- 
qu'on 1241  les  sénateurs  Annibaldi  et  Colonna,  cédant  sans 
doute  à  des  revendications  irrésistibles,  le  remirent  solen- 
nellement en  vigueur  ^ 

De  ce  coup,  le  privilège  du  clergé  de  Rome  était  juridi- 
quement rétabli.  S'il  ne  fut  point  reconnu,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  par  Brancaleone '',  on  n'eut  pas  do  peine  à  le 
faire  observer  par  ses  successeurs. 

La  Fraternitas  abusa  de  sa  victoire.  Non  contente  de  la 

notre  article  sur  les  Conservatores  et  judices  de  la  Basilique  de  Saint-Pierre 
de  Rome,  dans  les  Mélanges  d'archéul.  et  d'hist.  publiés  par  l'Ecole  fran- 
Çviise  de  Rome,  XXX,  p.  33.5. 

1.  Le  rôle  de  la  familia  de  Nicolas  III  pour  l'année  1277  a  été  iiublié  par 
Galletti  {Memorie  di  tre  anliche  chiese  di  Rieti,  Rome,  1765,  p.  ITl),  réim- 
primé par  Marini  {Degli  archiatri  pontifici,  Rome,  1784,  p.  132  et  suiv.)  et 
enfin  par  More  li  dans  son  Dizionario  (XXIII,  p.  40  et  suiv.).  On  y  voit  figu- 
rer les  chapelains,  des  cubicul. lires,  dos  huissiers  maj  urs  et  mineurs, 
des  officiers  de  toute  catégorie  (maitre  queux,  panctier,  bouteiller,  maré- 
chal, distributeur  de  l'annone)  et  leurs  aides,  les  sergents  noirs  et  bl  mes, 
les  employés  de  chancellerie,  la  maréchaussée,  les  courriers  etc.. 

2.  «  Quod  autem  dictum  est  de  familiis  domiai  pape-  et  cardinalium  non 
intelligimus  de  civibus  romanis  laïcis,  qui  habent  domos  et  familias  in 
Urbe,  licet  familiares  dicereutur  vel  esseat  »  (Mon.  Germ.,  Epist.  Ssec.  XIII, 
\).  o26iO). 

3.  €  Et  quod  statutum  est  contra  formam  preàicte  p;iois  et  contra  cle- 
ricos  et  Ecclesie  libertatem  noscitur  esse  factum,  revocamus  et  irritamus 
omnino  et  irritum  nuntiamus,  ac  ea  de  statuto  Urbis  facientes  abradi, 
precii.imus  illa  de  cetero  non  observari  t  (P.iijencordt,  Gesc/tichte.  p.  298). 

On  a  signalé  une  nouvelle  preuve  de  la  juridiction  exercéj  sur  les  clercs 
par  la  commune  au  lendemain  du  traité  de  123:»,  en  l'espèce  d'un  privi- 
lège sénatorial  de  1244  exemptant  les  chanoines  de  Saint-Pierre  «  a  detes- 
tabili  et  prava  exactione  prandii  judicum  Sancte  Martine  |.ro  exhibitione 
justitie  »  (Levi,  Ricerche,  dans  VArcfiivio  dellu  reale  Soc.  Ro7n.  di  Slor.  Pair., 
VII,  p.  469). 

4.  Cf.  Gregorovius,  Geschichte,  V,  p.  294.  .\  cette  époque,  les  personnes 
ecclésiastiques  comparaissaient  au  for  séculier.  Ai  si  les  nonnes  de  Santa 
Maria  in  via  Lata  nommaient,  en  1233,  un  procureur  «  ad  omnes  lites  et 
questiones  et  controversias  nostras...  tam  in  curia  ecclesiaslica  quam 
civili  et  in  curia  senatus  et  cor.ini  quocumque  judice  vil  auditore,  ad 
agendum,  petendum,  respondendum...  >  (Bibliothèque  du  Vatican,  Fonds 
de  Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  317,  n"  27,  alias  958). 
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juridiction  des  clercs,  elle  accapara  peu  à  pou  les  procès 
d'usure,  les  aflaires  relatives  aux  Juifs,  les  causes  iriatri- 
nioniales*.  E»  sollicitant  ou  en  acceptant  des  arbitrages 
d'ordre  exclusivement  séculier  -,  elle  avait  pu  provoquer 
la  déiiance  et  Thostililé  du  Capitole.  Au  coinniencement 
du  XIV"  siècle,  ses  attributions  s'étaient  à  ce  point  multipliées 
que  le  Saint  Siège  lui-même  en  prit  ombrage.  Jean  XX.1I 
chargea,  en  1325,  son  vicaire  au  spirituel  de  mener  une 
enquête  contre  les  recteurs,  prévenus  de  nombreux  excès 
de  ce  genre,  dont  le  pape  se  réservait  spécialenjeni  la  ré- 
pression '. 

Privée  de  la  puissante  égide  qui  lui  avait  valu  ses  con- 
quêtes, la  Fraternitas  déchut  promptement.  Les  plus  im- 
portantes do  ses  fonctions  passèrent  alors  au  vicaire  du 
pape,  auquel  elle  demeura  soumise  étroitement. 

Cotte  transmission  de  pouvoirs  s'effectua  sans  que  les 
droits  acquis  du  clergé  en  souffrissent  aucun  détriment. 
Jamais,  au  contraire,  celui  ci  ne  jouit  plus  pleinement  de 
son  privilège  qu'après  la  décadence  de  la  Fraternitas. 
Tandis  qu'en  1323  encore  un  sénateur  était  frappé  d'ex- 
communication pour  avoir  traduit  un  clerc  devant  ses 
tribunaux  \  les  juges  sénatoriaux,  quel  jues  années  plus 
tard,  renonçaient  spontanément  à  connaître  d'un  procès 
dont  ils  avaient  été  saisis,  parce  qu'un  monastère  y  était 
impliqué  ^ 

•1.  Armelliui,  Cliiese,  j).  38. 

2.  Ainsi  les  recteurs  de  la  Fraleniilas  fixaient  nn  terme  de  paiement  aux 
Sienuois  qui  avaie  it  emprunté  aux  Homains  3  000  ouces  d'or  aûu  de  payer 
uae  amende  à  Charles  d'.\iijou,  «  coosentieutibus  (siiidicis  Seaarum)  in 
nos  dictos  redores,  tanqu'm  in  ipsorum  judices,  licet  scireat  se  ipsos 
posse  dicere  nos  ipsorum  non  esse  judici-s,  et  sciinter  abs(iue  ullo  erroris 
obstaculo  nostr.  m  jurisdictionem  iu  ipsos...  prorogantibus  •  {Siena  Homa , 
p.  43,  n"  xxxiii). 

3.  t. ..Ut  inquirat  contra  nonnuUos  clericos  rectores  confraternitatis 
clericorum  l'rbis,  qui,  pretextu  hujusmodi  rectorie  offlcii,  plurimos  ex- 
cessus  commisisse  noscuntur,  quorum  punitio  ad  p  pam  speciallter  perti- 
iiet  0  {Registres  de  Jean  A'.Y//,  éd     Mollat.  n»  22509) 

4    Pièce  Justificative  n"  xxui. 

5.  Voici  1'  conseil  donné  au  ju^re  pal.  tin  par  son  assessi  ur,  an  cours 
d'un  procès  débattu  en  1336  entre  un  certain  IMetro  l'aolo  Egldi  et  le  nio- 
nastèr  •  de  San  t;iriaco  :  «  In  nomine  Doinini,  amen.  Eyo.  Franciscus  de 
Vacc  riis,  causidicus,  cousultus  a  vobis.  discreto  et  sajiienti  viro  domino 
Johaune    Kellibomiuis,    causidicu,    super  punlo  questionis   per    vos   mibi 
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Il  était  difficile  de  profiter  avec  modération  d'une  situa- 
tion si  favorable  qu'elle  semblait  appeler  des  abus.  Ils  ne 
manquèrent  pas  de  se  produire. 

Depuis  le  temps  de  Boniface  VIII.  les  sénateurs  se  plai- 
gnaient que  de  simples  tonsurés,  dont  les  mœurs  laissaient,. 
paraît-il,  fort  à  désirer,  courant  en  armes  tavernes  et  au- 
tres lieux  déshonnêtes,  se  prenaient  souvent  de  querelle 
avec  des  laïcs,  volaient,  tuaient. môme  à  l'occasion.  Les 
juges  ecclésiastiques  n'en  prenaient  point  souci,  et  surtout 
ne  permettaient  pas  au  pouvoir  laïque  de  poursuivre  les 
coupables.  D'intolérables  forfaits  restaient  ainsi  sans  châti- 
ment et  l'on  avait  lieu  de  craindre  que  le  peuple  indigné 
ne  se  soulevât  contre  le  clergé  tout  entier  K 

dato,  ut  apparet  in  cedula  vestra  :  su|>er  quo  videtur  mihi,  salvo  vestro 
uieliori  consilio,  quod  processus  factus  ad  petitiouem  layci,  sicut  propo- 
nitis,  non  valet  nec  tenet...,  quij  terminus  ad  petitionem  layci  d-tus  non 
facit  prejudicium  Ecclesie,  que  recusavit  forum  judicis  secularis,  quod 
Ecclesia  potuit  recusare,  ut  C,  de  episcopo  et  clericis,  lege  Cnm  clericus  ; 
dicitur  enim  ibi  quod  clerici  debe-t  conviai  ire  coram  suo  episco  o,  et  pcr 
consequens  examinatio  testium  facta  in  dictum  terminum  non  valet,  tum 
quia  facta  coram  non  suo  judice,  ut  supra  ijrobavi,  tum  i  tiam  quia  regu- 
lariter  non  dato  libello  nec  facta  contestatione  litis,  in  causa  testes  noa 
possuut  recipi  nec  eximinari,  ut  in  Aut.,  De  teslibus...  »  (Bibl.  du  Vatican, 
Fonds  de  S.  Maria  in  via  Lata,  cuss.  3t)8,  n"  7  alias  7i3). 

1.  »  Sane  noveritis,  pater  sancte  »  écrivaient  eu  13i0  l.is  sénateurs  au 
pape,  ï  quod  multi  in  Urbe,  solius  prime  tonsure  j)rivilegii  clippeo  com- 
muniti,  non  in  morum  honestate  versantur,  immo  orribilium  norma  faci- 
norum  regulatim  detinentur,  ler  tabernas  et  loca  alla  inhonesta  cum 
armis  evagando,  per  Urbem  interdum  se  ad  rixas  et  prelia  armati  per- 
tr  (hendo,  cum  laycis  homicidia,  furta,  rapiuas  et  alla  plurima  ab  hones- 
tate semota  committendo.  Super  quibus,  per  ecclesiasticos  judices  vestre 
Sanctissime  Sedis  vices  tenentes,  in  clericos  nullius  adhibetur  tutele  re- 
medium  ;  imo,  cum  de  altero  premissorum  in  nostra  curia  accusantur, 
nos  a  nostro  examine  cos  relaxare  compellimur,  diceudo  se  velle  ad  peue 
impositioiiem  i.rocedere  contra  eos...  Idque  ad  negligentiam  nostri  officii 
imputatur,  si  tanta  euormii  per  vigorem  nostri  officii  minime  co.iquies 
cant,  quodque  multum  orribile  et  detestabile  insi  let  animis  Romanorum, 
dicendo  interdum  coram  nobis  et  alibi  :  Prohdolort  Isti  sceUrati  qui  se 
clericos  asserunt,  vestigiis  Inycalibus  inhérentes,  qui  non  l'uniuntur  ex 
malo!  Maie  se  gerunt  senatores  in  hoc,  quia  alias,  bone  raemorie  domino 
Bonifacio  in  papatus  solio  existeuti,  fuit  per  seuatum  de  similil)us  querele 
thema  propositum,  qui,  nedum  quod  niandaret  puniri  eosdem,...  exlitit 
contra  eos  ».  Ils  demandaient  donc,  sans  toucher  au  iiriucipe  du  privilège 
des  clercs,  l'autorisation  de  sévir  contre  ces  turbulents  tonsurés,  t  Du- 
bitamus  etenim  »,  continuaient-ils,  «  ne,  si  prenominati  impii  nuUatenus 
seculari  brachio  coui  eseantur,  populus  ipse  romauus  hujusmodi  facinoi-a 
aborresceus,  non  solum  in  eos,  immo  in  prefatos  clericos  orthodoxe  fidei 
zelatores  impetu  furibundo  consurgant  »  (Ficker,  Urlcundenhuck  zur  Gesch. 
Kaiser  Ludwigs  des  Baiern,  p.  iO;  Arch.  délia  reale  Soc.  Boiit.  di  Stov.  Pair.. 
X,  p.  182). 
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Le  tableau  de  ces  excès,  Irucé  par  des  sénateurs  iiiécun- 
leuls,  est  peul-ôlre  poussé  au  noir.  Il  est  sur,  pourtant, 
que  le  privilège  de  for,  tel  qu'on  le  comprenait  à  celte 
époque,  était  un  obstacle  au  bon  ordre.  Bientôt  nuîrne  le 
mal  ouipira  a  tel  point  que  le  pape  dut  y  porter  remède. 
Les  prétentions  du  clergé  avaient  grandi  à  mesure  que  ses 
libertés  n'étaient  plus  discutées.  Le  tribunal  du  vicaire, 
dont  le  sénat  dénonçait  naguère  l'excessive  indulgence, 
parut  encore  trop  menaçant  à  certains  clercs  séculiers  et 
réguliers,  qui  prirent  l'habitude  de  le  récuser  sous  prétexte 
d'exemptions  obtenues  du  Saint  Siège'. 

Au  siècle  précédent,  pareil  désordre  eût  remis  en  ques- 
tion, sans  doute,  le  privilège  du  clergé.  Mais  le  pape  s'était 
appliqué  toujours  à  en  sauvegarder  le  principe,  en  rappe- 
lant à  l'ordre  avec  une  égale  fermeté  quiconque  tentait  d"y 
porter  atteinte  -  et  quiconque  en  voulait  abuser. 


\.  Clément  VI,  en  la  troisième  annôe  de  son  pontificat,  écrivait  à  l'évë- 
que  de  Rieti,  son  vicaire  au  spirituel  :  «  Perlatum  fréquenter  extitit  ad 
nostri  apostolatus  auditum,  quod  uu.inulle  ecclesiastice  persone  religiose 
ac  secul;ires  Urbis  et  districtus  e.jusdem,  se  privilegiatas  seu  exemptas  i  er 
Sed'  m  Apostoiicam  ass  rentes,  super  excessibus  et  deliotis,  que  ab  (.•is 
quandoque  ibitleni  comniissa  sunt  hactenus  et  in  animarum  ipsarum 
periculum,  status  clericalis  perniciem  et  multorum  scandalum  comitun- 
tur  plerumque,  prelexlu  privil.  giorum  seu  ■  xempliouum  hujusmodi  sU|>er 
eis  'em  excessibus  et  <lelictis  coram  te  subirc  judicium  ac  respondere  ré- 
cusant, sicque  current'^s  i  er  campum  liceutie,  laxatis  rationis  habenis, 
efrenes  quandoque  i)ejora  et  diteriora  comittuut  et  in  disp>'ndiam  reii>u- 
b!ic(>  non  niodicuni  nialefici;:  rémanent  incorrecta.  Nos  igitur,  qui  ubique 
cupimus  justicie  cultuni  coli  et  quorumlibel  dtlinqufutium,  iresertini 
cleiicorum  et  iiersonaruni  ecclesiasticarum  per  quos  débet  poilus  hono- 
rari  niandatoruui  obsi'rvantiam,  excessus  et  iosollentias  aborrenius,  vo- 
lenlts  super  premissis  lie  oportuno  remédie  salubriter  providere,  fr.iter- 
nit  iti  tui',  de  qua  liduciam  i:i  Domino  gerimus  specialem,  |  er  apostoiica 
scripta  comittimus  et  maudamus  qu  ;tiuus  contra  persouas  delinqucutes 
hu.jusmodi,  ecclesiasticas  et  seculares,  non  obstautibus  privilegiis  et 
exemi)t[i]onibus  prcdictis,  quihus  î.men  per  hoc  super  aliis  derogart  non 
inlendimus,  aucloritite  uostra  secuiiduui  canonicas  sanxiones  proc-di-ns, 
excessus  et  delicta  hujusmodi,  justilia  i-xigeute,  siudeas  corrigere  ac  pu- 
nire  aliatque  suiier  eis  exhibere  juslitie  complenientum...  >  (Arch.  Vat., 
Herj.   Vnt.   138.  fol.  231  V,  no  890).  ^ 

i.  Jean  XXII  mandait,  le  9  novembre  1330  .lux  deux  Bortoldo  Orsini, 
vicaires  de  Robert  d'Anjou  :  «  Audivimus,  dilecti  fllii.  de  quo.  si  fucla 
conveniunt  relatibus,  plurimum  adniir;.mur,  quod  vos  venerabilem  fra- 
trem  nostrum  Angelum,  o|,isoopum  vilerbieuscm.  nostrum  in  spirituali- 
bus  iii  l'rbe  vicarium,  impeditis  multipliciter  in  jurisdictiom-  »cclesi;is- 
tica  exercenda.  Verum,  quia  absurdum  existit  quod  promiscuis  actibus 
riTum  turbeutur  officia  et   alii   creditnni   ;  er   alium  subtrahatur,  uobili- 
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Désormais,  on  ne  songeait  même  plus  à  le  restreindre. 
Tandis  qu'à  son  vicaire,  Clément  VI  mandait  de  maintenir, 
en  dépit  de  toutes  allégations  contraires,  sa  juridiction  et 
d'appliquer  les  sanctions  canoniques,  il  était  assez  sûr  de 
la  docilité  de  ses  lieutenants  au  Capitole  pour  leur  enjoindre 
de  le  seconder  K  Le  bras  séculier  prêtait  bénévolement 
son  concours  au  rival  de  jadis. 

Tout  incapables  qu'ils  étaient  d'exercer  par  eux-mêmes 
une  contrainte,  les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  se  trou- 
vaient pas  moins  depuis  hmgtemps  organisés. 

Grégoire  IX,  au  lendemain  dn  traité  de  1235,  avait  ins- 
titué à  Rome  un  tribunal  de  prud'hommes  pour  juger  gra- 
tuitement les  clercs  et  les  communautés  religieuses  ^.  On 
peut  croire  que  ce  tribunal  ne  fonctionna  pas  longtemps. 
Bientôt,  en  effet,  des  chapelains  pontificaux,  délégués  en 
qualité  de  juges  ^,  firent  de  fréquentes  apparitions  dans  les 
procès  romains*.  Plusieurs  églises,  d'ailleurs,  n'acceptaient 

tatem  vestram  rogamus  et  hortaniur  attente  quatinus  ad  impedimentis 
hujusmodi  et  quibusvis  circa  hoc  molestatioiiibus,  presertim  clericos  vel 
personas  ecclesiasticas  capiendo  vel  carceri  mancipando  velitis  deiaceps, 
pro  nostra  et  Apostolice  Sedis  reverentia  abstinerç.  Datum  Avinione,  v  idus 
novembris  anno  quarto  decimo  ».  {Reg.  Vat.  115,  2^  partie,  fol.  xiij). 

1.  Clément  VI  à  ses  lieutenants  au  Capitole  :  e  Dilectis  liliis  nobilibus 
viris..  senatorie  officium  pro  nobis  in  Urbe  gerentibus,  presentibus  et 
futuris.  Gum,  sicut  intelleximus,  venerabilis  frater  noster  Ramundus, 
episcopus  reatinus,  noster  iu  spiritualibus  in  Urbe  vicarius,  super  suo- 
rum  executione  processuum,  ut  melius  et  utilius  pulcritudo  ibidem  obser- 
vetur  justicie,  dinoscatur  brachii  temporalis  auxilio  sejjius  indigere, 
nobilitatem  vestram  requirimus  et  hortamur  quatinus  eidem  vicario, 
super  hiis  que  a<l  suum  spectant  officium,  i  er  vos  et  officiales  vestros 
sicuti  vos  requirendos  duxerit  favorabiliter  assistatis,  suisque  justis  mo- 
nitionibus  sic  prompte  obtemperetis  et  obtemperari  dictos  officiales  effec- 
tualiter  faciatis,  quod  cultus  ibidem  fulciatur  justicie,  nosque  devotionem 
vestram  commendemus  propterea  non  indigne.  Datum  apud  Villamnovam, 
avinionensis  diocesis,  v  i;ouas  Marcii,  anno  tertio.  {Reg.  Vat.  138,  fol.  231  v°). 

2.  Reg.  de  Grégoire  IX,  éd.  Auvray,  n»  3024. 

3.  Cf.  Sagmuller,  Die  Entwickelung  der  Rota...,  p.  97. 

4.  «  Die  VI  mensis  aprilis,  indictione  m,  poutificatus  domini  Alexandri 
pape  nu  anno  vi,  Berardius  Malus  Marchi,  domini  pauc  hostiarius,  ex 
parte  ipsius  domini  pape  precepit...  domino  Johanni...,  ejusdem  domini 
capellani,  ut  audiat  et  décidât  causam...  »  (Bibl.  du  Vatican,  fonds  de 
s.  Maria  in  via  Lata,  cass.  300-301*,  n°  61  alias  17).  Voir  aussi  les  actes 
d'un  procès  débattu  entre  le  mouaslcre  d(^  San  Ciriaco  et  un  certain  Gio- 
vanni Boccamazzi,  de  12(il  à  1266,  par  devant  Guy  de  Golmieu,  i;uis  Grégoire 
do  Na;de,s,  jiuis  Garin,  archidiacre  de  Clialons,  tous  chapelains  du  |  apc 
(Ibid.,  Liber  Transsun^ptoriim,  p.  1074). 

13 
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d'autres  juges  que  les  conseroateurs,  nommés  à  vie  par  le 
Saint  Siège  ^  Surtout,  eu  furent  les  rtîctcurs  de  la  Roraana 
Fi'aternitas  qui  connurent  alors  des  causes  ecclésiastiques  ^ 
Peut-être  recueillirent-ils  le  titre  vacant  des  anciens  juges 
pontificaux  ^  auxquels  la  commune,  qui  les  avait  adoptés 
à  l'origine,  n'avait  pas  tardé  de  substituer  des  juges  pala- 
tins *. 

Mais  le  tribunal  normal  fut  celui  du  vicaire.  Avant  même 
que  celui-ci  héritât  des  fonctions  de  la  Fraternitas,  son  of- 
licialité  n'était  pas  inactive.  Le  pape  y  renvoyait,  plutôt 
qu'à  tout  autre,  les  plaideurs,  clercs  ou  laïcs,  qui  recouraient 
à  sa  juridiction  suprême''.  De  bonne  heure  elle  occupa,  à 
rinslar  du  sénat,  tout  un  personnel  de  juges,  d'experts,  de 
mandataires,  d'investiteurs    et  de   notaires.  *  Plus  tard  le 


1.  Voir  l'article  citô  ci-dessus,  p.  88,  note  3. 

2.  Voir  le  fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  passim,  surtout  cass.  308; 
Liber  Tramtsxmptorum,  p.  414  etc.. 

3.  On  voit  les  recteurs  de  la  Romana  Fraternitas  qualifiés  «  primicherii 
Urbis  »  dans  un  acte  judiciaire,  vers  1250  (Fonds  de  Santa  Maria  in  via 
Lnta.  cass.  300-301*,  n»  70  allas  108). 

4.  Ci-dessus,  p.  149. 

5.  Voici  un  exemple  d'une  commission  de  ce  genre  :  »  Bonifacius,  epis- 
copus,  servus  servorum  Dei,  venerabili  fratri  episcopo  aquinatensi,  vicario 
nostro  in  Urbe,salutem  et  aj^ostolicam  bcnedictionem.  Cuu»,  sicut  ex  parte 
dilecti  iilii  nobilis  viri  Pauli  Capocic  île  Urbe  fuit  expositum  cor  ira  nobis 
nobiles  mulieres  Andréa,  quondam  A..igeli  Bobonis,  et  Luciana,  quondam 
Pétri  Jobauuis  Ciuthii  de  Papa,  civium  romauorum,  relicte  vidue,  castrum 
Sancti  Hoiusti...  detiiieint,  in  ejus  prejudicium,...  Nos  eidem  Paulo,  qui 
ad  nos  habuit  in  hac  parte  recursum,  sup«'r  hoc  providere  volentes.  fra- 
ternitati  tue  per  apostolica  scripla  mand.unus  quatiuus  casli'um  prodic- 
tum,  salvo  jure  cujuslibet.  ad  manus  tuas  recipiens,...  partibus  al  tuam 
preseutiam  evocatis,  facias  justicie  compleineutum.  Et  ecce  dilecto  filio 
nobili  viro  Pandulfo  de  Sabello,  senatori  Urbis,  pcr  alias  uostras  scribi- 
mus  litteras,  ut  tibi  castrum  i)redictum  f  iciat  assi).'nari,  predictas  viduas 
et  quoscumque  alios  detentores  ipsius,  si  qui  fuerint,  ad  illud  tibi  ;issi- 
gn.intlum  districtione  qua  coiivenit  compellendo.  D.ituni  apud  l'rb  nive- 
reni  nonis  julii,  pontiûcatus  uostri  a  ino  tertio  (Fonds  de  S.  Mari  i  in  via 
Lata,  cass.  303-4,  n-  15.  —  Copie  contemporaine). 

6.  Voir  Hegesto  di  Sant^  Alessio,  vd.  Monaci,  dans  VAvchivio  délia  reaU 
Soc.  Rom.  di  Slor.  pair.,  XXVUI,  p  398,  par  exemi  le.  Voici  u-i  rapport 
d'ex  lert  du  l.ï  juin  1299  ;  «  ...  Romauus  de  Leccalostis,  civis  romaaus,  de 
ri'gione  Pontis  Sancti  Pétri,  missus  de  maidato  fr;itris  B  rardi,  de  ordine 
Minorum.  vicevicarii  révère  .di  patris  domini  Fraucisci  .\lamanni,  Dei 
gratia  tyrensis  et  arborensis  arcbie  isco^d  et  vicarii  sanctissimi  domini 
pape  in  Urbe,  de  voluitate  partiuin,  retulit  quod  i;>se.  di  •  sabbati  un  ju- 
nii,  secuudum  mandameutum  ipsius  fralris  Berardi,  ivit  p^rsoualiter  ad 
infrascripta  teuimonta  et.  visis  et  consideratis  diligenter  conditionibus 
omnibus,  ipse,    boua  fide  et    previo    corde,    jiresentibus   Blasio   Guilterii 
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vicaire,  n'y  pouvant  suffire,  confiait  à  un  auditeur  (jéneral 
la  direction  de  ses  tribunaux*. 


Grâce  à  ces  institutions,  le  corps  clérical  s'administrait 
en  toute  indépendance  du  Capitole.  N'étaient  quelques  pé- 
riodes de  persécution  populaire  ou  gibeline,  c'est  à  peine 
s'il  eût  éprouvé,  depuis  le  xii^  siècle,  les  effets  du  change- 
ment de  régime.  Deux  services,  dont  l'un,  au  moins,  n'al- 
lait pas  tarder,  en  d'autres  endroits,  de  devenir  l'objet  de 
revendications  séculières,  furent  constamment  entre  ses 
mains. 

Le  plus  important,  en  raison  de  l'affluence  des  pèlerina- 
ges à  Rome,  était  l'administration  des  hôpitaux.  Elle  devait, 
il  est  vrai,  pour  cette  même  raison,  échapper  en  grande 
partie  au  Capitole,  car  le  cosmopolitisme  fut,  comme  on 
l'a  dit,  un  des  traits  caractéristiques  de  la  charité  dans  la 
capitale  du  Saint  Siège'.  Mais,  si  les  «  hôpitaux  nationaux  » 
étaient,  comme  de  juste,  régis  par  des  étrangers  %  il  en 
fut  d'autres,  proprement  romains,  qui  ne  dépendaient  que 
de  l'Eglise  :  tel  l'hôpital  de  San  Spirito  in  Saxia.  fondé  par 
Innocent  III,  objet  de  la  sollicitude  incessante  des  pontifes*, 
et  qu'administrait  sous  leur  vigilant  contrôle  ^  une  congré- 


Leccaloste,  Corrado  domiai  Apollinaris  et  Barcelotto  Conviatore,  niisit 
unum  afinem  seu  affiDem  just:;  viam  que  est  inter  teuimenta  domini  Pé- 
tri Symeouis  de  Buccimatiis  et  tenimenta  ecclesie  Sancte  Marie  in  via 
Lata,  linea  recta  seu  quasi  recta  ab  ipso  primo  fine  usque  ad  finem  anti- 
quum  qui  est  in  limite  medio  inter  tenimenta  dicte  ecclesie  et  tenimenta, 
ex  alia  parte,  ipsius  domini  Pétri...,  in  quo  fine  antiquo  ipse  fecit  signum 
crucis,  asserens  et  coguoscens  quo<i  terra  ijjsa,  usque  ad  dictos  fines  est 
dicte  ecclesie...  »  (Fonds  de  S.  Maria  in  via  Lata,  Liber  Transsumplorum, 
p.  502). 

1.  En  1345,  le  i  geiicralis  auditor  causarum  reverendi  in  Christo  patris 
Stephani,  Dei  gratia  episcopi  tudertini  et  vicarii  generalis  in  spirituali- 
bus  *  excommuniait  des  Romains  qui  avaient  usurpé  certains  biens  du 
monastère  de  San  Ciriaco  {IbicL,  cass.  300-301^,  n°  107  alias  34). 

2.  Querini,  La  beneficenza  romana,  p.  166-7. 

3.  Sur  ces  hôpitaux  nationaux,  voir  Pastor,  Geschichle  der  Pcipsie,  I, 
4«éd.,  p.  246-253;  Querini,  op.  cit.,  p.  173  et  suiv.;  Pinzi,  Gli  ospizi  medioe~ 
vali...,  1893,  p.  14-5,  ut  des  monographies  comme  la  Geschichte  der  deuls- 
chen  Nalionalkirche  in  Rom  S.  Maria  de W  Anima  de  M.  Schmidlin,  l'JOô). 

4.  Registres  d'Urbain  IV,  u»  2229  ;  Registres  de  Boniface  VIII,  n»'  580,  2115, 
2170-1,  etc. 

5.  L'hôpital  ne  pouvait  échanger  ni  aliéner  ses  biens  sans  l'autorisation 
du  pape  {Registres  d'Urbain  IV,  n»  2314;  Registres  de  Boniface  VIII,  u°  4763). 
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galion;  tel  encore  l'hôpital  de  Sant'  Andréa,  fond/'  par  un 
archiprôtre  do  Sainte  Marie  Majeure,  et  confié  en  1280  aux 
soins  des  frères  de  l'hôpital  Sant'  Antonio  '. 

Que  la  commune  n'ait  pas  songé  à  les  leur  disputer-,  rien 
De  s'explique  mieux  à  une  époque  où  la  conception  moderne 
d'une  charité  légale  était  généralement  inconnue  '.  Déjà 
pourtant,  en  maint  endroit,  les  hôpitaux  supportaient  im- 
patiemment la  tutelle  ecclésiastique,  et  le  pouvoir  séculier 
s'empressait  d'en  tirer  profit  \ 

On  ne  contesta  pas  davantage  au  clergé  romain  l'admi- 
nistration de  l'enseignement. 

Pendant  longtemps,  bien  avant  dans  la  période  commu- 
nale, Rome  n'avait  connu  d'autres  écoles  que  les  écoles 
palatines,  fondées  au  commencement  du  xiii»^  siècle  par  le 
pape  Honorius  111,  et  qui  reçurent  de  ses  successeurs,  d'In- 
nocent IV  surtout,  leur  organisation  définitive''.  Comme 
l'enseignement  des  sciences  profanes  n'en  était  point  banni, 
l'on  put  s'en  contenter.  Charles  d'Anjou,  qui  devait,  dans 
la  capitale  de  son  royaume,  combler  de  faveurs  une  univer- 
sité prospère  et  déjà  célèbre,  eut  la  première  idée  d'un 
siudiwn  Ui'bis.  Au  mois  d'octobre  1265,  le  roi-sénateur  en 
décrétait  l'institution  ^ 

Il  ne  parait  pas  avoir  fonctionné  dès  ce  moment,  à  cause, 
peut-être,  de  la  concurrence  que  lui  firent  les  écoles  pala- 
tines. Mais,  au  début  du  siècle  suivant,  Boniface  VIII  reprit 
le  même  dessein.  De  l'an  1303  date  la  véritable  fondation  du 
studtwn  ^ 

1.  Voir  Ferri,  dans  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXVil, 
p.  165-S.  D'autres  fondations  dVeuvres  de  ce  genre  étaient  dues  à  l'initia- 
tive privée  (voir  liegistrcs  d'Urbain  /F,  II,  p.  150-7,  n»  150;  Registres  de 
Boniface  VllI,  n"  351:2;  Siena  Roma,  p.  47,  n"'  ixxv-vi,  etc.). 

2.  Dans  la  rédaction  des  statuts  de  Roau'  qui  nous  est  parvenue  (1363), 
aucune  disposition  n'est  relative  aux  hôpitaux,  l'ne  fois  seulement  l'hôpi- 
tal dt3  San  Spirito  est  inontionné  au  nombre  des  établissemi'nts  qui  avaient 
droit  à  11  délivrance  gratuite  d'apodixes  pour  faire  sortir  <le  Rome  les 
vivres  destinées  à  leurs  propriétés  des  environs  (II,  cxxix,  éd.  Re,  j».  156). 

3.  Cf.  Lalleniaud,  Histoire  de  la  Charité,  III.  I90r>.  p.  50. 

4.  Le  concile  de  Rivenne  de  1311  décrétait  l'excommunication  des  laï- 
ques qui  s'emparaient  des  hôpitaux  (Pinzi,  Gli  ospizi  medioevali...,  p.  14-5). 

5.  Renazzi,  Sloria  delV  Universila  degli  studi  di  Roma,  I,  p.  i8  et  suiv., 
33  et  suiv. 

6.  Del  (îiudice,   Cod.  diplom.,  I,  p.  ti8.   ii°  xiiv. 

7.  Renazzi,  op.  cit..  j).  61. 
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Né  SOUS  un  tel  pontife,  qui  disposait,  on  s'en  souvient, 
du  sénat  comme  de  sa  chose,  la  nouvelle  institution  venait 
trop  tard  pour  pouvoir  s'émanciper  de  l'Eglise.  Elle  fut,  dès 
l'origine,  foncièrement  cléricale.  La  Fraternitas  et  le  vi- 
caire au  spirituel  s'y  partageaient  toutes  les  prérogatives. 
En  vertu  de  privilèges  concédés  par  le  Saint  Siège  et  par 
le  peuple  romain,  recteurs  et  syndics  de  la  Fraternitas  se 
constituaient  régulièrement,  dans  l'église  San  Salvatore  in 
Pesulis,  en  conseil  d'université,  conféraient  ou  retiraient 
librement  les  grades,  nommaient  les  professeurs,  qu'ils 
choisissaient  ordinairement  dans  les  rangs  du  clergé  ur- 
bain, et  fixaient  leur  salaire  ^ 

Ceux-ci,  quand  ils  ne  le  recevaient  pas  de  la  personne  du 
pape  -,  continuaient  à  percevoir  en  cette  qualité  leurs  bé- 
néfices, comme  s'ils  eussent  résidé  dans  leurs  églises  ^ 
C'était  là  la  contribution  du  Saint  Siège;  et  le  Capitole, 
pour  sa  part,  affectait  à  ce  service  d'importants  revenus  de 
sa  chambre*. 

Au  vicaire,  il  appartenait  de  confirmer  les  décisions  des 
recteurs  et  de  veiller  à  l'intégrité  de  la  doctrine  \ 


1.  «  Uaiversis...  et  maxime  senatoribus  et  aliis  offlcialibus  Urbis,  necnon 
scyndicis  et  aliis  offlcialibus  et  omnibus  aliis  et  singulis  universitatis 
civitatis  tyburtine  et  etiam  detinentibus  arcem  Respanpani  et  Ripariis, 
nos,  rectores  et  scyndici  Romane  Fraternitatis,  ad  quos  institutio  et  des- 
titutio  doctorum  in  romano  studio,  tuitio  et  defensio  spectat  ex  privile- 
giis  Apostolice  Sedis  et  Romani  Populi  ij^si  studio  concessis  (spectat), 
quorum  sigilla  inferius  posita  sunt,  salutem  in  Domino  sem;jiternam. 
Notum  vobis  et  cuilibet  vestrum  facimus  et  manifestum,  quod  anno  Do- 
mini  millesimo  ccCxvmi,  indictione  tertia,  die  xv  mensis  octobris, 
congregati  apud  ecclesiam  Sancti  Salvatoris  in  Pesulis,  ubi  moris  est  nos 
congregari  ad  tractandum  et  ordinandum  negotia  jamdicti  studii,...  ad- 
probavimus...  electiouem  factam  per  nos  et  per  clerum  Urbis  de  domino 
Matheo,  canonico  Sancti  Grisogoni,  ad  lecturam  presentem  seu  presentis 
anni  decretalium  in  ipso  studio...,  et  ijisum  Math,  um  hoc  anno  présent! 
légère  debere  décrétâtes  in  studio  romano,  ad  salarium  et  pro  salario 
centum  tlorenorum...  »  (Renazzi,  op.  cit.,  I,  p.  261-2);  cf.  Ferri,  dans  IMr- 
chivio  cité,  XXVI,  p.  464-5. 

2.  Renazzi,  op.  cit.,  I,  p.  261,  n'  xxiv. 

3.  Ibid.,  p.  260,  n»  xxii. 

4.  C'était  le  tribut  annuel  dû  j)ar  la  commune  de  Tivoli,  les  revenus  du 
château  de  Respampino  et  ceux  de  la  Bipa  Romea  (cf.  le  document  publié 
ci-cessus,  note  1;  Vitale,  Ston'a...  dei  senatori,  I,  p.  245,  etc.). 

5.  Le  pape  Jean  XXII  mandait  en  1322  à  l'évèque  de  Terracine,  son  vi- 
caire, de  faire  lire  au  studio  une  de  ses  constitutions  sur  un  point  de 
doctrine  {Reg.  Vat.  112,  fol.  3  v»). 
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Sous  cette  double  tutelle  s'éduquait  l'esprit  des  futurs 
juristes  de  la  commune,  et  l'on  comprend  mieux  mainte- 
nant le  respect  dont  ils  témoignèrent  à  l'égard  des  libertés 
ecclésiastiques  *. 

Lorsque  l'administration  du  studium  Urbia,  après  la  dé- 
cadence de  la  Frater'nitas,  fut  enfin  dévolue  aux  sénateurs  % 
ceux-ci  n'étaient  plus,  pour  la  plupart,  que  de  dociles  lieu- 
tenants des  pontifes. 

Le  clergé  de  Rome  n'avait  pas  en  vain  joué  son  rôle. 

1.  Voir  particulièrement  ci-dessus,  la  note  5  de  la  Dage  190. 

2.  1334,  16  mars.  —  t  Robertus  etc....  Petro  de  Pollmarcio,  juris  civiUs 
professori,  devoto  suo,  gratiam  etc.  Exliibita  noviter  pro  te  nobis  Pétri 
Ursini  de  filiis  Ursi...  attenta  supplicatione  deflexi,  quod  in  generali  stu- 
dio dicte  IJrbis,  quod  in  Tristiberim  regitur,  ut  audimus,  in  jur'-  civili 
légère  valoas  et  docere,  usque  ad  uuius  a.'ini  spatium  pleuam  tibi  licen- 
tiara  et  facultateni  liberam,  harum  série...  concedimus...,  nisi  forte  vfca- 
rius  noster,  qui  pro  tempore  fuerit,  aliud  obsistere  viderlt  in  adversum  » 
(.\rch.  di  Slato  in  Napoli,  Reg.  Ang.  292,  fol.  461).  i;f.  Renazzi.  op.  cit.,  I, 
p.  270. 


CHAPITRE    IV 
LE  DISTRICT 


Motifs  qui  déterminèrent  les  Romains  à  empiéter  sur  les  provinces  voi- 
sines. —  Tactique  et  diplomatie.  —  Histoire  de  la  conquête  du  dis- 
trict :  Luca  Savelli,  les  Andalô,  Henri  de  Gastille,  Charles  d'Anjou.  — 
Progrés  en  Tuscie.  —  Résistauce  en  Gampanie  et  Maritime.  —  Favo- 
risé par  le  départ  du  Saint  Siège  pour  Avignon,  le  mouvement  se  ra- 
lentit enfin  sous  Robert  d'Anjou.  —  Etendue  géographique  du  district. 
—  Différentes  conditions  des  villes  comprises  dans  ses  limites.  —  Ca- 
ractère égoïste  de  l'administration  romaine.  —  Clément  VI  et  Golà  di 
Rienzo. 


Trouverait-on,  dans  l'histoire  du  moyen-âge  italien, 
l'exemple  d'une  grande  ville  assez  riche  pour  se  suffire 
par  ses  propres  ressources  et  assez  désintéressée  pour 
vivre  en  paix  avec  son  voisinage  ?  Les  frontières,  il  est 
vrai,  n'étaient  point  alors  une  ligne  lointaine,  en  deçà  de 
laquelle  pouvaient  s'exercer  au  large  la  juridiction  et  les 
droits  utiles  d'une  commune  ;  «  on  s'y  heurtait,  à  cha- 
que sortie,  comme  à  une  barrière  »,  ^  et  cette  gêne  quo- 
tidiennement éprouvée  engendrait  partout  un  besoin 
d'expansion.  Comme  d'inslinct,  indépendamment  des 
conceptions  politiques  ou  des  formes  de  gouvernement, 
tout  centre  urbain  cherchait  à  étendre  sa  banlieue.  Dans 
ce  jeu  de  forces  inégales,  les  grandes  villes  firent  souvent 
peser  sur  les  petites  une  véritable  tyrannie. 

Rome,  plus  que  tout  autre,  y  fut  encline. 

Autant  que  l'urgence  qu'elle  éprouvait  de  chercher  au- 
dehors  les  finances  et  les  vivres  dont,  faute  d'industrie 
et  de  territoire,  elle  se  trouvait  dépourvue,  sa  situation 
géographique,  les  doctrines  révolutionnaires,  ses  traditions 

1.  Jordan,  Origines  de  la  flomination  angevine.  Introduction,  p.  xvii-xvui. 
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antiques  contribuaient  à   la   pousser  hors  de  ses   limites. 

Alentour,  en  effet,  dans  toute  cette  Italie  pontificale 
que  les  évêchés,  multipliés  dès  l'origine,  avaient  morce- 
If^e  en  circonscriptions  infîmes,  '  ce  n'étaient,  sauf  quel- 
ques exceptions,  que  bourgades  et  petites  villes  -  arrêtées 
dans  leur  développement  par  l'exiguité  de  leur  domaine 
ou  par  leur  isolement  au  sommet  d'une  colline  :  autant 
de  proies  faciles  qui  devaient  tenter  le  Capitole.  Car,  du 
jour  où  elles  ne  purent  être  effectivement  défendues, 
l'égide  du  Saint-Siège  compta  pour  peu  aux  yeux  des 
héritiers  d'Arnaud  de  Brescia,  qui  en  avaient  reçu  comme 
un  dogme  le  principe  de  Tincompatibilité  des  pouvoirs 
spirituel  et  temporel,  au  nom  duquel  il  avait  soulevé  les 
Romains. 

Ils  trouvaient,  d'ailleurs,  une  autre  justification  de 
leurs  empiétements  dans  leur  prétention  de  se  rattacher 
à  un  lointain  passé  :  soit  qu'ils  aient  revendiqué  des  droits 
sur  l'ancien  duché  de  Rome  ^  soit  plutôt  qu'ils  aient  jeté 
leur  dévolu  sur  la  zone  suburbaine  de  cent  milles  à  la 
ronde,  jadis  soumise  par  l'empereur  Hadrien  *  à  la  juri- 
diction de  la  préfecture  de  la  Ville,  qui,  avec  des  attribu- 
tions analogues  et  le  même  ressort  ^  s'était  perpétuée  jus- 
qu'alors ^ 


1.  Ibid.,  p.  xxxv-xxxvi. 

2.  Touchant  la  conditioQ  juridique  de  ces  villes,  on  a  tenté  récemmpnt 
d  :  démontrer  qu'elles  jouissaient,  dès  le  xi'  siècle,  il'une  organisatioa 
communale.  Seule  une  étude  concernant  Velletri  a  été  publiée  {Archivio 
délia  reale  Soc  Rom.  di  Slor.  Pair.,  XXXVI).  Or,  des  très  rares  documents 
sur  lesquels  elle  se  fonde,  c'est  à  peine  si  l'on  [.eut  conclure  à  l'existence 
de  la  commune  ;ui  xii*  siècle. 

3.  Voir  ilins  ce  sens:  Cali-<se.  I  prefetti  di  Ktco,  dans  VArchivio  dellareaU 
Suc.  Rom.  di  Stor.  Patr.,  X,  1887,  p.  7.  Cette  opinion  est  la  moins  vraisem- 
blable. Outre  que  les  Romains  du  moyen  âge  avaient  coutume  de  trouver, 
pour  leurs  prétentions,  des  fondements  plus  antiques,  on  verra  plus  loin 
que  les  1  mites  du  district  étaient  loin  de  coïncider  avec  celles  de  l'an- 
cien duché. 

4.  .Marquardt,  Or<janisation  de  l'Empire  romain.  II,  p.  17-18. 

5.  «  Nam  ille  i)refecture  maximus  et  antiquissimus  honor,  ab  Ecclesia 
h.ibens  auctoritatem  jurisdicendi  usque  ad  ceitesiinum  l.ipidem  »  (Jean  de 
S;ilisbury,  Hist.  Pontif..  ixvii.  dans  Monum.  Germ.  Hist.,  Scriptor'es,  X.\, 
536;  cf.  Halphen  (L.),  Etudes  sur  l'administration  de  Rome,  p.   17). 

6.  A  Cette  seconde  opinion  se  sont  rangés  M.  M.  Antouelli  {Vicende  délia 
duminazione  pontificia  nel  Patrimonio  di  San  Pietro  in  Tuscia,  dalla  trasla- 
zione  délia  sede  alla  restaurazione  dell'  Albornoz,  dans  VArchivio  délia  reale 


INSTITUTIONS.    —   CHAPITRE    IV.    LE    DISTRICT  201 

Plein  de  ces  considérations  et  de  ces  souvenirs,  le  peu- 
ple de  Rome  prit  de  son  droit  à  la  domination  une  haute 
idée.  L'orgueil  et  la  nécessité  le  poussant,  il  s'acquit  de 
bonne  heure  la  réputation  d'être  un  terrible  voisin. 
Viterbe  elle-même,  au  commencement  du  xiii"  siècle,  en 
avait  fait  l'épreuve  et  les  plaintes  que  son  évèque  adressait 
au  sénat  se  faisaient  déjà  l'écho  d'une  rumeur  générale  '. 

En  effet,  l'annexion  du  territoire  aussitôt  résolue,  des 
émissaires  du  Capitole  durent  en  visiter  les  villes  et  les 
bourgs,  leur  offrant  à  l'antique  le  choix  entre  la  vasselage 
ou  la  guerre.  ^  Quiconque  ne  cédait  pas  à  l'intimidation 
se  voyait  en  butte  aux  «  molestie,  oppressiones,  cavalcate  et 
invasiones  »  dont  il  est  fait  mention  à  chaque  page  dans 
l'histoire  de  la  région. 

Pourtant.  lorsqu'Urbain  IV,  suivant  l'exemple  d'Inno- 
cent III,  se  fut  donné  à  tache  de  restaurer  et  d'entretenir 
en  bon  état  de  défense  ses  châteaux  et  ses  citadelles,  ^ 
lorsque  les  recteurs  du  Patrimoine  de  Saint-Pierre  et  de  la 
Maritime  se  mirent  à  signaler  aux  communes  chaque 
entrée  en  campagne  des  milices  romaines  "*,  les  exhortant 


Soc.  Rom.  di  Stor.  Patr.,  XXV,  p.  356)  et  Tomassetti  {Sale  e  focatico  del  Co- 
mune  di  Roma,  dans  le  même  Archivio,  XX,  p.  319  et  suiv.).  Elle  est  con- 
firmée par  l'expression  i  suburbia  et  districtus  Aime  Urbis  intra  cente- 
slmum  lapidem  d  (Ibid.,  p.  349). 

1.  «  Quanto  tnim  civitUes  remotiores  suât  ab  Urbe,  tanto  ditiores  et 
magis  potentes;  quanto  viciniores,  ta.ito  pauperlores  et  magis  dolentes  « 
(D'uu'^  lettre  de  l'évêque  Raniero  au  sénateur  Giovanni,  publiée  dans  Cro- 
nache  e  statuti  délia  Città  di  Viierbo,  éd.  Ciampi,  dans  Documenti  di  Storia 
italiana,  V,  p.  336;  cf.  Egidi  (P.),  L'Archirio  atorico  délia  cathédrale  di  Viterbo, 
dans  le  Bollettino  deW  Istituto  Storir.o  Italiano,  n°  21,  p.  122). 

2.  Ainsi  fit,  en  l'année  1191,  Benedetto  Carushomo  lorsque,  pour  affir- 
mer la  juridiction  de  1  i  ville  sur  le  district,  il  envoya  ses  officiers  eu 
S  ibine  et  en  Maritime  (Gregorovius,  Storia  délia  Città  di  Roma,  II,  p.  606, 
note  64);  ainsi,  Branc:ileono,  en  G  impanie  et  Maritini'^  (Vitale,  Stoi'ia... 
dei  senatori,  I,  p,  114;  Contatore,  De  historia  Terracinensi,  p.  71  et  suiv.); 
ainsi  firent  les  vicaires  de  Charles  d'Anjou  à  l'égard  des  [  opulations  de 
la  Sabine,  leur  mandant,  sous  peine  d'encourir  l'inimitié  d-  Rome,  t  ut 
iufra  certum  terminum  debeant  certes  syndicos...  transmittere,  man- 
datum  et  sequimentum...  super  Urbis  statu  bono  et  pacifico  recei  turos  » 
(Theiiier,  Codex  diplomaticus  dominii  temporalis  Saw^tée  Sedis,  I,  )■.  263, 
n"  ccccxxi)  ;  voir  aussi  ci-dessus,  p.  63,  n.  4. 

3.  Jordan.  Origines...,  p,  325. 

4.  On  retrouve,  dans  les  registres  d'Exitus  qui  subsistent,  la  note  des 
salaires  payés  aux  courriers  chargés  de  ce  soin.  Voir,  par  exemi^le,  Ar- 
chivio Segreto  Vaticano,  Intro'itus  et  Exitus  118,  fol.  82. 
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à  se  (léfciulro  on  cas  (ratlaque,  lo  Capitule,  d(jnt  la  force 
rniliLairo  n'était  d'ailleurs  pas  toujours  à  la  hauteur  de 
ses  prétentions,  dut  compter  avec  de  fréquentes  résistan- 
ces. Mais  il  ne  fut  jamais  à  bout  de  moyens. 

Là  où  l'année  avait  éciioué,  la  diplomatie  savait  trouver 
prise,  exploitant  les  moindres  dissensions  entre  le  {gou- 
vernement de  l'Eglise  et  ses  feudatairos  ',  capable  d'en 
susciter  au  besoin  ^ 

Aussi  bien,  chaque  citoyen  était  prêt  à  se  faire,  pour 
l'accomplissement  de  cette  œuvre  patriotique,  l'auxiliaire 
du  sénat  :  il  n'était  pas  rare  de  voir  des  particuliers  empié- 
ter à  son  exemple  sur  les  domaines  du  SainI  Siège.  Ces  incur- 
sions ne  tentèrent  pas  seulement  les  seigneurs  disposant 
de  forces  féodales,  mais  aussi  de  simples  partisans  à  la 
tète    d'une    bande   armée  ^  tant   la    conquête  du    district 


i.  Ainsi  lo  s(^nnt  preiiuit  fait  et  cause,  en  l'an  1256,  pour  les  Frangipani 
et  les  Aiinibaldi,  qui  prétendaient  à  la  dignité  de  podestat  de  Terracine 
(Borgi.:,  Siofia  di  Velletri,  p.  243;  Bauco,  Compendio  délia  storia  velitema, 
1841,  p.  100);  en  13:.'3,  pour  des  particuliers  qui  avaient  entrepris  do  sup- 
planter l'évoque  d'Ostie  dans  la  perception  de  ses  droits  utiles  :  t  Karo- 
lus.,.,  regiis  in  Urbe  vicariis.  Insiiiuationc  circuuispecti  viri  domini 
Pandulfi  de  Sabello  de  Urbe,  <iomini  pape  notarii  ac  vicarii  venerabilis... 
bostieusis  et  velletrensis  eiiscopi,  nuper  accepiuius  quod  vos,  potestate 
veslra  et  per  ofliciales  vestros  siniiliter,  noimullis  boniinibus  hostiensi- 
bus,  qui  ca  que  tenent  et  possident  nomine  ecclesie  et  episcopi  hostien- 
sis,  mandastis  quod  de  certis  redditibus,  qui  ipsis  ecclesie  e  liscopoque 
deber.tur,  non  sibi  taaquam  vic.-.rio  seu  ejus  nunciis  nomine  et  pro  parte 
ecclesie  et  episcopi  predictoruin,  sed  quibusdani  aliis  qui  redditus  iiisos 
petunt  injuste,  res,>ondeant  et  intendant,  quodque  nepotes  exponentis 
ipsius  et  bomiues  supradictos  coraiu  vobis  j^ropterea  in  tribunal!  vestro 
ad  judiciuiu  trabitis...  i  (Archivio  di  Stato  in  Napoli.  Heg.  Ang.  246, 
fol.  196). 

2.  Cf.  Antonelli,  Vicende  délia  dominazione  pontificia...,  dans  VArchivio 
délia  rea/e  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXV.  p.  396;  XXVI,  |..  322.  Voir  aussi 
conimeut  Rome,  u'ayant  pu  iinpêcber  la  conclusion  d'un  accord  p  :r  le- 
quel les  babitants  de  Civitaveccbia  se  donnèrent  à  l'Eglise,  en  1290,  les 
poussa  à  se  rendre  indépendants  du  recteur  du  Palriuioii;e  de  Saint- 
l'icrre  (Caliase,  Storia  di  Civitavecchia.  p.  193-195). 

3.  Auprès  do  Kiccarilo  Annibaldi.  qui  usur,  ait,  sous  le  pontificat  d'I'r- 
baiu  IV,  les  droits  seigneuriaux  d'Ostie  {Rei/isires  d'Urbain  IV,  M,  p  360- 
361,  1!"  754-735,  p.  366,  n«  763),  ou  d'Orso  Orsini,  qui,  sous  Martin  IV, 
s'emparait  tles  cbàteaux  de  Palazuola,  de  Bassiarello  et  de  Colle  Casale 
(Archivio  Segr.  to  Vaticano,  lieg.  Val.  42,  fol.  25,  n°  137).  on  ;  ourr  it  citer 
u;i  Raullo  Sordo  (p  reut  des  Anuibal  îi,  le  même  qui,  gagné  i  ar  .Maafr.  d, 
assiillit  en  1260  des  ambassadeurs  <ie  Conradin,  cf.  Jordan,  Origines, 
p.  207),  qui  occupa,  eu  l'an  1263,  le  t  c  :strum  Octonelli  i  eu  S.ibine  {Re- 
(fistres  d'Urbain  [V,  11,  p.  346,  n"  746),  un  Cacco   CaTallucci,   qui   pe'nétra. 
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était  une  entreprise  populaire  à  cette  époque. 

Sans  doute,  du  seul  fait  de  l'occupation  par  un  citoyen 
romain,  les  places  ne  tombaient  point  dans  la  sujétion  du 
Gapitole,  et  Ton  en  vit  plus  d'une  résister  victoriouseiuent 
à  ces  tentatives  et  déjouer  des  pièges  qu'elles  devinaient 
dangereux  ;  mais  il  fut  toujours  de  la  tactique  de  Rome, 
qUand  elle  se  heurtait  à  des  remparts  bien  défendus,  de 
recourir  à  ce  moyen,  dont  elic  éprouva  mainte  fois  l'effi- 
cacité. Ainsi  le  sénat  imposait  à  Terracine  l'obligation  de 
demander  ses  podestats  à  des  familles  romaines  '  ;  ainsi 
Charles  d'Anjou  circonvenait  Corneto,  Toscanella,  Vetralla, 
Orte,  Monlalto,  pour  qu'elles  obtinssent  du  pape  l'autori- 
sation de  choisir  parmi  des  créatures  du  roi  de  Sicile 
leurs  capitaines  du  peuple^.  Une  fois  dans  la  place,  les  uns 
et  les  autres  n'auraient  pas  manqué  d'imiter  ce  Romain, 
qui.  ayant  obtenu  en  fief  d'Alexandre  IV  dos  droits  à 
queL^ues  revenus  sur  un  bourg  de  Gampanie  et  Maritime, 
s'efforçait  de  le  gagner  tout  entier  afin  de  le  soumettre  à 
la  juridiction  du  sénateur  \ 

Plus  significatives  encore  que  ces  quelques  exemples 
sont  les  craintes  souvent  exprimées  à  ce  sujet  par  les  pon- 
tifes *.  Romain  devint  pour  eux  synonyme  d'ennemi  de 
l'Eglise.     Car   leurs  magistratures   communales    n'étaient 

en  1324,  dans  le  Patrimoine  de  Saint-Pierre,  où  il  commit  d'énormes  lar- 
cins (.i4rcAtyzo  délia  Idéale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXVIl,  p.  336). 

1.  Go:itatore,  Dehistoria  Terracinensi,  p.  193-194;  Potthast,  Regesta,  n°  17579. 

2.  Del  Giudice,  Codice  diplomatico,  I,  p.  93;  Potthast,  Regesta,  n°  19494. 

3.  <  S  .ne  mirantes  audivimus  s,  écrivait  en  1262J  le  pape  Urbain  IV  aux 
habitants  de  Guarcino  (circondario  de  Frosiaoue),  «  sed  non  utiquu  ac- 
ceptamus  quod,  cum  felicis  recordatio.iis  Alexander  papi,  predecessor 
noster,  vobis  dederit  sub  certa  forma  per  litteras  Apostolicas  in  miiida- 
tis,  ut  duas  partes  omnium  proventuum  et  reildituum,  quos  Ecclesia 
Romana  in  castro  vestro  dinoscitur  obtinere,  nobili  viro  Gratiano  Belmon- 
tis,  civi  romano,  assignarctis,...  idem  nobilis...  omnimodam  jurisdictio- 
nem  in  castro  ipso  nititur  exercere,  laicos  quoque  et,  quod  est  gr.ivius, 
clericos  ejusdem  castri  multiplicitur  propter  hoc  aggravans  et  moles- 
tans...,  illos  eorum,  qui  sibi  super  jurisdictione  ipsa,  que  ad  eum  non 
pertinet,  obedire  denegant,  faciendo  coram  sen.ttoribus  Urbis  malitiose 
citari  *  [Registres  d'Urbain  IV,  II,  p.  37,  n"  111;  Monum.  Gerrn.  Ilist., 
Litterie  Sœcùli  XIII,  III,  |).  490). 

4.  Urbiin  IV,  en  1262,  iuterdiss.iit  à  Toscanella  de  prendre  pour  podes- 
tat <  aull.im  personam  Ecclesie  indevotam  vel  infidelem  »  {Registre  caméral 
d'Urbain  IV,  p.  41-42,  n"  150).  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  faisait  défense 
aux  Cornétains   d'élire    un    nouveau    podestat    sans    avoir,  au    préalable. 
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pas  seules  menac«;es,  mais  partout  dans  leurs  domaines 
s'introduisaient  et  se  fortifiaient  des  barons,  sujets  du  Ca- 
pitole  *. 

Une  campagne  menée  avec  tant  de  méthode  et  de  téna- 
cité contre  un  pouvoir  souvent  absent  et  dont  la  résistance 
n'alla  pas  toujours  sans  faiblesses  ^  était  assurée  du 
succès.  Au  cours  des  premières  années  de  l'ère  sénato- 
riale, la  commune  était  parvenue  à  usurper  assez  des 
«  régales  de  Saint-Pierre  »  pour  subsister  et  pourvoir  à 
ses  plus  pressants  besoins  et  si,  après  avoir  pillé  jusqu'aux 
plus  lointaines  des  villes  du  Patrimoine  ^  elle  reculait, 
en  1188,  *  en  abandonnant  ses  positions  à  l'extérieur  de 
la  ville,  .c'était  pour  prendre  un  élan  nouveau. 

Il  semble  toutefois  que,  dans  son  regret  du  domaine 
perdu,  Rome  se  soit  dès  lors  moins  souciée  d'étendre  que 
d'ali'ermir  ses  conquêtes  :  de  cette  époque  date  la  soumis- 
si(m  de  Vitorchiano  %  petite  ville  forte  du  Patrimoine  de 


obtenu  son  assentiment  {Registres  d'Urbain  IV,  VI,  p.  448,  n»  951),  ou  qu'il 
enjoignait  à  la  commune  d'Ariccia  de  ne  reconnaître  d'autre  juridiction 
que  la  sienne  (Theiner,Cot/e.r  dipLomaticus  dominii  temporalis  Sanctae  Sedis, 
I,  p.  143,  n^âiiC;  Registre  caméral  d'Urbain  /K,  I,  p.  13,  u"  38).  Clémeat  VI. 
au  siècle  suivant  généralisa  ces  prescriptions  par  une  constitution  de 
l'an  1346,  interdisant  qu'en  aucune  ville  uni  n'ose  acce|jter  de  magistra- 
ture sans  l'assentiment  du  Saint-Siège  (Theiner,  Codex  dipLomaticus,  11, 
p.   164,  n»  CLXii). 

1.  Pour  arrêter  cette  invasion,  le  Saint-Siège  décréta  que  le  contrat 
d'achat  d'une  terre,  fait  dans  ses  états  par  un  baron  romain,  serait  nul 
si  l'acquéreur  s'y  fortifiait  (Archivio  délia  reale  Soc  Rom.  di  Stor.  Pair., 
XIX,  p.  264,  n»  r.ccvi),  La  disposition  fut  généralisée  et  insérée  aux  Consti- 
tutions EgiJienues  (voir  Costiluziuni  Egidiane,  éd.  P.  Sella,  Corpus  Statu- 
toruin  Italicorum,  I,  Kome,  1912,  \>.  10G-1Û8). 

2.  Célesti  1  III  avait  livré  Tusculum  aux  Hom.iins;  Innocent  III  les  aida 
un  jour  à  imposer  leur  suzeraineté  à  Vilerbe  (Jordan,  Origines  de  la  do- 
mination angevine.  Introduction,  p.  cvi).  Clément  IV  et  Clément  V  ne  s'op- 
posèrent pis  toujours  avec  fermeté  ;iux  em[/iètements  du  Capitole  (cf.  ci- 
dessous,  p    207,  ill). 

3.  t  Civit ::tes  et  castra  Beati  Pétri  a>si.!uis  rapinis  et  gravibus  j^uerris 
prosequi  non  cessabant.  abutentes  patientia  et  mansuetudine  pli  palris 
ac  boni  eorum  pastoris  (Boso,  Vita  Eugenii,  dans  le  Liber  Punlificaiis,  éd. 
Uucli   sue,  II,  p.  ,'.87);  cf.  Bernliardi,  Konrad  lll,  I,  p.  4oS. 

4.  Aux  termes  .lu  traité  de  1188,  Kome  ne  conserva  que  Ponte  Lucaiio, 
à  23  kilomètre  s  de  la  ville,  sur  la  via  Tiburtina  (Liber  Censuuni,  éd.  Fabre 
et  Duehesne,  I,  ])    iJT.'î). 

j.  Cette  soumission  se  fit  entre  l'année  1188,  date  du  traité  dont  il  est 
question   à  1  i  note  précédente,  et  l'année   1203  au  plus  tard,  puisque  Vi- 
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Saint-Pierre,  qui  devait,  des  siècles  durant,  se  distinguer 
par  une  fidélité  à  toute  épreuve  à  l'égard  du  Capitule  '. 

Mais  qu'un  homme  surgisse,  plus  puissant  ou  plus  résolu, 
au-dessus  du  niveau  moyen  des  sénateurs  :  l'entreprise 
aussitôt  se  fait  plus  vaste  et  plus  hardie.  Aussi  l'histoire 
de  la  conquête  de  l'état  romain  se  présente-t-elle  comme 
une  série  de  campagnes  militaires  très  inégales  et  qui  ne 
laissèrent  pas  toutes  des    témoignages    de    leur  succès. 

Luca  Savelli  les  inaugurait,  en  1234,  par  une  double 
invasion  du  Patrimoine  de  Saint-Pierre  et  de  la  Campanie 
et  Maritime  ^  assez  fructueuse  pour  lui  valoir  la  recon- 
naissance durable  des  Romains  ^ 

Moins  de  vingt  ans  après,  Brancaleonc  degli  Andalô 
continua.  Le  terrain  lui  était  alors  préparé  à  souhait  : 
d'un  côté,  la  faillite  de  l'administration  impériale,  dont 
les  agents  abandonnaient  d'eux-mêmes  leur  territoire  *, 
avait  laissé  vacant  le  vicariat  d'Amelia  à  Gorneto  et  de  la 
Maritime,  qui  n'était  pas  tout  entier  indilierent  au  Capi- 
tole  ;  de  l'autre,  les  inféodations  multipliées  par  Inno- 
cent IV  ^  pouvaient  déjà  avoir  affaibli  les  liens  de  fidélité 
qui  rattachaient  au  Saint-Siège  les  terres  de  ses  états. 
Nul,  d'ailleurs,  ne  sut  mieux  que  lui  flatter  et  mettre  à 
profit  les  aspirations  populaires,  poussé  qu'il  y  était  par 
son  animosité  personnelle  contre  le  souverain  pontife. 
Il  reprit  pour  son  compte  le  large  plan  de  Savelli,  ne  se 
proposant  d'autres  bornes  pour  ses  conquêtes  que  les  fron- 
tières traditionnelles  du  territoire  romain.  Grâce  à  lui,  le 
dictrict  commença  à  faire  corps  avec  la  ville,  dont  s'exal- 
tait le  prestige  *.  Les  droits  utiles  du  Gapitole  s'exercèrent 

torchiano  était,  à  cette  date,  vassalle  du  Gapitole  {voir  Archivio  délia  reale 
Soc.  Rom.  di  Star.  Pair.,  XXII,  1899^  p.  523,  n»  lx). 

1.  Bovardi,  I  Fedeli  del  Campidoglio,  1878,  in-S°  ;  A.leaath'i,  Viiorcldano, 
feudo  del  senalo  roinano,  1912,  brocliure  iii-S". 

2.  Ci-dessus,  p.  171. 

3.  TrentR  ans  plus  tard,  ils  le  rappelaient  au  sénat;  voir  ni-dessous, 
Liste  chronologique  des  sénateurs. 

i.  Ci-'Iessus,  p.  17. 

5.  Jord  m.  Origines  de  la  domination  angevine,  p.  247-249. 

6.  On  en  trouve  la  preuve  dans  cette  réponse  que  faisait,  en  l'année  125)4, 
un  bourg,  jusqu'alors  soumis  à  Viterhe,  aux  officiers  envoyés  jj;ir  cette 
ville  pour  percevoir  le  cens  ;iccoutumé  :  »  quoi  mirabuntur  vehementer 


206        LE    KÉaiME    POLITIQUE    ET    LES    INSTITUTIONS    DE    ROME 

dans  un  rayon  plus  ('îtcndu  '.  L'annexion  d/îfinilivo  de 
Tivoli  l'ut  son  œuvre  ^  et  s'il  ne  fit  qu'ellrayer  Anagni  \ 
s'il  ne  put  venir  à  bout  des  résistances  de  Terracine  *.  de 
Vitorbe  s,  de  Corneto  «,  villes  riches  et  fortes  qu'il  prit 
résfdument  à  partie,  du  moins  interrompait-il  toute  pres- 
cription et  montrait-il  le  chemin  à  ses  successeurs. 

Ceux  qui  professèrent,  comme  lui,  des  principes  démo- 
cratiques ou  gibelins  s'y  engagèrent  le  plus  volontiers,  et 
l'on  n'eut  pas  moins  attendu  de  son  oncle  Castellano  que 
la  reprise  des  hostilités  contre  Corneto.  dont  la  résistance 
avait  occasionné  la  mort  de  Brancaleone.  Aiguillonné 
par  la  rancune,  il  n'eut  de  trêve  qu'après  avoir  imposé 
aux  Cornétains  la  suzeraineté  du  Capitole^  Au  printemps 
de  126G,  Luca  Savelli  fut  rappelé  au  sénat.  Son  nom  était 


fie  preilictis,  quia  non  erat  aliquis  inter  eos  qui  recorJarelur  de  predic- 
tis,  videlicet  quod  homines  Donazzaiii  debereut  dare  aliquid  comuni  Vi- 
lerbii,  et  dixeruat  quod  dignius  esset  si  comwiilas  Vilerbli  daret  eis  dictum 
reddition  quam  si  ipsi  durent  ipsum  comuni  Viterbii  predicto,  quia  de  Homa 
sunt  que  est  capiit  mundi,  et  quod  <ie  predictis  volebant  conqueri  cor  tm 
sinuloribus.  Item,  dixerunt  quod  si  [non]  esseut  boni,  dictus  syndicus  et 
ego  Petrus,  not  irius.  debereiuus  c^npi  et  d  .pntari  carceribus,  propter  t  ■- 
lera  .imbasceriam  »  (Document  publié  '  ar  Pinzi,  Storia  di  Viterbo,  II.  p.  H, 
et  Savignoiii,  dans  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Vatr.,  XVIIl, 
p.  290-2'Jl). 

1.  Cf.  la  note  iirécédente,  qui  concerne  Tonazzano,  bourg  des  environs 
de   Viterbe. 

2.  Voir,  -u  sujet  de  1'»  exercitus  Romauorum  •'uper  Tyburtum  »,  Nicolis 
de  Carbio,  Vita  Innocenta,  éd.  Pagnotti,  dans  VArchivio  cité,  XXI,  i).  113, 
et  11-  texte  du  pacte  conclu  entre  Tivoli  et  Kome,  qui  u?  fut  signé  qu'en 
1257,  rappelle  les  t  reformationes.  .  facte  su  .er  fi.cto  civitatis  Tiburtine, 
tempore  senatus  olim  domini  Branchaleonis  »  {Staluti  délia  provincia  ro- 
mana,  p.  265). 

3.  Voir  ci-dessus,  y.  2f. 

4.  Aux  sommations  faites  par  brancaleone  aux  liabitants  de  Terracine 
t  quod  (ejus)  jurar cnt  servare  maudat.i,  quodque  (ei)  et  l'Opulo  romane 
parlamentum  et  exercitum  facerent  et  accéderont  ad  solitos  ludos  l'rbis, 
ibique  commuai  vel  specialibus  personis  redderent  rationem  »  (Vitale. 
Storia...  dei  senatori,  I,  p.  114),  Innocent  IV  aviiit  répflndu  en  mandant  à 
toutes  les  villes  de  iiampanie  ot  Maritime  de  leur  porter  secours  (Conta- 
tore,  De  hixioria  Terracinensi,  p.  191-192).  Brancaleone  renonça  alors  à  son 
dessein  (Kovere,  Hrancaleone  degli  Andalo,  senaLore  di  Roma,  p.  25-26). 

5  Le  S' ul  document  qui  relate  la  résistmce  opposée  par  Viterbe  est 
une  bulle  du  31  juillet  1253,  «dressée  par  Innocent  IV  à  cette  comniniie, 
pour  la  féliciter  d'avoir  repoussé  les  tentatives  du  Capitole  (Pinzi,  Storia 
di  Viterbo,  II,  p.  41-42). 

6.  Lorsque  Brancaleone  mourut,  en  1258,  il  venait  de  lever  le  siège  de 
Coruetd  (Pllngk-liarttuog,  lier  Italicum.  p.  550). 

7.  Ibid.,  p.  558. 
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un  programme,  qu'il  continua  sans  doute  d'exécuter,  ce 
qui  lui  valut  d'être  traité  par  Clément  IV  de  videur  et  de 
bandit  K 

Un  autre  allait  se  trouver,  l'année  suivante,  pour 
profiter  des  troubles  qu'entretenait  dans  le  Patrimoine  de 
Saint-Pierre  l'alliance  entre  Manfred  et  Pierre  de  Vico, 
sous  le  règne  d'un  pape  que  sa  faiblesse  ou  ses  scrupules 
disposaient  à  rompre  avec  la  politique  de  revendications 
chère  à  ses  prédécesseurs  ^  Par  son  nom,  ses  titres, 
l'étendue  de  ses  relations,  Henri  de  Caslille  eut  bientôt 
fait  de  s'imposer  à  la  vanité  des  Romains.  Pour  ceux-ci, 
ses  attaches  avec  les  Gibelins  de  Toscane  étaient  une  sûre 
garantie  :  sans  doute,  s'il  entra  en  ïuscie,  ce  fut  bien 
plutôt  pour  s'ouvrir  une  route  vers  ses  amis  Siennois  et 
Pisans,  que  pour  servir  les  intérêts  du  Capitole  —  sa  mar- 
che en  avant  par  Sutri  et  Vetralla  ^  à  l'automne  de  1267, 
dit  assez  quel  était  son  dessein  —  ;  mais  la  commune  y 
trouva  son  compte.  Il  sut,  d'ailleurs,  en  maintenant  sur 
tout  le  territoire,  depuis  le  rivage  jusqu'à  la  montagne  ^, 

1.  Potthast,  Regesta,  n°  16696. 

2.  Non  content  de  ne  pas  les  suivre  dans  cette  -voie,  Clénieit  IV  alla 
jusqu'à  désavouer,  eu  l'année  1266,  le  recteur  du  Patrimoine  Guido  de 
Piglio  qui,  au  cours  d'une  tournée  a'iuiinistrative  dans  sa  ;)rovii2ce,  avait 
décidé  certaines  communes  à  rétracter  tout  serment  de  fidélité  qu'.-.uraient 
pu  leur  extorquer  les  Romains  (Ci-dessus,  p.  14).  Contraint,  pourtant,  de 
se  préoccuper,  dans  la  suite,  d'une  situation  qui  s'aggravait  ctiique  jour, 
il  semble  n'avoir  réclamé  qu'à  regret,  aftirmant  encore  son  respect  pour 
ce  qu'il  ne  craignait  pas  d'appeler  Ks  droite  du  sénat  :  «  Licet  dil>'cti  filii 
liobilis  vir  senator  et  populus  romanus,  quorum  jura  noluimus  interver- 
tere,  sic  jure  suo  deberent  esse  contetiti  quod  non  invadercnt  alienum...  » 
(Marte. iS,  Thés,  nov.,  319,  n»  523;  Registres  de  Clément  IV,  n»  12i7) 

3.  «  (Senator)  Sutrium  Nobis  abstulit  et  Vetrallam  vast^vit  exterius  i 
(D'une  bulle  de  Clément  IV,  du  23  ou  24  novembre  J267,  j.ubliée  daus  Mar- 
têne.  Thésaurus,  II,  342,  n»  539;  Registres  de  Clément  IV,  p.  416-il7,  u"  :27S). 
Ce  ne  fut  iias  sans  peim;  que  la  première  de  ces  places  fut  enlevée  :  «  De 
Urbe  adhuc  non  habemus  a,  écrivait  le  pape  le  17  septembre  à  Cli  ^rles 
d'Anjou,  f  nisi  quo  I  paulatim  multiplie  îutur  milites  apud  Sutrium,  et 
senator  magnas  machinas  imponi  facit  turribus,  quasi  magnum  aliquid 
tentaturus  »  (Martène,  II,  526,  n"  332;  Registres  de  Clément  IV,  p.  413, 
n°  1253 1. 

4.  Gorni  to,  les  villes  du  Patrimoine  de  Saint-Pierre  ei  de  Sabine  re- 
çurent d'Henri  de  Castille  «  litteras  (t  nuncios  spéciales,  multa...  sub 
certis  pénis  precipient(es),  que  in  grave  Ecclesie  Romane  prejudicium  .. 
reduQdabant  »  (De  lettres  de  Clément  IV  en  date  du  30  juillet  1267,  dans 
les  Registres  de  Clément  IV.  p.  410-411,  n»  1238;  412,  n°  1247;  Cf.  Ptlugk- 
Harttung,  Iter  Italicum,  p.  552;  Pinzi,  Storia  di  Vilerbo,  II,  p.  201). 


208        LE    KÉGIME    l'OLITKjUt;    ET    LES    INSTITUTIONS    DE    HOME 

les  prétentions    de    Rome,    lui  'prouver  qu'il   ne   l'oubliait 
pas. 

Mais,  outre  ces  adversaires  déclarés  du  Saint-Siège, 
d'autres  sénateurs  furent  partisans  d'un  plus  grand  dis- 
trict. Tels,  cet  Orsini  et  cet  Annihaldi  qui,  portés  au  Capi- 
tole  par  la  réaction  contre  le  gouvernement  de  l'Andalù, 
adoptèrent  cependant  son  programme  en  persécutant 
Terracine  '.  Charles  d'Anjou  luiinème,  le  plus  dévoué 
à  l'Église,  no  put  se  soustraire  à  l'obligation  commune. 
Soit  conscience  des  devoirs  de  sa  charge,  soit  plulùt  pour 
des  raisons  d'un  ordre  moins  élevé  ^,  il  contribua  autant 
que  quiconque  à  étendre  la  juridiction  du  sénat.  Ce  n'«Hait 
pas  imprévu.  Dès  l'année  1269.,  les  cardinaux  qui,  le 
Saint-Siège  vacant,  gouvernaient  l'Eglise,  ne  voyaient 
pas  sans  crainte  l'entrée  en  campagne  de  ses  troupes, 
alors  même  que  l'expédition  était  dirigée  contre  un  tenant 
de  Conradin  \  Orvieto,  Vilerhe,  Toscanella,  Rieti  furent 
les  premières  inquiétées  *  et,  si  l'intervention  pontilicale 
eut  alors  quelque  efficacité,  il  n'en  alla  plus  de  même 
lorsque  la  situation  du  prince  français  se  fut  affermie. 
Aux  tentatives  isolées  du  début  succédèrent  bientôt  des 
sommations  adressées  par  les  vicaires  royaux  à  une  pro- 
vince entière  :  à  la  première  occasion 'v,  un  juge  palatin 
parcourut  le  Patrimoine  alin  de  rappeler  aux  villes,  en 
réclamant  leurs  concours  pour  une  expédition  militaire, 
la  suzeraineté  de  Rome  ^  S'appuyant,  en  1270.  sur 
Velletri,  le  maréchal  Gautier  de  Sommereuse,  vicaire  en 
(jainpanie  et  Maritime,  s'avançait  contre  Rocca  Priora, 
Montecompatri,  Cave,    Borgo,    Molaria,    iNinfa.   Cisterna  et 


1.    Contatore,    De    hislorin    Terrarinensi,    [>.  194-195;    l'otlhasl,    Regesla, 
Q"  IToT'J,  17826. 
l'.  Cf.  ci-dessus,  p.  17i. 

3.  C'était  Riccardello  Annibaldi,  qu'il  s'agissait  de  déloger  de  la  rocca 
de  Lariano.  Les  cardinaux  mandiTeut  à  Vellelri  de  s'assurer,  avant  de  re- 
cevoir les  troupes  du  sénat,  qu'elles  n'avaient  point  d'autres  visées  (Ar- 
chivio  delta  rente  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXXVI,  p.  4i8-449). 

4.  Piiizi,  Storia  di  \'iterbo.  II,  [>.   167. 

5.  Une  révolte  de  Ris,  ani;)ano  contre  Kome,  en  1:266. 

6.  Piazi,  op.  cit.,  II,  p.  181-183;  cf.  l'Arcliivio  délia  reale  Soc.  Hoin.  di  Stor, 
Pair.,  XVIII,  p.  "07,  n«  -y.  rxii. 
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d'autres  places,  préalablement  mises  au  ban  du  sénat  ^ 
Bref,  Vetralla,  Orte,  Montalto  circonvenues  -,  Terracine 
et  Piperno,  Sezze,  ses  voisines,  constamment  molestées  ', 
Velletri  contrainte  de  payer  un  tribut  ^,  les  villes  de  la 
Sabine  frappées  d'impôts  ^  Civitavecchia  occupée  par  sur- 
prise et  tyrannisée  par  un  agent  romain  ^  Gorneto  as- 
siégée et  sa  campagne  livrée  au  pillage  sous  les  yeux 
même  du  pape  ',  ne  retrouve-t-on  pas,  dans  ce  bilan  de 
l'administration  angevine,  tous  les  exploits  d'un  Henri 
de  Gastille  et  d'un  Brancaleone  ? 

Les  retours  offensifs  du  Capitole  en  Campanie  et  Mari- 
time prouvent,  par  leur  fréquence  même,  qu'il  s'y  heur- 
tait à  une  résistance  plus  décidée  ;  et,  en  effet,  la  fidélité 
de  cette  province  à  l'égard  du  Saint-Siège  paraît  s'être 
soutenue  sans  trop  de  défaillances  pendant  le  cours  du 
xiii*^  siècle  ^  D'autre  part,  la  présence  dans  la  région  de 
nombreuses  familles  capables  de  prendre  les  armes  et  peu 
disposées,  en  conséquence,  à  se  laisser  intisnider  par  les 
injonctions  du  sénat,  lui  faisaient  continuellement  obsta- 
cle^  Aussi,  de  nouvelles  manœuvres  dirigées  de  ce  côté  ne 
furent-elles  pas    plus    heureuses  que    les    précédentes  *\ 

1.  Archivio  cité,  XXXVI,  p.  455,  ii"  iv. 

2.  Del  Gludice,  Codice  diplomatico,  I,  p.  93,  en  note;  Potthast,  Regesta, 
M"  19494. 

3.  Potthast,  Regesta  n»»  20573,  21486;  cf.  Contatore,  De  hisloria  Terraci- 
nensi,  p.  198,  205'. 

4.  Borgia  (Al.),  Istoria  délia  ckiesa  e  città  di  Velletri,  1723,  p.  291;  Pot- 
thast, Regesta,  n»  21849. 

5.  Ci-dessus,  p.  201,  note  2. 

6.  Galisse,  Storia  di  Civitavecchia,  p.  176  et  suiv. 

7.  «  Romani,  parvipendentes  (papam),  exercitu  congregato  circa  Cor- 
netum,  eo  vidente,  vineas,  ortos  et  blada  vastaverunt  »  (Continu atio  Pon- 
tificum  Romanorum,  dans  Monum.  Germ.  Ilislor.,  Scriptores,  XXII,  p.  469; 
Archivio  Segreto  Vaticano,  Reg.   Vat.  42,  fol.  31  v",  n"  25). 

8.  i  Inuocentio  pai^a  quarto  Ecclesiani  Catholicam  régente,  plurimum 
oinicuit  siucera  fldes  et  probata  sinceritas  civitatis  Terracine  erga  Sedem 
Apostolicam  o  (Contatore,  De  histor.  Terracin.  ji.  59).  Dans  leurs  lettres 
aux  Campaniens,  les  papi^s  se  louaient  de  leur  fidélité.  Urbain  IV  écrivait 
aux  habitants  de  Terracine  :  u  Intelleximus  etenim  quod  nonnuUi  mili- 
tes et  pedites  de  Gampaiiia,  volentes  ponere  niaculam  in  veteri  animo, 
jani  inveterata  gloria  G  impanorum,  in  regnum  Sicilie.  stipendia  Man- 
fredi...  suscepturi,  accedere  presumpserunt  »  (Ibid-,  p.  72-73).  Il  s'adres- 
sait dans  les  mêmes  termes  à  Veroli  {Registres d'Urbain  ÎV,  II,  p.  363,  n-Tog). 

9.  Eitcl,  Der  Kirchenstaat  unter  Klemens  V ,  p.  Z'h 

10.  Le  sénat  avait  renouvelé,  en  l'année  1288,  ses  injonctions  à  Terracine, 

14 
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Bien    iriieux,    Tcrrdcine  les   déjoua    en    se    donn.inL    puur 
podoslat  le  pape  en  personne  '. 

De  la  Tuscic,  par  conlre,  la  faiblesse  du  gouvcrneincnl 
pontifical  avait  fait  un  excellent  charnp  d'action  oîi  Rorno 
opérait  depuis  longtemps  avec  succès.  Vilerbe.  sa  capi- 
tale, ne  se  dégageait  d'une  étreinte  que  pour  retomber 
sous  un  joug  plus  impitoyable  :  elle  sortait  des  mains  du 
sénateur  Annibaldo-,  lorsque  l'ambitieux  Giovanni  Colonna, 
sachant  le  [uoment  favorable  '\  lui  déclara  la  guerre  sous  le 
plus  futile  prétexte  ^  Après  deux  longs  mois  d'hostilités 
et  de  pillages,  la  ville,  écrasée  d'amendes  et  d'indemnités, 
dut  s'avouer  humblement  vaincue  '•>.  \Ln  vain  Toscanella, 
résidence  d'hiver  du  recteur,  s'était  réfugiée  sous  l'égide 
du  Saint-Siège  en  conférant  à  Boniface  VIII  la  dignité  de 
podestat  ^,  elle  dut  à  son  tour  céder  à  la  force  ^  et  se 
faire,  par  la  suite,  l'auxiliaire  des  milices  romaines  *. 
Ainsi  les  conquêtes  se  multipliaient  d'elles-mêmes  et.  sous 
ce  pontificat,  la  limite  septentrionale  du  district  avait  à 
ce  point  reculé  que  le  Capitule  se  vantait  s'y  comprendre 
Narni  et  ïerni,  Orvieto  et  Spolèle  et,  plus  loin  que  la 
Paglia,  jusqu'à  Pérouse  ^ 

Piperno  et  Sezze   d'envoyer  leurs  procureurs  à  H  chambre  urbaine  pour 
en  recevoir  leurs  poids  et  mesures  (Registres  de  Nicolas  IV,  n"  7453). 

1.  Goatatore,  De  hist.  Terrac,  p.  20G;  Poftliast.  Regesta,  a"  23015.  —Pour 
se  venger,  les  Romaias  pillèrent  l;i  ville  (Contaton-,  op.  cit.,  p.  201;  Pot- 
tliast,  Reg.  n"  23416),  mais  ils  ne  purent  en  ébranler  les  habitants. 

2.  Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XVIII,  p.  31i,   a*  cxxxiv. 

3.  Piiizi,  Storia  di  Vitevho,  II,  p.  447. 

4.  Registres  de  Nicolas  IV,  n°  7i>o9  ;  Pinzi,  op.  cit.,  II,  i».  451. 

5.  Saviguoni,  U Archivio  storico  del  Coinune  di  Vilerbo,  dans  VArchivio 
délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XIX,  p.  15  et  suiv.  Viterbe  fut  con- 
trainti-  de  livrer  aux  Romains  la  grosse  cloche  de  sou  beffroi  et  les  van- 
taux d'une  lorte  de  son  enceinte  {Ibid.,  p.  i9,  n°  CL.xiii).  Elle  dut  prêter  un 
vague  serment  de  fidélité.  Mais  aucun  tribut  —  signe  caractéristique  de 
vasselige  —  ne  lui  fut  imi-osé  et  elle  dimeura,  après  comme  avant,  sous 
la  suzer  ineté  du  Saint-Siège.  (Même  .irchivio,  XVIll,  p.  7). 

6.  Ci-dessus,  n.  53. 

7.  Eitel,  Der  Kirrhenslaal  unler  Kletnetts  V,  p.  40. 

8.  «...Imrno  etiam,  jjropter  Romaaorum  favorem,  faciunt  (Tuscanenses) 
ipsi  curie  (Patrimonii)  et  terris  circumvicikis  dampna,  injurias  et  offen- 
sas et  etiam  Romanos  iisos  ad  hoc  recejitant  •  [Archivio  délia  reale  Soc. 
Rom.  di  S  for.  Patr.,  XVIII,  p.  454). 

9.  En  l'année  1291,  certain  acte  fut  conclu  t  presentibus  ambasciatori- 
bus  civitatum  Peruscii,  l'rbis  veteris.  Spoleti,  Nargne,  Reate  et  An  gnie 
ceterarumque  civitatum  atque  eomitatuam  districtus  Urbis  >  (Gregoro- 
vius,  Geschichte,  V,  p.  163,  en  note). 
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Il  en  était  là,  quand  le  départ  du  Saint-Siège  pour 
Avignon  lui  laissa  le  champ  plus  libre  encore,  tandis  que 
l'adniinislration  de  rccleurs  étrangers,  nouveau-venus 
ignorant  tout  de  rivalités  et  de  susceptibilités  avec  les- 
quelles il  eût  fallu  compter,  suscitait  chaque  jmir  des 
révoltes  dans  la  province  '.  Les  gouvernements  populai- 
res ou  gibelins  qui  marquèrent  le  règne  de  Clément  V  ne 
se  firent  pas  faute  d'en  profiler.  Celui  de  1305  faisait  déjà 
valoir  des  droits  sur  Nepi  -.  Louis  de  Savoie,  en  moins 
d'un  an,  accabla  Rignano^  soumit  Sutri  Set  parce  que  Ma- 
gliano  se  trouvait  sur  l'itinéraire  d'Henri  de  Luxembourg, 
auquel  il  s'était  chargé  de  préparer  les  voies,  ce  lui  parut 
une  raison  suffisante  pour  s'en  emparera  Arlotti,  l'année 
suivante,  se  disposait  à  mettre  la  main  sur  tout  le  Patri- 
moine, dont  les  Romains  déjà  tenaient  une  bonne  part, 
lorsque  Clément  V,  par  des  lettres  du  26  janvier  1313,  le 
rappela  à  l'ordre,  lui  enjoignant  de  remettre  à  Arnaud 
de  Faugères,  son  légat,  tous  les  lieux  induement  occu- 
pés ^.  Beaucoup  de  villes,  en  outre,  ayant  vainement 
sollicité  la  protection  de  l'Eglise  ',  se  décidaient  sponta- 
nément, à  cette  époque  troublée,  à  acheter  celle  du  Capi- 
tole    au    prix    de    quelques    redevances    ^    Au    début    du 

1.  Antonelli,  Vicende  délia  dominazione  pontificia,  dans  VArchivio  délia 
reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXV,  p.  357-362, 

2.  Eitel,  Der  Kirchenstaal  untev  Clemens  V,  p.  40-41. 

3.  Egidi  (P.),  daas  VArchivio  cité,  XXVI,  p.  474-475.  Rigaano  est  situé 
dans  le  «  circoudario  »  de  Rome,  «  mand.imeato  >  de  Gasteluuovo  di  Porto, 

4.  Anto.ielli,  Vicende  délia  dominazione  pontificia,  daus  VArchivio  cité, 
XXI,  p.  365;  Sora  (V.),  I  conti  di  Anouillara,  dans  le  même  Archiuio,  XXIX, 
p.  422;  Frasciiotti  (C),  Luigi  di  Savoia,  senalore  di  Roma,  p.  24. 

5.  Pagani,  Mac/liano  Sabmo  e  il  senato  e  il  popolo  romano ,  1894  ;  Fraschetti, 
op.  cit.,  )).  24. 

6.  Theiner,  Codex  diplomaticus,  I,  ji.  468,  n"  dcxxxi. 

7.  «  Cives  ipsi  libtnter  excuterent  jugum  Romanorum  et  redilirent  ad 
subjectionem  Sancte  Ecclesie,  si  iijsos  defenderet  a  Romanis,  et  de  hoc 
venerabilem  urbevetanum  episcopum  occulte  requisiverunt,  ab  eo  pre- 
moniti  et  inducti,  et  libeiiter  darent  sibi  introytum  civitatis  ipsius,  si 
defendere  eos  posset  »,  écrivait  à  Jeau  XXII  le  recteur  ilu  Patrimoine  au 
sujet  des  habitazits  de  Toscauella  ;  et  de  ceux  d'Amtlii,  de  Sutri,  de  Por- 
chiuno,  de  Vetralla  il  ajoutait  df  même  :  «  desiderareut  et  dosiderant 
predictam  subjictionem  Uom.morum  vit.. re  et  ad  primam  Ecclesie  obe- 
dienliam  reddire...  »  {Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XVIII, 
p.  453-454). 

8.  Seghetti,  Tuscolo  e  Frascati,  1911,  ia-8",  p.  240-241;  Rellucci,  Albo  dei 
capilani  del  popolo  di  Rieti,  dans  VArchivio  cité,   XII,  p.  116-117  etc. 
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pontificat  de  Jean  XXII,  tout  le  Patrimoine  de  Saint- 
Pierre  était  sur  le  point  d'échapper  de  la  sorte  à  la  Pa- 
pauté *. 

Au  sud,  cependant,  la  situation  s'était  modifiée.  Dos 
puissantes  familles,  qui,  jadis,  s'y  unissaient  pour  faire 
obstacle  à  la  pénétration  romaine,  les  deux  premières,  les 
Colonna  en  Campanie  et  les  Caëtani  en  Maritime,  étaient 
devenues,  depuis  le  pontificat  de  Boniface  VIII,  d'irréconci- 
liables adversaires. 

Elles  ne  furent  pas  longtemps  à  se  combattre  sans  que 
Rome  songeât  à  tirer  parti  de  leurs  discordes.  Ninfa  ayant 
été  prise  d'assaut,  un  jour,  par  les  Colonna,  se  trouvait  le 
lendemain  au  pouvoir  du  Capitole  ^,  et  il  en  fut  probablement 
de  même  d'Alairi,  de  Selva  Molle,  de  Ferentino  et  d'autres 
places  que  se  disputèrent  les  deux  factions  ^  Velletri,  sous 
un  prétexte  quelconque,  fut  déclarée  bien  domanial  du  sé- 
nat ^. 

Pour  impérieux  que  fût  ce  besoin  de  conquêtes,  le  mou- 
vement se  ralentit  pourtant  sous  le  g-ouvernement  de  Robert 
d'Anjou.  Lorsque  ses  vicaires,  comme  entraînés  par  la  force 
acquise,  s'aventuraient  dans  les  provinces  voisines,  les  rap- 
pels qui  leur  venaient  à  la  fois  de  Xaples  ^  et  d'Avignon  « 
suffisaient  généralement  pour  les  ramener  en  arrière.  Cer- 

1.  «  l'atrimoniaies  sunt  in  taiita  desperatione,  quod,  nisi  defendaatur, 
totaliter  subjicient  se  Romanis,  nec  Saacta  Ecclesia  habebit  ulterius  ali- 
quid  facere  »  (Archivio  cité,  XVIII,  p.  467). 

2.  «  Miseruut...  Sciarra  et  alii...  de  domo  de  Colninpn.i  vassallos  eorum 
ad  invadendiun,  ca]utiidum  et  occupandum  hostiliter  castrum  Nymphe  et 
obsiiienduin  et  capienduiii  arcem  dicti  castri  sive  Roccaïu...  lîaietano- 
rum ;,..  occasione  cujus  invasionis  ..  secute  fueriint  depredatio.  destructio 
et  combu^^tio  dicti  castri  et,  eis  piocurantibus,  ejus  occupafio  |  ostea  per 
Uomanos,  qui  adhuc  predictum  castrum  et  roccara  detiuent  occupata  » 
(Archivio  Segreto  Vaticauo,  Castel  Sant'  Angelo,  Arm.  c,  cass.  47,  n°  16). 

3.  lôid. 

4.  Document  public  dans  les  Alti  délia  Società  tetterarin  Volsca  Velilerna, 
1839,  p.  245  et  suiv. 

5.  Archivio  di  Stato  in  N.ipoli,  Rerj.  Ang.  447,  fol.  174  (10  sei'tembre  1319)  ; 
239,  fol.  66  V"  (23  juin  1322|;  246.  foi.  19ii  v»  (1323)  etc.  l'onr  réfréner  Tavi- 
dite  du  C  pitole,  Robert  d'Anjou  exigeait  de  ses  officiers  f  lidejussoriam... 
cautiunem  ut  contra  lideles  (ejus)  nullam  in  rébus  jacfurani  ii.ferre(nt)  • 
{Reg.  Anrf.  22:^,  fol.  467  v"). 

6.  Les  registres  de  la  chancellerie  de  Jean  XXII  surtout  renferment  de 
nombreuses  lettres  de  ce  genre  (voir  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rovt,  di 
Slor.  Pair.,  XVII,  ]..  321-336). 
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tains,  tels  Poncello  Orsini  et  Stefano  Colonna,  qui  devaient 
d'ailleurs  se  compromettre  plus  gravement  au  service  des 
ambitions  populaires  *,  se  montrèrent  plus  entreprenants. 
Les  prétentions  hardies  que  ces  derniers  élevèrent,  en  1323, 
sur  Aquila  et  Amatrice  -,  témoignent  encore  de  très  ambi- 
tieux projets.  Mais  il  leur  fallut  y  renoncer  :  grâce  à  la  vi- 
gilance du  roi  sénateur,  ni  dans  les  provinces  voisines,  — 
celle  qu'avaient  le  plus  fort  troublée  les  menées  du  Capitole, 
le  Patrimoine,  était  sur  la  fin  du  pontificat  de  Jean  XXII 
entièrement  revenu,  sauf  Todi.  à  l'obéissance  de  l'Eglise  ^ 
—  ni,  à  plus  forte  raison,  dans  le  royaume,  le  champ  n'était 
plus  ouvert  aux  empiétements  de  la  commune. 

Désormais  le  district  avait  atteint  son  plus  grand  dévelop- 
pement. Vers  le  milieu  du  siècle,  il  ne  fit  que  décroître.  En 
quelques  années,  le  préfet  de  Vico,  menant  guerre  ouverte 
contre  Rome,  lui  ravit  le  meilleur  de  son  territoire  •*. 
C'est  à  peine  si  Cola  di  Rienzo,  en  dépit  de  ses  larges  visées, 
parvint  à  restaurer  la  suzeraineté  de  la  ville  en  deçà  des 
limites  anciennes  ^ 

Ces  limites  couraient  alors,  au  dire  d'un  contemporain, 
des  bords  de  la  Paglia  à  ceux  du  Garigliano.  Radicofani  au 
nord,  Ceprano  au  midi  furent  les  points  extrêmes  où  s'exerça 
la  juridiction  du  sénat  ^  De  Montalto  à  Terracine,  il  surveil- 
lait et  exploitait  le  rivage^. 

Ce  n'était  là  qu'une  très  imparfaite  réalisation  du  pro- 
gramme qu'il  s'était  proposé.  Tandis  qu'au  sud  il  n'attei- 
gnait pas  même  les  frontières  de  l'ancien  duché,  qui  depuis 
Sora  suivaient  jusqu'à  la  mer  le  cours  du  Liri  *,  il  les  dépas- 

1.  Ci-dessus,  p.  109  et  suiv.     ' 

2.  Voir  Pièces  Justificatives,  n»  xxii  et  xxiv. 

3.  Antoiielli,    Vicende...,  dans  VArch.  délia  reale  Soc.  Rom.,  XXVI,  p.  288. 

4.  Il  avait  occupé  vers  1345,  V(  trall;!,  Civitavucchia  et  jusqu'à  Sutri  et 
Respam|jano,  qui  étaient  biens  domaniaux  du  sénat  (Calisse,  1  prefetti  di 
Vico,  dans  VArchivio  cité,  X,  p.   70-73). 

5.  Pinzi.  Storia  di  Vilerbo,  III,  p.  -35-236. 

a.  Hist.  Rom.  fragm.,  (l;ins  Muratori,  Aniiquilales,  III,  col.  409;  cf.  To- 
massetti.  Sale  e  focatico  del  Comune  di  Rama,  dans  VArchivio  cité,  XX, 
p.  320. 

7.  Ci-dessus,  p.   182,  note  6. 

8.  Diehl,  Etudes  sur  l'administration  byzantine  dans  l'exarchat  de  Ravenne 
(Bibliothèque  des  Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  fasc.  53),  p.  67. 
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S!iiL  à  l'est,  de  toute  la  Sabine  et  de  la  moitié  de  la  Tiiscie, 
au  nord  '.  Le  district  ainsi  délimité  no  coïncide  pas  plus 
exactement  avec  le  ressort  de  la  préfecture  urbaine,  resserré 
qu'il  fut  par  les  montagnes,  qui  semblent  av(jir  été  pour  les 
Romains  du  moyen  âge  une  infranchissable  barrière. 

Encore  ne  faut-il  pas  se  représenter  ce  territoire  comme 
définitivement  et  uniformément  soumis  à  la  maîtrise  de 
Rome.  Conquises  par  la  force,  la  plupart  des  villes  repre- 
naient, en  fait,  leur  indépendance  aussitôt  que  s'éloignaient 
les  milices.  En  droit,  elles  demeuraient  seulement  tenues 
à  un  minimum  d'obligations  féodales,  l'ost  et  la  chevauchée 
(sequimentum)  -  le  plaid  (parlamentum)  ^  l'obligation  de  con- 
courir aux  jeux  du  Testaccio  et  du  Circo  Agonale\  ef  d'im- 
positions telles  que  fouage,  gabelle,  grascia,  droits  sur  les  me- 
sures, droits  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  '  ;  —  sans 
cesse  exposées,  lorsqu'elles  n'y  satisfaisaient  pas  spontané- 
ment, à  des  contraintes  et  à  des  amendes  •">.  Les  Romains,  sou- 
cieux avant  tout  de  leur  intérêt,  ne  transigeaient  guère,  il  est 
vrai,  sur  le  chapitre  de  leurs  droits  utiles.  On  a  vu  comment 
ils  assuraient  leurs  approvisionnements  ^  et  se  ménageaient, 

1.  Comparez  la  carte  qui  accompagne  ce  volume  et  le  texte  de  M.  Dielil, 
op.  cit.,  63-07. 

2.  Le  seqithnentum  ûtait,  eu  général,  l'obligation  de  considérer  comme 
amis  ou  eniiemis  les  amis  et  les  ennemis  de  Rome  et  de  suivre  hs  Romains 
dans  leurs  guerres  (ci-drssus,  p.  8!))  L  s  pactes  conclus  entre  Tivoli  et 
Rome,  en  1259,  mentionnent  Vexercitus,  la  cavalcala,  la  masnada  (Slatuti 
délia  provincia  romana,  Appeiidice).  Plus  particulièrement,  c'était  l'obli- 
gation de  se  conformer  aux  édils  et  ordres  des"  sén.iteurs,  en  paix  comme 
en  guerre,  en  tant  qu'ils  avaie;;t  trait  à  la  tranquillité  do  Rome  et  du 
district  (S  ivignoni,  dans  VArch.  delta  R.  Suc.  Hom.,  XVIII,  p.  i20-221). 

3.  Les  pactes  conclus  entre  Rome  et  Tivoli,  cités  à  la  not<'  précédi-nte, 
stipulent  le  rachat  par  Tivoli  de  l'obligation  du  parlamentum.  Dans  la  se- 
conde moitié  du  siècle  suivant,  un  voit  les  villes  du  district  soumises  à 
cette  même  obligation  d'envoyer  des  représentants  aux  grandes  assem- 
blées tenues  ;  ar  le  sénateur  (Fabre,  Un  registre  came'ral  du  card.  Albornoz, 
dans  Mélanges  d'archéol.  et  d'hisl.,  18ST,  p.  133,  1^2-3). 

4.  Toseaiiella  devait  t  Octo  ludentes  romanis  mittere  ludis  »  (fîalletti, 
Iscr.  Rom.,  II,  iv-v).  Anagni  on  envoyait  autant  (Savignoai,  Arch.  Soc.  Rom., 
XVIII,  p.  221). 

5.  «  Sal  et  focatioum,...  jura  sequimentorum,  grasciarie,  mensurarum, 
apodixarum  i  disait  la  formule  {Id..  i     217-8). 

6.  La  commune  de  Corceto,  par  exemple,  fut  pério  Hquement  t  diffidat;» 
ot  «  reaflidata  »,  moyennant  finances,  par  les  sénateurs  (Rfyes/.  der  wichli- 
geren  Urkund.  von  Corneto,  passim,  dans  Vlter  liai,  do  Prtugk-Harttnng). 

7.  Ci-dessus,  p.  182  et  suiv. 
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au  moyen  du  fouage  et  d'impositions  diverses  K  des  reve- 
nus réguliers  aux  dépens  des  populations  du  district. 

Là  ne  se  bornaient  pas  leurs  exigences.  Tout  citoyen  de 
la  ville  suzeraine  jouissait,  comme  tel,  d'amples  privilèges 
chez  les  communes  vassales:  aucun  impôt  ne  pouvait  frap- 
per ses  biens  ',  aucune  taxe  d'entrée  ou  de  sortie,  ses  mar- 
chandises ^  Le  droit  de  plassa,  qui,  dans  certaines  locali- 
tés, frappait  toute  emplette,  retombait  sur  le  vendeur  au  cas 
où  l'acquéreur  était  Romain  *. 

Plus  lourdes  étaient  les  réquisitions  d'hommes,  que  le  ca- 
pitaine des  guerres,  constamment  en  campagne,  décrétait 
au  passage  11  n'était  pas  jusqu'aux  moindres  villages  '"  qui 
ne  dussent  fournir  leur  contingent,  soit  afin  de  grossir  les 
milices  *,  soit  pour  assurer,  sur  leur  propre  territoire,  la 
police  et  l'exécution  des  ordres  du  sénat. 

Pour  nombreuses  qu'elles  étaient,  ces  redevances  n'attei- 
gnaient pas  profondément  l'autonomie  des  villes  du  district. 
Mais  toutes  n'étaient  pas  quittes  à  ce  compte.  De  gré  ou  de 
force,  plusieurs  étaient  véritablement  devenues  la  propriété 
du  Capitule,  son  patrimoine,  disait-il  pour  faire  pièce  au 


1.  Id.,  p.  176. 

2.  ï  Onines  Romani  sunt  liheri  in  possessionibus  quas  liabent  in  castris 
et  in  eis  cogi  non  possunt  [Statiiti  délia  Città  di  Roma,  éd.  Rf,  p.  157.  cf. 
les  statuts  de  Campagnano,  du  xiii*  siècle,  éd.  Passeri,  dans  VArchivio  délia 
reale  Soc.  Rom.  di  Slor.  Patr.,  XIV,  p.  74).  —  La  moindre  agression  contre 
les  Romains  ou  contre  leurs  terres  était  punie  des  peines  les  plus  sévè- 
res :  des  habit:ints  d'Aspra  furent  condamnés  à  mort  et  leurs  biens  con- 
fisqués, |iarce  qu'ils  avaient  attaqué  Cantalupo,  fief  des  Sant'  Eustacchio 
[Bollettino  délia  Soc.  umbra  di  Stor.  Pair.,  VII,  p.  572-573);  cf.  les  statuts 
de  Tivoli  de  1305,  art.  clxvii,  dans  Statuli  délia  provincia  romana,  p.  209. 

3.  «  Romani  cives,  in  toto  Urbis  districtu  et  a  Monte  Alto  usque  ad  Ter- 
racinam,  libère  quascumque  mercantias  extrahant  et  propterea  nuUura 
ab  eis  pedagium  exigatur  »  {Staluti  délia  Città  di  Roma,  éd.  Re,  p.  15S). 

4.  A  Gave,  par  exemple,  dont  les  statuts  fnr.^nt  rédigés  en  1Î292  et  eu  1307  : 
«Si  autem  vinderint  Romanis  predicti  vassalli  (les  gens  de  Cave,  vassiux 
des  Anniballi),  ipsi  vcnditores  tene  intur  solvere  plazam  curie  ».  Ce  droit 
était  d'un  denier   ;.our  deux  sous  {Slatuti    délia    provincia    romana,    p.  31) 

5.  Seules,  les  localités  comptant  moins  de  douze  hommes  en  étaient 
ixemptes.  Voir  une  sent' nce  des  juges  palatins  dispensant  le  «  castrum 
Mentis  de  Sorbo  »  des  obligations  du  sequimentiim,  «  cum  dictuin  castrum 
fuerit  et  sil  minor  duodecim  hominum  »  (Biblotlièque  du  Vatican,  fonds 
de  Sinta  Maria  in  Via  Latt,  cass.  302.  n°  86  alias  83). 

6.  Voir  ci-dessus,  p.  160. 
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Saint  Siège  '.  Dans  cette  catégorie  comptaient  les  bourgs  de 
Vitorchiano^,  de  Barbarano  ^  de  Respampano,  de  Monte  Ce- 
lio,  où  il  envoyait  régulièrement  ses  châtelains  et  dont  il  per- 
cevait tous  les  revenus  *,  les  administrant  enfin  comme  son 
propre  domaine  et  les  aliénant  au  besoin  *. 

Sans  être  à  ce  point  esclaves  du  sénat,  beaucoup  d'autres 
n'étaient  guère  plus  indépendantes.  Tivoli,  par  les  pactes 
qu'elle  conclut  en  1257  et  1259  avec  Rome  ^  s'en  était  re- 
mise à  elle  du  soin  de  la  gouverner.  Rome  lui  envoyait  un 
potestat  de  son  choix  et  pouvait  modifier  à  son  gré  les  sta- 
tuts de  la  ville  vassale^.  Elle  conservait  seulement  le  droit 
d'élire  le  capitaine  de  ses  milices,  ses  conseillers,  ses  syn- 
dics, et  en  général  les  officiers  subalternes.  Cori  était  dite 
«  ad  romanum  populum  nullo  medio  pertinens  »  ^  Les  sé- 
nateurs, écrivant  à  la  commune  d'Amelia,  l'assimilaient  à 
une  région  de  Rome  ^  Toscanella.  résidence  d'hiver  du  rcc- 

1.  Dans  des  lettres  à  Clément  VI,  Cola  di  Rienzo  qunlilîait  «  camere  l'r- 
bis  donariuni  »  la  rocca  de  Respampano  (Epist.  n"  viii). 

2.  Victorchiano  s'était  soumis  en  l'année  119i)  au  C.ipitole,  afin  d'échap- 
per à  Viterbe  (Aleandri.  Il-caste.Uo  di  Vitorchiano,  p.  8-9). 

3.  Les  Romains  le  possédaitmt  depuis  12:i8,  l'ay mt,  à  citte  date,  pris 
par  surprise  au  feudataire  qui  l'occupait  pour  Viterbe  (Pinzi,  Sloria  di 
Vitfirbo,  I,  p.  229). 

4.  Pllugk  Harttung,  Iter  Italiciirn,  p.  616,  n°  18  et  Pièce  Justificative 
n»  IX.  Vicovaro,  au  temps  de  Charles  d'Anjou  du  moins,  recevait  aussi  son 
châtelain  du  sénat  romain  (Archivio  di  Stato  in  Napoli,  Rey.  Ariff.  5,  fol. 
2'2l  V»,  document  de  1270). 

5.  Voir  ci-dessus,  p.  179,  note  6. 

6.  Gi-dessus,  p.  214,  n.  2. 

7.  La  rédaction  de  ces  statuts  faite  en  13).t  fut  approuvée  par  le  peuple 
romain  réuni  en  parlement.  {Statuti  délia  prov.  rom.,  p.  8).  L'article  XIII, 
relatif  à  la  validité  des  ordonnances  édictées  jiar  les  autorités  communa- 
les, porte  cette  restriction  :  »  Dum  tamen  non  sit  coitra  bonum  statum 
Urbis  et  rei;  ublice  llomanorum  et  sacri  populi  romani  (Ibid.,  241). 

8.  Mariani,  L'Archivio  storico  di  Cori,  d  .ns  VArchivio  délia  reale  So'\  Hom. 
di  Stor,  Pair..  XIII,  p.  533. 

9.  f  ...De  regimine  terre  vestre,  quam  ut  unam  regionem  L'rbis  reputa- 
mus...  »  {Archivio  cité,  X,  182).  La  soumission  d'Amelia  n-montait  aux 
premières  années  du  xiv*  siècle  {Ibid.,  p.  580j.  Les  Améliens  donnèrent 
alors  aux  Romains  pleine  et  absolue  seigneurie  sur  leur  ville.  Ceux-ci. 
en  échange,  promirent  leur  protection  et  passèrent  l'éponge  sur  le  passé: 
il  s'agiss  lit  sans  doute,  d'excès  commis  ;endant  les  hostilités  qui  durent 
précéder  cette  soumission.  Elle  fut,  d'ailleurs,  loin  d'être  définitive  et 
bien  souvent  les  Améliens  se  révoltèrent  encore  contre  le  G  ipitole.  M  is 
l>s  relations  jiaraissent  avoir  été  suivies.  Outre  que  le  sénat  envoya  ré- 
gulièrement des  Romains  comme  podest.its  d'Amelia,  on  a  la  preuve  que 
les  registres  du  Capitole  contenaient  de  nombreux  actes  intéressaat  la 
commune  vassalle  :  elle  payait,  un  jour,  certaine  somme  «  ad   recolligen- 
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leur  du  Patrimoine,  après  la  conquête  romaine  accomplie  au 
temps  de  Boniface  VHP,  ne  connut  d'autre  nom  pour  sa 
maison  commune  que  celui  de  «  palatium  Aime  Urbis  »-. 
Magliano  inscrivait  en  tête  de  ses  statuts  la  formule  du  ser- 
ment de  vasselage  prêté  par  son  podestat  «  ad  pedes  domini 
senatoris,  vice  et  nomine  romani  populi^  ».  Sutri,  Vetralla, 
Porchiano  *,  Velletri  ^  subissaient  le  même  sort. 

D'un  mot,  on  déterminait  la  condition  de  ces  villes  :  «  in 
potestaria  subjecte  ^  »  Privées  du  droit  d'élire  leurs  podes- 
tats, elles  les  recevaient  de  Rome  ',  et  cette  sujétion  capi- 
tale n'allait  g'énéralement  pas  sans  entraîner  des  charg'es 
particulières.  C'est  ainsi  que  Toscanella  *  et  Tivoli  \  outre 
les  redevances  ordinaires,  avaient  à  payer  chaque  année  un 
écrasant  tribut. 

das  qaasdam  scripturas  factas  in  serjitium  antedicti  commuais  (Amélie)» 
(Pardi,  Relazioni  di  Arnelia  con  il  Comune  di  Roma,  dans  Bolletino  Soc. 
Umbr.  di  Stor.  Patr.,  !,  1895,  p.  579  et  suiv.). 

1.  *  Romani  tem;iore  bone  memorie  D.  Bonifacii,  fecerunt  super  ipsani 
civitatem  magnum  exercitum,  et  per  violentiam  subjecerunt  se  Romanis 
in  potestaria,  censu  mille  libr.,  grassii  et  omnibus  aliis  »  (Du  rapport 
de  Guitto  Faraèse  cité  ci-dessus,  p.  64.  Une  inscription  du  palais  des  con- 
servateurs donne  la  d  ite  de  l'an  1300  (Galletti,  Iscriz.,  Rom.,  II,  iv-v. ) 

2.  Voir  des  documents  de  '309  et  1347,  cités  par  M.  Antonelli  {Una  ribel- 
lione  contro  il  vicario  del  Patrimonio,  dans  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di 
Stor.  Patr.,  XX,  p.  184). 

3.  Pagani,  Maqliano  Sabino  e  il  senato...,  ]\  79  et  suiv.  ;  cf.  des  lettres 
adressées  en  1334  par  Robert  d'Anjou  au  podestat  de  Magliano,  lui  man- 
dant t  in  nianibus  vicarii  nostri  Urbis...  corporaliter  prestare  te  volu- 
mus  ad  sancta  Dei  evangelia  jurumentum  »  {Reg.  Ang.  292,  fol.  445). 

4.  Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XVIII,  p.  454. 

5.  Il  semble  que  la  charge  de  podestat  de  Velletri  fut  longtemps  réser- 
vée à  des  sénateurs  de  Rome  sortant  de  fonctions.  Elle  fut  ainsi  conférée, 
en  1329,  à  Bertoldo  Orsini  {Reg.  Ang.  282,  fol.  110)  et  en  1332  à  Bucio  Sa- 
velli  [Req.  Ang.  283,  fol.  130);  cf.  Pflugk-Harttung,  Iter  Italicum,  p.  665  et 
le  Bolleltino  délia  Soc.  di  Stor.  Patr...  negli  Abruzzi,  XVI,  p.  263. 

6.  Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Patr.,  XVIII,  p.  454.  Que  ce  soit 
bien  là  le  critérium  d'une  dépendance  plus  étroite,  on  en  trouve  la  preuve 
dans  une  résolution,  prise  en  l'année  1308  par  le  peuple  romain,  de  mar- 
cher en  armes  contre  Corneto  reb  .lie  «  pro  obtinendo  et  concedendo  i)er- 
petuo  polestariam  ejusdem  castri  Corneti  prorsus  liberam  et  absolutam 
seuatui  populoque  romano  »  (PHugk-Harttung,  Iter  Italicum,  p.  597  et  suiv.)  : 
Cf.  Eitel,  Der  Kirctienstaat  unter  Clemens  F,  p.  50. 

7.  A  Velletri,  le  Capitole  envoyait  aussi  un  «  judex  communis  »,  auquel 
étaient  réservées  les  causes  criminelles  [Archivio  délia  reale  Soc.  Ro7n.  di 
Stor.  Pair.,  XXXVI,  p.  405). 

8.  Elle  d'^vait  annuellement  mille  livres  {Archivio  cité,  XVIII,  p.  454)  ou 
deux  mille  mesures  de  froment  (Vitale,  Storia...  dei  senatori,  I,  p.  206). 

9.  Tivoli  payait  également  mille  livres  de  |)rovinois  du  sénat.  Voir  les 
Patti  di  Tivoli  con  Roma,  cités  plus  haut. 
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Enfin,  certaines  communes  du  disfrirt,  IpHps  Vir.ovaro, 
Cave,  Gonazzano,  rolevaiil  dos  seiçncurios  des  firandes  fa- 
milles romaines,  n'avaient  avec  le  Capitole  (jue  des  liens 
moins  étroits.  Sans  doute  elles  n'étaient  pas.  à  son  ég-ard, 
exemptes  de  toute  obligation.  Vicovaro.  par  exemple,  prjur 
être  vassale  des  Orsini.  n'en  était  pas  moins  astreinte  à 
fournir  la  grascia  aux  Romains  '.  ou  à  c(;rtains  services 
plus  particuliers,  comme  d'envoyer  trois  fois  l'an  bètes  de 
somme  ou  chevaux  de  selle  «  proservitiis  curie  ".  »  Mais  c'est 
surtout  de  leurs  seigneurs  qu'elles  continuaient  à  dépendre 
directement.  Elles  leur  consacraient,  au  préambule  de  leurs 
statuts,  les  formules  honorifiques  ^  et  l'on  voit  par  quel- 
ques articles  qu'elles  demeuraient  tenues  de  les  défendre 
envers  et  contre  tous"*. 

Tout  cet  état  de  choses  suppose  une  singulière  insou- 
ciance de  la  part  de  la  curie  pontificale.  Se  voyant,  le  plus 
souvent,  dans  l'impossibilité  de  repousser  par  la  fiirce  d'in- 
cessants empiétements,  elle  semble  avoir  adopté  le  parti  de 
les  ignorer,  si  bien  (jue  des  communes,  prises  entre  les  exi- 
gences du  Capitole  qui  commençait  a  revendiquer  des  droits 
sur  elles,  et  des  recteurs  qui  ccmtinuaient  à  exercer  les 
leurs  %  furent  réduites  à  une  extrême  misère.  Pour  mettre 
un  terme  aux  troubles  (ju'engendrait  cette  situation,  la  Pa- 
pauté ne  trouvait  mieux  que  d'inviter  les  sénateurs  à  s'eu- 
tondre  avec  ses  agents  '■,  et  les  conventions  ainsi  conclues 
furent,  pour  certaines  villes,  l'origine  d'une  cimdition  juri- 
(li(jue  particulière.   Le  sénat   s'y  étant,    en    (juolijue   sorte. 

1.  statuts  'le  Vicovaro,  rédigés  en  1273,  art.  XXV,  daus  Slatuli  délia 
prov.   rom.,  il  9). 

2.  Md. 

3.  Vicovaro  rédijjfoait  ses  st  itnts  t  a  !...  augmentum  honori.s  doniini 
Fraiioisci  Nepoleonis,  doini  :i  Jacol)i  Nepol'.onis  et  doinini  .Mail»  i  l'rsi, 
dominornin  castri  Yicovari  »  {Ibid.,  p.  5). 

4.  «  Item,  si  contingeret  dominos  principaliter  guerram  habere  in  Urbe 
vel  extra  l'rbem,  tent'antur  eos  juvare  ad  voluntatem  ipsonim  dominorum  » 
(art    .\i,  Ibid.,  ]■.  7;  cf.  art.  xv,  p.  8) 

5  Sutri  et  Toscanella.  par  exemple,  a  rt's  leur  soumi-^sio:!  au  C  pitole, 
et  lient  encore  en  butte  aux  réclamations  du  recteur  du  Patrim.iine  de 
S  int-Pierre  (Tlniner,  Codex  diplomalicus  domi/iii  temporalis  Sanclae  !>edis,  I, 
1).  530-531). 

(j.  Pièce  Justificative  n"  .xx. 
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imposé  en  pariage  à  l'Eglise,  elles  dépendirent  à  la  fois  de 
l'un  et  de  l'autre  ^  Ce  fut  surtout  le  cas  des  places  les  plus 
importantes,  qu'aucun  des  deux  antagonistes  ne  se  résignait 
à  abandonner.  Gorneto.  bien  fortifiée,  commandant  de  sa 
hauteur  la  plage  et  la  maremme,  au  centre  d'une  région 
éminemment  fertile  ^  était  vouée  entre  toutes  à  ce  double 
vasselage.  Dès  la  fin  du  xiii^  siècle,  elle  était  également 
régie  parles  statuts  de  Rome  et  parles  constitutions  duPa 
trimoine  ^  Les  papes  eux-mêmes  reconnaissaient  ce  partage 
de  juridiction  et  y  firent  parfois  allusion  *  Mais,  tandis 
qu'on  trouvait  ailleurs  une  solution  plus  pratique  au  même 
problème,  dans  le  Val  del  lago,  par  exemple,  dont  les  loca- 
lités, relevant  en  même  temps  du  recteur  du  Patrimoine  de 
Saint- Pierre  et  de  la  commune  d'Orvieto,  leur  obéissaient 
alternativement,  »  ici,  le  Capitole  et  l'P]glise  s'obstinaient  à 
exercer  simultanément  leur  suzeraineté.  Entre  deux  pou- 
voirs si  nettement  hostiles,  la  répartition  la  plus  prévoyante*' 
n'aurait  pas  écarté  les  contlits.  Chacun,  pour  mieux  affir- 
mer son  autorité  —  pour  puiser  aussi  plus  largenit-nt  dans 
des  coffres  et  à  des  greniers  bien  remplis  — .  multiplia  les 
taxes  et  les  amendes  ^  Au  temps  du  pape  Nicolas  IV,  l'exi- 


1.  Pour  Gallêse.  voir  le  Regesto  di  San  Sitvestro  de  Capite.  éd.  Federici, 
dans  l'Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair.,  XXIII,  p.  420,  n"  clxxvii. 

2.  Greyorovius,  Geschichie,  V,  p.  128;  VI,  \k  418;  Guerri,  Registrum  cleri 
cornelani,  p  vi  et  suiv.;  C  ilisse,  l  prefetti  di  Vico,  dans  VArcfiivio  délia 
reale  Soc.  Rom.  di  StO)\  Pair.,  X,  p.  121;  Pflugk-Harttung,  lier  Italicum, 
p.  539. 

3.  Prêtant  horamigeà  Coraeto,  en  l'an  1300,  un  feudataire  .«e  soumettait 
aux  t  constitutiones  Urbis  et  Patrimonii  Beati  P  tri  factaruni  et  facien- 
darum  >  {Marqaritu  Cornetana,  fol.  97;  Hibliothêrjue  du  Vatican,  Cod.  Val. 
.lai.  7931,  p.  137  et  suiv.). 

4.  Pièce  Justificative  n°  xli. 

5.  «  Uno  anno  pro  Ecclesia  et  alio  anno  pro  coinmuni  Urbisveteris  ». 
{Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Slor,  Pair.,  XVII l,  p.  462;  cf.  Fabre,  Un 
registre  numéral  du  cardinal  Atbomoz,  dans  les  Mélanges  d'archéologie  et 
d'histoire  publiés  par  l'Ecole  Franc  use  de  Rome,  18S7,  p.  139,  en  :  otu). 

G.  Le  Saint-Siège  et  le  Capitole  s'étaient,  en  effet,  partagé  les  droits  sur 
Gorneto  :  il  .  ppartenait  à  l'Eglise  de  connaître  des  causes  d'appel,  au  ci- 
vil et  au  criminel  :  «  Quod  castrum  (Gorncti)  respondere  débet  Ecclesie 
in  jirincipalibus  c  lusis  et  appellationum  et  in  civilibus  et  criminnlibus  » 
(Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair.,  XVIII,  u.  4*i0);  cf.  une  sen- 
tence d'un  auditeur  pontifical,  en  dat j  de  1289,  cassant  un  jugeine  it  rendu 
au  Capitole  contre  les  Gornétains  (Galisse,  Sloria  di  Cioitavecchia,  p.  184 
et  suiv.) 

7  Séuatours  et  rticteurs  du  Patrimoine  prononçaient  à  qui  mieux  mieux 
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gence  dos  seuls  Romains  avait  déjà  obligé  Corneto  à  vendre 
aux  enchères  une  partie  de  son  dtjmainc  K 

En  compensation  de  tant  de  clauses  onéreuses,  on  cherclie- 
rait  en  vain  quels  avantages  réservait  à  ses  vassaux  le 
«  magnifique  peuple  romain  ».  Il  est  curieux  de  constater  jus- 
qu'où il  poussa  le  dédain  d'autrui,  dans  sa  préoccupation  de 
se  soustraire  aux  charges  qu'impose  toute  conquête.  A  voir  à 
l'œuvre  un  personnel  d'agents  qui,  n'ayant  souci  que  des 
intérêts  du  Gapitole,  vécurent  pourtant  aux  dépens  de  leurs 
administrés  "^  on  se  rend  compte  que  l'apparente  organisa- 
tion administrative  du  district  ne  fut,  en  réalité,  que  la 
mise  en  coupe  réglée  du  territoire  conquis  ^ 

Au  début,  et  tant  que  ses  domaines  furent  dispersés  ou  de 
peu  d'étendue,  le  sénat  put  s'en  tenir  au  procédé  fort  sim- 
ple de   l'inféodation  ^  ;   mais,   à  mesure  qu'il  exécuta  son 


des  t  iliffiilationes  i  [Margarila  Cornetana.  fol.  107  et  Cad.  Vat.  lai.  7931, 
|i.  153;  l'Ilugk-Harttung,  îter  Italinim,  p.  564-o65,  577,  583,  586-587  etc.  ;  cf. 
Galisse,  dans  VArchivio  cité,  XV,  p.  (il). 

1.  Notamment  ses  péages  sur  le  Mignone  (Margarila  Cornetana,  fol.  66  et 
Cod.  Vat.  lai.  7931,  p.  119). 

2.  Les  grascierii,  notamment,  ne  songeaient  guère  qu'à  extorquer  de 
l'argent  aux  communes  soumises  à  leur  surveillance,  s'y  faisant  même, 
parfois,  détrousseurs  de  grands  clu-mias  (Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di 
Star.  Pair.,  XXXVI,  p.  405). 

3.  Les  registres  rie  Rifonnai/iuni  des  communes  du  district  Hétrissent 
souvent  l.i  «  iiequitia  Romanorum  •.  Ceux  de  Velletri  dénoncent  la  cupi- 
dité du  Gapitole  :  «  comunis  bursam  vigilanter  as;icit,...  ut  quibus  j)0s- 
sunt  vexationibus  vacutmt  »  (Archivio  cité,  XXXVI,  p.  415). 

4.  Sous  le  pontificat  de  Lucius  111  (1181-1185),  le  sénat  donnait  en  nef 
aux  Frangipani  la  ville  de  .Xtttuiio  (Contatore,  De  hisloria  Terracinensi, 
p.  55).  Eu  1:203,  Vitorcliiano  obéissait  à  un  vicomte,  vassil  du  Caiitole 
(Rpf/eslo  di  San  Silvestro  de  Capite,  éd.  Fédérici,  dans  VArchivio  dclla  reale 
Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair.,  XXII,  p.  523,  n"  lx).  Il  en  était  de  même,  beaucoup 
plus  tard,  de  .Monte  di  Sorbo  (voir  la  sentence  citée  ci-dessus,  p.  215, 
note  5,  où  l'on  lit  :  «  liitendunt  probare  Pctrus  Laurentii...  et  Paulus 
fiirardi,  vicecomes  dicti  castri  ».  Au  xrv«  sit-cle  encore,  le  sénat  si-  con- 
tcntait  larfois  d'im;ioser  son  autorité  au  si  igneur  d'un  lieu  qu'il  convoi- 
tiit  :  le  23  octobre  1317,  Francesco  <li  Sant'  Andréa,  sous-marécbal  de 
Raynaldo  «  de  Lecto  »,  vicaire  du  roi  de  Sicile  à  Boni",  se  rendit  à  Trevi- 
gnaiio,  et  là,  t  r  resente  Johanne  '  tinco,  ex  dominis  dicti  castri.  Luc  i  Ja- 
cobi  0  lilonis,  vicecomite,  et  multis  aliis  ..,  assig  lavil  eis.li;m...  litteras 
sacri  senatus  sibi  concessas  jurisdictionis  sibi  ;.er  dictum  dominum  vi- 
carium  sacri  senatus  auctorit  le  commisse,  et  nichilomi.ius  maidavit  et 
precepit  ùioto  Jolianni  Sti'.co.  .  et  iliis...  quatenus  immidiati-  obediant 
et  obeilire  studeant  et  procurei.t  mandatis  dicti  domini  vicarii  et  omni.i 
et  singula  f.iciant.que  in  litteris  senutus  predictis  coîitinentur  et  nuUum 
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plan  d'extension,  la  nécessité  d'un  plan  d'organisation  cor- 
respondant se  fit  de  plus  en  plus  sentir.  De  bonne  heure, 
peut-être  dès  le  temps  de  Brancaleone  ',  au  plus  tard  sous 
Charles  d'x\njou  ^  furent  instituées  des  circonscriptions 
administratives.  Le  district  apparaît  alors  divisé  en  pro- 
vinces ou  contrées  ^  subdivisées  elles-mêmes  en  justice- 
ries  ^. 

Dans  ces  circonscriptions,  la  distribution  des  fonction- 
naires romains  nous  échappe.  On  peut  douter,  toutefois, 
qu'ils  aient  jamais  formé  des  cadres  réguliers  et  complets. 
Les  plus  anciens  textes  où  sont  mentionnés  les  justiciers 
les  représentent  comme  de  simples  mandataires  du  Capitole, 
chargés  pour  un  temps  de  porter  ses  ordres  ^  ou  de  recevoir 


impedimentum  faciant  nec  fieri  faciaiit  ipsi    submarescalco...  »  (Archivio 
storico  del  Comune  di  Roma,  fond  Orsiui,  IH,  0026). 

1.  La  mention  suivante,  empruntée  à  un  document  de  l'année  1252,  per- 
met de  l'admettre  :  «  civitas  (Palestrine)  cura  rocca  et  monte  cum  terri- 
torio  ipsius  posita  est  in  districtu  Urbis,  i«  contrata  que  dicitur Romangia  » 
(Petrini,  Memorie  Prenestine,  1793,  p.  135-136);  mais  d'autre  part  Garampi 
{Memorie  délia  beata  Chiara  di  Rimini,  Rome,  1755,  p.  549)  montre  que  très 
anciennement  cette  expression  se  rencontre  pour  désigner  la  région  avoi- 
siuaut  Rome. 

2.  Il  nommait,  en  l'an  1270,  un  justicier  «  in  contrata  Goliae  et  Mari- 
time t  (Arclaivio  di  Stato  in  Na;  oli,  Reg.  Ang.5,  foi.  188  v";  Del  (liudice, 
Codice  diplomatico,  III,  p.  178,  n"  cv).  La  même  année,  le  maréchal  du 
sénat  Gautier  de  Sommereuse  s'intitulait  t  vicarius  in  Maritiuia  et  Gam- 
pania  »  (ci-dessus,  p.  208). 

3.  Un  Liber  taxarum  Camere  Aposlolice  du  sv«  siècle  les  nomme  ainsi  : 
Tuscia,  CoUina,  Sabinea,  Romagna  et  abbatia  Farfensis,  Tyburis  et  Car- 
solii,  Campani  i  et  M  irittima,  soit  sept  provinces  {Archivio  délia  reale  Soc. 
Rom,  di  Slor.  Pair.,  XX,  p.  349).  M.  Tomassetti,  l'éditeur  de  ce  ngistre,  a 
observé  qu'il  se  rattache  à  u.i  autre  beaucoup  plus  ancien,  datant  au  plus 
tard  de  1320  (Ibid.,  p.  319-320).  Mais  les  documents  cités  à  la  note  précé- 
dente attestent  assez  clairemeiit  l'existence  des  provinces  bien  antérieu- 
rement encore. 

4.  En  latin  :  justitiariatus.  Elles  correspondaient  sans  doute,  eu  prin- 
cipe, à  l'étendue  du  ressort  des  villes  où  résidaient  les  justiciers  :  ainsi 
l'on  disait  o  Carsolium,  sive  justitiariatus  C  a'soli  >  [Statuti  délia  provincia 
roinana,  p.  270).  —  Le  moi  justicerie  n'est  pas  une  traduction  arbitraire  : 
on  le  trouve  appliqué  aux  circonscriptions  administratives  du  royaume 
de  Sicile,  dans  les  documents  des  registres  angevins  écrits  en  1  ^ngue 
française  (Rey.  32,  fol.  350  par  exemple). 

o.  D'un  interrogatoire  de  témoins  :  t  Dixit  etiam  quod  audivit  diceu- 
tem  C  ncium  Grossum  quod  itu  fecerat  .pud  Reuedictum  Karihomiuis, 
senatorem  (en  1233),  quo  tempore  miserat  justitiarium  Tiburlum,  qui  pu 
blice  preci./eret  in  terra,  ut  quicumque  v.  llet  ire  iu  silvani  majorera  ad 
incide  ida  ligna  portaret  médium  jjanem  dandum  nunlio  Sancti  Cyriaci 
|)ro  silvatico  »  (Copie  d'u  le  charte  de  Santa  .Maria  in  via  Lala,  dans  le 
Cod.   Vat.  lut.  8050,  fol.  81). 
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en  son  nom  les  serments  de  vasselage  '.  Si,  par  la  suite,  ils 
s'établirent  à  demeure  sur  dillerenls  points  du  district  -,  ni 
leurs  attributions  ni  les  limites  de  leur  ressort  ne  furent  dé- 
finitivement fixées  ^  Le  génie  administratif  de  (Charles  d'An- 
jou lui-même  y  échoua  *  et  ses  successeurs  paraissent 
avoir  renoncé  à  cette  entreprise.  Seuls,  les  quatre  bourgs 
possédés  en  propre  par  le  sénat  reçurent  toujours  de  lui 
leurs  châtelains  ■',  et  les  villes  soumises  «  in  potestaria  », 
leurs  podestats  ''. 

Aussi  bien  est-ce  surtout  un  personnel  de  fortune  que  l'ou 
voit,  même  aux  époques  les  plus  favorisées,  employé  aux 
aliaires  du  district.  Ainsi,  le  vicaire  au  Capitole  n'y  suffi- 
sant point,  Charles  d'i\njou  lui  adjoignit  provisoirement  le 
trésorier  et  le  maréchal  ';  ainsi  les  juges  et  les  notaires 
palatins  furent  constamment  députés  hors  des  murs  en 
missions  extraordinaires  ^  Encore  fallait-il  des  événements 
d'importance  pour  préoccuper  le  pouvoir  central,  qui  trou- 

1.  Au  trailô  de  paix  conclu  en  1235  entre  Grégoire  Vil  et  le  sénati-ur 
Angelo  M  ilabranca,  li  commune  renonçait  aux  t  justitiarii  (qui)  in  Sabi- 
niani  et  Tusciam.  .  iverunt  ad  exigenda  juramenta  >  {Registres  de  Gré- 
goire IX,  éd.  Auvray,  II,  p.  301,  n"  3032). 

2.  Voir,  pour  Corueto  et  Civitavecchi.i,  par  exemple,  PIlu;^k-Harttuug, 
Iter  Italicum,  p.  .5114,  n°  40;  570,  n"  52...  cf.  Calissi',  Sloria  di  Civitavecchia, 
p.  197. 

3.  Sur  les  inconvénients  qui  en  résultaient,  voir  Calissi-,  op.  cil.,  p.  180 
et  suiv. 

4.  Les  documents  de  ce  toiUDS  ne  laissent  rien  entrevoir  de  bien  régu- 
lièrement établi.  Aux  provinces  étaient  préposés  t.mtôt  des  vicaires,  tantôt 
(les  justiciers  (voir  la  note  2  de  la  page  pri'-céd  Mite),  l' irfois,  l'un  de  ces 
derniers  administrit  une  circonscription  très  étroite  (ex 'mple  :  le  «  jus- 
titiariatus  villarum  Campi  Rotundi  et  Masse  ».  mentionné  d  as  un  docu- 
ment de  lâ7î),  cous  rvé  à  l'Arcliivio  slorico  'iel  Coii.ui.e  '4  Roma,  fonds 
Orsini,  Pergamene,  II,  n°  4).  Des  lettres  du  vicaire  Pierre  de  Sommereu.>e 
étaii'iit  adressées,  en  1270  :  t  rettoribus,  vicariis,  dominis,  caslellanis, 
vict'comitibus,  communibus  et  scindicis  civitatum,  caslrorum,  terr  irum, 
villarum  et  locorum  per  districtum  Urbis...  coustitutoruin  »  {.Irchivio 
delta  reale  Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair  ,  XXXVF,  p.  454,  n»  iv). 

5.  Arcbivio  di  Stalo  in  Napoli.  Reg.  Ang.  10,  fol.  147  v*  :  envoi  «l'un 
châtelain  à  Res   am   ano;  Vit, île,  Sloria...  dei  senatori,  I,  p.  191  etc. 

6.  Voir  ci-dessus,  p.  217.  La  mutation  des  podestats  était,  pour  ces  villes, 
l'occasio  1  de  troubles  perpétuels  parce  que  le  sénateur,  sous  Pinflaence 
des  r'commandations,  envoyait  le  remplaçant  tantôt  avant,  tantôt  après 
le  terme  fixé  (voir,  pour  Vdletri,  Archivio  délia  reule  Soc.  Rom.  di  Slor. 
Pair.,  XXXVI.  p.  405). 

7.  Vitale,  op.  cit.,  I.  p.  191. 

8.  Par  exemple  :  Pièces  Justilic  itives,  a'  iv,  xvi;  voir  aussi  Archivio  di 
Stato  in  Roma,  fonds  des  SS.  Cosma  e  Damiano,  n*  322  :  envoi  d'un  juge 
palatin  à  .Marino  lour  y  faire  une  enquête. 
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vait    g^énéralemenl   plus  simple  et  moins  coûteux  de  s*e^ 
rapporter  aux  villes  elles-mêmes  '. 

Peut  être,  cependant,  l'administration  du  premier  roi- 
sénateur  s'imposa  t-elle  quolcjuos  sacrifices  pour  Torga- 
nisation  judiciaire  du  district.  Les  documents  de  ce  temps 
décèlent  l'existence  d'un  corps  de  juges  romains  spéciale- 
ment affectés  au  service  des  provinces.  Ils  étaient,  de  ce 
chef,  qualifiés  «  forenses  ^  ».  Mais  Tinstitulion  fut  de  courte 
durée.  Au  nombre  de  six  ^  à  peine  un  par  province,  iîs  n'au- 
raient pu  suffire  à  la  tâche,  si  la  cour  sénatoriale  n'avait 
évoqué  la  plupart  des  procès  ''.  Non  seulement  on  venait 
du  dehors  pour  plaider  à  Rome  \  mais  le  capitole  envoyait 
parfois  ses  juges  en  campagne  6.  nés  lors,  les  autres 
n'avaient  plus  de  raison  de  subsister. 

1.  Ci-rle«sus,  p.  1(19. 

2.  Voir  une  vSentence  rendue  en  1274  par  «  Angélus  Iinijeratoris,  ju(!ex 
forensis  Tuscie  et  Colline  >  {Begesto  di  San  Silvestro  de  Capi/e,  v.d.  Fédérici, 
ilans  l'Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Star.  Patr.,  XXIII,  p.  120).  Là  se 
trouve  mentionné  n  Nicolosus  de  Riso  »,  avec  le  titre  irroné  de  t  regiona- 
rius  in  Urbe  vicarius  j.  Il  f-iut  lire  «  regio  »  et  non  «  region;;rio  ».  L'er- 
reur, imputable  au  scribe  ou  à  l'éditeur,  est  évidente,  Nicol.oso  de  Riso 
étant  connu  à  cette  date  comme  vicaire  royal  au  Capitolu  (ci-dessous,  Lisle 
chronologique  des  sénateurs). 

3.  1212,  22  novembre.  —  t  Scriplum  est  iiobili  viro  Berardo  de  Rayano, 
vicario  Urbis  :  intellecto  laudabili  testinionio  quod  de  flde  et  legalitate 
Johannis  Porcarii  et  Nicole  Malaspine  de  Urbe,  judicum,  perhibelur,  vo- 
lunius  et  fidelitati  tue  precipieudo  mand.imus  quod  eosdem  judices  et 
alios  s.  X  e  forensibus  judicibus  p.latinis,  et  non  plures  de  Urbe,  tccum 
studeas  reti  lere...,  cum  ipsi  duo  de  Urbe  satis  noscautur  sufficere  cum 
aliis  sex  fprensibns  i  (Vitale,  Sloria...  dei  senatori,  I,  171-172). 

4.  Si  <iais  vocatus  fuerit  in  curia  senatoris,  vadat  ad  respondendum  ». 
portaie  it,  dès  le  xiiT  siècle,  les  statuts  de  villes  vass  îles  (voir  le  Statiito 
de  Campagnano,  de  1271,  éii.  Passeri,  dans  l'Archivio  cité,  XIV,  p.  74).  Les 
statuts  de  Rome  réservaient  aux  tribunaux  capitolins  les  procès  ay;int 
pour  olijet  les  possessions  de  citoyens  romains  dans  le  district  (Slatuii 
délia  Ciltà  di  Rofna,  éd.  Ré,  p.  lo7,  n"  cxxxi). 

u.  En  l'année  1^99,  les  procureurs  de  Monte  di  Sorbo  comparaissaient 
*  coram...  judicibus  pal.itinis  super  oppellatiouibus  et  aliis  extraordina- 
riis  causis  deputatis  »  (Bibliothèque  du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in 
via  Lala,  Liber  Transsumptorum,  p.  146).  En  1339,  les  sénateurs  mandaient 
aux  habitants  du  «  castrum  Pereti,  quo  I  comijarerml  coram  ju<licibus 
lialitiiiis  super  ap,  ellationibus  etc.  »  (Même  fonds,  cass.  300-301*,  n»  103 
alias  725).  Voir  encore  une  ijrocur.i tioii  donnéd  par  la  commune  de*  Rocca 
di  Cirro  »  pour  aller  accuser  eu  son  nom,  en  présence  du  sénateur,  Gio- 
vanni di  Poncello  Orsiui  et  ses  vassaux,  qui  avaient  assailli  le  château 
(Archivio  storico  del  Comune  di  Roma,  fonds  Orsini,  Arni.  II,  liasse  V, 
n"  46). 

6.  c(  Vi  iticuni  pro  judice  cause  sit  i  soll.  provisiuorum  per  partem,  cum 
veiierit  a  Roma...,  quod  salarium  curia  a  partibus  tollcre  ti^neatur  t  {Sla- 


224        LE    KKGIME    l'OLlTIQUE    ET    LES    INSTITUTIONS    DE    HOME 

l.a  tnuindrc  conséquence  d'une  telle  centralisntion  fut 
l'affluence,  aux  portes  du  sénat,  des  district uales  en  quête 
d'audience  ',  et  l'on  devine  l'accueil  qui,  dans  ces  condi- 
tions, leur  pouvait  cire  le  plus  souvent  réservé. 

Il  est  malaisé  de  croire  qu'un  semblable  régime  n'ait  ins- 
piré aux  villes  vassales  que  des  sentiments  de  confiance  et 
d'attacbemcnt,  ei  Cola  di  Rienzo,  vraisemblablement,  se 
vantait  en  écrivant  que  toutes  s'adressaient  à  lui,  avides  de 
justice  et  de  paix,  pour  le  supplier  de  les  délivrer  du  joug 
intolérable  de  l'Eglise  '. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Clément  VI  dénonça  l'im- 
pudent mensonge  ^  et  prit  soin  de  mettre  en  garde  son  légat 
contre  l'bypocrisie  du  tribun.  Celui-ci,  d'ailleurs,  toucbait 
au  terme  de  sa  fortune.  Quand  les  condamnations,  lancées 
du  palais  de  Montefiascone,  l'atteignirent,  il  n'était  déjà 
plus  au  Capitolc. 

Gilles  Albornoz  allait  venir  à  son  heure. 

liilo  de  Campagnano,  de   12?:),  dau?-  VArchivio  délia  rcale  Soc.  Rom.  di  Slor. 
Patr.,  XIV,  p.  71). 

1.  Voir  Pièce  Justificative  n»  xiii,  où  il  est  question  des  t  foreuses  qui 
recursum  habeut  ad  curiam  Capitolii  et  querunt  audientiam  dominorum 
senatorum   >. 

2.  «  Noverit  eliam  paternitatis  vestre  beuiguitas  »,  écrivait  Cola  au 
souverain  pontife,  «  quo  I  hodie.  primo  septembris,  qu^si  omnes  terre  de 
Sabinia  et  Patrimouio,  propter  iujusta  gravamiiui  que  ab  officialibus  Ec- 
clesie...  iaferuntur  eisilem,  et  ut  libereutur  a  rabie  tirampnorum  et  j  os- 
si  it  vitamducere  in  justitiain  et  pace  si'curam,  pi-r  sindicos...  nobis  eorum 
n  ginien  cum  lacrimis  sup  lices  comraiserunt  >  (Theiner,  Cude.v  diploma- 
ticus  domina  temporulis^  Sanctœ  Sedis.  II,  p.  180). 

En  dehors  de  la  G  uupanie  et  Maritime,  dont  Rienzo  ne  parlait  (i;is 
|),irce  qu'elle  persistait  dans  sa  fidélité  au  Saint-Siège  et  n'avait  que  trop 
éprouvé  la  cupidité  du  Gapifole  (voir,  pour  Terracine  :  Ciorgi,  Documenti 
terraciwsi,  dans  le  liolleltino  deW  Istituto  Storico  Ita/iatio.  XVI.  189."),  p.  87  ; 
pour  Velletri,  ci-drssus,  ■>.  iid,  note  3),  il  se  trouvait  de.  uis  longtemps 
des  coinmui.es  qui  repoussaient  les  avances  du  sénat  (Roccantica,  par 
exfmi)le,  dès  le  xiu»  siècle  [BoW'ltino  di  Sloria  Palria  per  i'L'mbvia.  VU, 
lOUl,  ,.  o68-569).  Quant  au  Patrimoine  «le  Saint-Pierre,  le  rtcteur  Guilto 
l'arnese,  dans  le  r.ipporl,  plutôt  pessimiste,  qu'il  avait  adressé  à  J.  an  XXII, 
montrait  que  les  villes  étaient  loin  de  préférer  la  suzeraineté  du  ';a|)iloie 
à  celle  de  l'Eglise  (ci-dessus,  p.  211,  note  7). 

o.  Cola  mentait  sans  honte,  écriv.;it  le  pape,  «  quasi  froas  niere;ricis  <  i 
facta  sit  »  (Antouelli,  Vicende  délia  duminaziotie  pontificia...,  daus  VArcfnvio 
délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXVIl,  p.  317i. 


CONCLUSION 


Ou  la  présence  de  la  Papauté  à  Rome  et  l'écrasement  du 
gouvernement  communal  sous  le  prestige  et  le  poids  d'une 
souveraineté  spirituelle  universelle,  servant  d'égide  au  ré- 
tablissement d'un  pouvoir  temporel  absolu;  ou  l'éloigne- 
ment  du  pape,  partant,  la  ruine  économique  et  la  déchéance 
morale  :  prise  entre  les  deux  propositions  de  ce  dilemme,  la 
république  étouffait. 

Ce  qu'écrivait  Renan  de  l'Italie  est  surtout  vrai  de  Rome, 
savoir  :  qu'il  ne  faut  pas  vouloir  jouer  à  la  fois  deux  rôles 
contradictoires  ^ 

Telle  est,  positivement,  la  morale  à  tirer  de  l'histoire  de  la 
commune  romaine. 

i.  La  Papauté  hors  de  l'Italie,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  1880,  p.  112. 


10 


APPENDICE 

.      RELATIONS    DE    LA    COMMUNE    DE    HOME 
AVEC    QUELQUES    VILLES    DE    L'ITALIE    CENTRALE 


Si  complète  que  fût  sa  déchéance  au  moyen-âge,  Rome 
conservait  son  prestige.  Çà  et  là  se  retrouvent  encore  des 
marques  du  singulier  respect  que  lui  témoignèrent  plusieurs 
communes  italiennes:  on  a  cru  y  voir  la  prouve  que  <les 
relations  suivies  s'étaient  ainsi  établies  entre  la  «  Ville- 
mère  »  et  celles  de  ces  communes  qui  se  trouvaient  trop 
loin  d'elle  pour  avoir  rien  à  craindre  de  son  avidité'. 

L'on  ne  pourrait,  sans  doute,  contredire  à  cette  opiniou 
sans  méconnaître  la  valeur  des  formules  que  plus  d'une 
ville  insérait  alors,  en  la  teneur  des  ses  actes  publics,  à 
l'honneur  de  F  «  Auguste  Cité  ))^.  Même,  il  faut  avouer  que 
le  fait  ne  laisse  pas  d'être,  parfois,  significatif.  Pérouse. 
«  guelfe  dans  le  sang  »,  comme  écrivait  un  érudit  pérugin, 
sut  cependant  ne  jamais  se  départir,  à  l'égard  du  Capitole, 
d'une  déférence  que  l'on  eût  pu  croire  incompatible  avec 
son  loyalisme  envers  le  Saint-Siège,  et  ce  fut  au  lendemain 
même  du  gouvernement  dictatorial  de  Brancaleoue  qu'elle 
décernait  à  Rome  le  titre  de  «  mater  nostra  »,  jusqu'alors 
réservé  à  l'Eglise  ^  Son  attachement,  d'ailleurs,  ne  se  tra- 
duisait point  que  par  des  formules.  Compatissant  aux  dis- 
sensions qui  divisaient  h^s  Romains,  elle  se  fit  un  jour 
spontanément   leur    médiatrice,  et   rien  n'est  moins   inal- 

1.  Jordan,  Origines  de  la  domination  angevine,  Introduction,  p.  cvii. 

2.  Dés  l'au  l:2i9,  cert.iins  accords  conclus  ei.tre  l'érouse  et  d'autres  vil- 
les, s'ouvraient  p;ir  la  formule  :  «  Ad  honorem  Dei  et  Ecclesie  Romane  et 
comunis  Aime  Urbis  »,  sa  is  que  Rome  y  intervint  aucunement  (Scalvauti, 
Considerazioni  sut  primo  lihro  deg'i  slaluti  perugini,  dans  le  Bollelino  délia 
Socielà  Vmbra  di  Slor.  Pair.,  I,  1895,  p.  237  et  suiv.);  cf.  Fumi.  Codice  di- 
plomatico  d'Oruieto,  p.  x,  6S,  99  etc.:  Gr-gurovius,  Geschichte,  V,  p.   132. 

3.  Prtugk-Harttung,  lier  Italicum,  \).  623-624. 
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tendu  si  l'on  observe  que  pendant  tout  le  cours  du  xiii«  siè- 
cle Pérouse,  comme  Orvieto,  sa  voisine,  choisit  habituelle- 
ment ses  podestats  dans  l'aristocratie  romaine  K 

D'Ombrie,  les  villes  rivales  recouraient  au  sénat  pour 
décider  de  leurs  querelles  ^.  Telle  commune  toscane  lui 
adressait  un  coupable,  afin  que,  par  son  intervention,  le 
châtiment  fût  plus  exemplaire^:  autres  preuves,  que  l'on 
pourrait  peut-être  multiplier,  de  Tascendant  exercé  par  le 
nom  romain. 

Mais  de  cet  ascendant,  on  chercherait  vainement  les  tra- 
ces en  dehors  d'une  zone  moyenne  et  restreinte  en  somme, 
car  s'il  ne  fallait  pas  approcher  de  la  ville  pour  ne  pas 
trouver  des  populations  défiantes  à  son  ég^ard  et  «  inté- 
ressées à  perdre  tou,t  respect  ■*  »,  il  paraît  bien  qu'en  s'en 
éloignant  trop  on  eût  vite  trouvé  l'indifférence. 

Aussi  bien,  ce  sentiment  de  la  majesté  de  Rome,  quelque 
profond  qu'il  pût  être  dans  les  communes  de  l'Italie  centrale, 
n'eût  point  suffi  pour  les  rapprocher  du  Capitole  et  entre- 
tenir d'elles  à  lui  des  relations  un  peu  suivies. 

Par  contre,  à  défaut  d'intérêts  politiques  —  Rome  de- 
meura longtemps  étrangère  aux  luttes  de  partis  ',  —  de 
communs  intérêts  commerciaux  l'obligèrent  de  bonne  heure 
à  prendre  contact  avec  des  centres  étrangers  à  son  terri- 
toire. Sans  parler  des  républiques  trop  lointaines  ou  de  villes 


i.  Gregorovius,  Geschichte,  I,  p.  131;  Pardi,  Série  dei  supremi  magislrati... 
d'Orvielo,  dans  le  BoUetino  delta  Soc.  Umbra  di  Stor.  Pair.,  I,  189o,  ji.  344 
et  suiv. 

2.  Narni  et  Todi,  en  l'année  1258,  iiar  exemple  (Pardi,  Due  paci  fra  Terni 
e  Nai'ni,  dans  le  BoUetino  cité,  p.  564,  569). 

3.  Un  certain  Sclavus  Paltonis  ayant  refusé  de  prêter  son  cheval  à  la 
commune  de  San  Gimignano  et  protesté  devant  le  podestat  qu'il  préfére- 
rait être  banni  pendant  cinq  ans  plutôt  que  de  céder,  celui-ci  lui  ordonna, 
sous  peine  de  mille  livres  d'amende,  de  se  rendre  à  Kome  tt  de  s'y  i^ré- 
senter  au  sénateur  (Davidsohn,  Forschumjen,  II,  p.  116,  u»  827), 

4.  Jordan,  Ori(/ines  de  la  domination  angevine,  p.  cvii. 

5.  Ué.jà,  pourtant,  en  126U,  Florence,  ayant  repoussé  les  avances  de  Man- 
fred,  devenu  très  entreprenant  depuis  qu'il  avait  pris  la  couronne  en 
août  1258,  brouillée  d'autre  part  avec  le  Saint-Siègo,  parce  qu'Alexan- 
dre IV  avait  sévèrement  répondu  à  son  accusation  contre  le  cardinal  des 
Ubaldlni  d'avoir  fomenté  la  conspiration  des  Gibelins  florentins  en  1258, 
songea  à  contracter  alliance  avec  Rome.  Une  délibération  du  «  consiglio 
m-ggiore  »  de  la  commune  de  Pérouse,  qui  avait  été  consultée  à  ce  sujet 
par  les  sénateurs,  en  fournit  la  preuve  (Jordan,  Orig.,  198,  note). 
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de  moindre  importance,  avec  qui  le  sénat  ne  correspondit 
jamais  qu'occasionnellement,  le  plus  souvent  pour  deman- 
der réparation  de  dommages  causés  à  quelque  marchand 
romain  en  voyage*,  il  en  fut  d'autres,  dont  l'activité  n'au- 
rait pu  se  passer  du  concours  de  Rome,  depuis  surtout  que 
l'organisation  de  Brancaleone  en  eût  révélé  les  ressources 
économiques. 

Entre  ces  villes  et  le  Gapitole,  si  les  rapports  ne  furent 
pas  exempts,  au  début,  d'un  caractère  contentieux,  du 
moins  chercha-t-on  rapidement  un  terrain  d'entente.  Des 
le  milieu  du  xiii^  siècle,  de  fréquentes  transactions  inter- 
venaient afin  d'éviter  des  représailles  '.  Au  reste,  celles-ci 
n'étaient  pas  la  solution  qui  convenait  à  tous  les  cas.  Home 
fut  ainsi  amenée  à  rompre  avec  le  particularisme  étroit  où 
elle  s'était  jusqu'alors  enfermée.  Peu  à  peu,  les  statuts  se 
modifièrent  en  un  sens  moins  exclusif:  en  faveur  des  Sien- 
nois  ou  des  Florentins  furent  consenties  des  exceptions  à 
certaines  dispositions  prohibitives,  afin  d'obtenir  en  retour, 
de  leurs  communes,  de  semblables  avantages  ^ 

1.  Encore  le  Capitule  n'eutrait-il  pas  toujours  en  pourparlers  avec  les 
communes  incriminées,  se  contentant  de  délivrer  au  plaignant  une  charte 
de  représailles.  C'est  ce  qu'il  lit  contre  Gênes  en  1285  (Pilugk-Harttung, 
Iter  Italicum,  p.  619,  n»  28),  contre  Ancône,  lesi,  Recanati,  Firmo,  en  1293 
{Ibid.,  p.  624,  n»  36). 

2.  1255,  23  mars,  —  *  Arnone,  lilius  Jacobi  Janis  Capocci,  civis  roma- 
nus  »,  déclare  avoir  reçu  satisfaction  du  dommage  qu'il  avait  subi  t  pro 
robbaria...  facta  de  rébus  (suis)  in  comitalu  Senirum,  nuntiis  et  scutiferis 
(suis)  qui  ad  (eum)  veniebant,  quando  Sunarum  staba(t)  ad  conlincs  de 
mandato  domini  Brancaleonis,  tune  temnoris  Aime  Urbis  senatoris  »  Stena- 
Roma,  p.  15,  n"  xui)  ;  1256,  9  décembre,  —  t  Ego  Andréas  Jaquintelli,  de 
civitate  romana,  nomine  transactionis  inter  me  et  commune  Senarum, 
super  lite  que  verteb  itur  inter  nos  et  alios  cives  romanos,  qui  fuernmns 
vel  dicebamur  robbati  esse  apud  .Mallianum  vel  Portum  Herculis...,  rumpo 
et  casso  omnia  privilégia,  instrumenta,  parabolas  et  licentias  recolligendi, 
mihi  datas  a  commune  Urbis  »  (Archivio  di  Stato  in  Siena,  Riformagioni, 
1256,  5  décembre,  n"  664)  ;  voir  aussi  toute  une  série  d'actes  analogues 
dans  Siena-Roma,  p.  22  et  suiv.  Le  1^^  décembre  1267,  le  sénateur  Henri  de 
Castille  et  le  chancelier  de  Rome,  d'une  part,  et  les  syndics  des  Gibelins 
toscans,  d'autre  part,  convinrent  que,  «  super  refiresaglis  inter  Romanos 
et  Pisanos,  inveniantur  duo  boni  homines  ab  unaquaque  civitate  i  (Fic- 
ker,  Fors''hungen  zur  Reic/is-und  Rechtsgeschiclite  Italiens,  IV,  p.  460(. 

3.  Des  sénateurs  romains,  au  xiii'  siècle,  ayant  dispensé  les  marchands 
siennois  du  paiement  de  tout  droit  île  passage  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique, réclamaient  à  la  commune  de  Sienne  d'accorder,  sur  son  do- 
maine, le  même  avantage  aux  marchands  romains  (Levi,  Ricerche  intorno 
agli  statuti,  dans  l'Archivio  delta  reate  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  VII,  p.  473). 
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La  présence  à  Rome  de  véritables  colonies  d'étrang-ers, 
officiellement  représentées  par  des  syndics  S  suppose  d'ail- 
leurs, pour  celles-ci,  une  situation  juridique  déjà  définie.  De 
fait,  des  traités  intervinrent,  qui  assurèrent  aux  étrangers 
les  garanties  nécessaires  :  tels,  ceux  qui  fixèrent,  en  1256, 
la  procédure  à  suivre  lorsque  Romains  et  Siennois  seraient 
parties  en  cause  ',  et  certaines  questions  relatives  à  la  force 
exécutoire  des  contrats  passés  entre  eux  ^ 

Ainsi  s'étaient  élaborés,  selon  les  nécessités  du  moment, 
les  rudiments  d'un  droit  intercommunal. 

Ces  liens  se  fortifièrent,  entre  Rome  et  la  Toscane,  du  fait 
des  alliances  politiques  conclues  par  le  sénateur  Henri  de 
Castille;  et  Charles  d'Anjou,  grâce  à  l'ampleur  de  ses  do- 
maines, les  étendit  dans  une  mesure  inespérée.  Des  relations 
ne  manquèrent  pas  de  s'inaugurer,  sous  ses  auspices,  avec 
mainte  ville  du  royaume  de  Sicile,  oii  les  marchands  romains 
jouissaient    de  franchises    exceptionnelles  ^    Il  ne  fut  pas 


En  1297,  Matteo  Rosso  Orsini  et  Nicolo  Gonti  protestaient  auprès  des 
prieurs  de  Florence  contre  une  disposition  de  leurs  statuts  portant  t  quod 
panni  extraueorum  aliunde  portati  ibidem  tingi  non  possent  vel  aliter 
procurari  nec  emi.  Romanis  civibus  non  exceptis  »,  disposition  qu'ils  pro- 
clamaient inique,  étant  donné  qu'à  Rome  les  Florentins  n'étaient  pas  trai- 
tés différemment  des  citoyens  romains  (Davidsohn,  Forschungen,  III. 
p.  241,  no  1223). 

1.  Cf.  Siena-Roma,  p.  16,  n"  ix. 

2.  t  Item,  utrumque  comune  faciat  jus  in  futuris  questionibus  summa- 
rie  infra  viginti  dies  et  postmodum  procédât  contra  convinctos  ad  tenu- 
tam  dandam  de  eorum  rébus  par  captionem  persone.  Si  appellatio  a  sen- 
tentia  fieret,  Rome  appelletur  ad  senatorem  tantum.  Seuls,  ad  potestatem 
tantum,  et  causa  appellationis  cognoscatur  infra  alios  viginti  dies  »  (Ar- 
chivio  di  Stato  in  Siena,  Riformagioni,  n"  646,  Siena-Roma,  p.  17). 

3.  t  Quod  quicumque,  tam  de  civitate  romana  quam  de  civitate  senensi, 
contraxerit  cura  aliquo  de  altéra,  illi  soUim  qui  contraxerint  seu  heredes 
et  successores  teneri  liac  occasione  possent  ;  procuratores  de  quibus  pa- 
teat  jier  instrumentura  tenenntur  de  contractibus  ;i  se  factis,  non  obstante 
si  procuratio  esset  revocata.  Quod  cives  romani  qui  debent  reci|jere  a 
civibus  Seuarum  aliquam  quantitatera  pecunie,  de  qua  appareat  instru- 
mentura publicura  vel  cirograffum,  de  qua  fecerit  querimoniam  in  curia 
senensi  et  non  fuerit  sibi  soluta  pecunia...,  quod  eligatur  unus  ex  consu- 
libus  mercatorum  Urbis  et  unus  de  civitate  Senarum,  qui  in  civitate  ro- 
mana recipiant  dicta  instrumenta  et  cirograffa  et  privilégia,  et  assigne- 
tur  ab  eis  terminus  duorum  mensiura  et  diraidiuni  »  {Siena-Roma,  p.  20, 
n"  xi). 

4.  Voir  ci-dessus,  p.  27,  note  4.  S'il  surgissait  un  procès  entre  Romains 
et  sujets  du  royaume,  il  se  jugeait  à  la  magna  curia  de  Naples  [Reg.  Ang.  19, 
fol.  29  vo). 
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jusqu'en  Franco  où  l'influence  du  roi-sénateur  ne  les  intro- 
duisit ^ 

Mais,  en  ruinant  la  ville,  la  longue  absence  du  Saint- 
Siège,  au  xiv''  siècle,  arrêta  cet  essor. 

Pour  avoir  perdu  toute  importance  économique,  Rome 
fut  dès  lors  oubliée  des  communes  plus  prospères  et,  reve- 
nant elle-même  de  cinquante  ans  en  arrière,  elle  compromit 
les  heureux  résultats  obtenus  au  siècle  précédent.  Par  un 
déplorable  retour  aux  mœurs  particularistes  de  jadis,  ci- 
toyens, barons,  sénateurs  eux-mêmes  ^  s'aliénèrent  à  l'envi 
l'étranger.  A  maintes  reprises,  Robert  d'Anjou  dut  les  rap- 
peler au  respect  des  droits  de  ses  sujets  ^  tandis  que,  de 
leur  côté,  les  villes  toscanes  rouvraient  l'ère  des  repré- 
sailles *. 

Cependant,  vers  le  milieu  du  xiV'  siècle,  à  cause  peut-être 

1.  c'est,  du  moins,  ce  que  l'on  peut  déduire  du  fait  qu'en  1277,  les  mar- 
chands romains  se  disposaient,  de  concert  avec  les  marchands  de  Toscane 
et  de  Lombardie,à  discuter  avec  le  roi  de  France  «  super  tractalione  nier- 
catorum  et  mercimouiarum  ipsorum  ad  civit;item  regiam  nemausenseni  » 
(Davidsohn,  Forschungen,  lil,  p.  29,  n°  99).  Ou  peut  d'ailleurs  trouver 
d'autres  preuves  des  relations  économiques  qui  s'établirent  à  cette  épo- 
que entre  Rome  et  la  France  :  le  IG  avril  1:273,  Charles  d'Anjou  mandait 
au  sénéchal  de  Provence,  à  la  demande  des  consuls,  du  conseil  et  de  tous 
les  marchands  romains,  d'autoriser  ci  rtains  d'entre  eux  à  porter  â  Rome 
des  draps  achetés  à  certaines  foires  en  Provence  (voir  nos  Documents  des 
regist>-es  angevins  de  Naples  concernant  la  France,  n»  641);  eu  1276,  des  en- 
voyés du  sénat  vinrent  s'approvisionner  de  sel  en  Provence  {Ibid., 
n"  1014). 

2.  En  1317,  Riccardo  Annibaldi  et  Tebaldo  Orsini,  sénateurs,  détrous- 
saient en  pleine  ville  de  Rome  des  marchands  llorentins  (Davidsohn,  Fors- 
chungen. lil,  p.  136,  n"  688). 

3.  Pièce  .Fustificative  n»  xvi.  A  Rome,  liis  Napolitains  se  trouvaient  en 
butte  à  l'animosité  des  Romains  et  aux  dénis  de  justice  les  plus  llagrauts. 
Ainsi  Robert  d'Anjou  dut  intervenir,  en  1330,  auprès  des  sénateurs,  en 
faveur  d'un  certain  «  Symon  Pétri  »,  Napolitain,  que  «  Petrus  Astalli  », 
citoyen  romain,  avait  arrêté  et  déi)Ouillé  de  ses  biens  ;  t  et  quamvis  idem 
Symon,  ad  (senatores)  recurrens,  duxerit  pluries...  requirendos,  suis  la- 
men...  requisitiouibus  obauditis,  negataque  justitia...  quicquam  recuperari 
non  poluil  »  {Reg.  Ang.  300,  fol.  262  v»  et  303,  fol.  356).  En  1334,  l'un  des 
trois  trésoriers  du  Gapi'ole,  Guglielmo  Abhalo,  d'Eboli,  était  si  peu  traité 
en  égal  par  ses  deux  collègues  romains,  que  ceux-ci,  s'étant  fait  remettre 
p.ir  les  trésoriers  ordonnés  pour  les  jeux  du  Circo  Agonale  et  du  Testaccio 
cent  llorins  à  répartir  entre  eux  trois,  ne  lui  en  oifrirent  que  six,  «  quos 
recipere  noluit  propter  inequalitalein  distributionis  ».  Pour  comble,  il  ne 
pouvait  obtenir  son  salaire  (Reg.  Ang.  292,  fol.  440). 

4.  Voir  pour  Florence,  de  1317  à  1328,  Davidsohn,  Forschungen,  III, 
p.  135,  Q»  6S4;  p.  136,  n»  688;  p.  183,  n»  290  etc. 
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des  menées  grandioses  de  Rienzi,  ou  parce  que  la  restaura- 
tion du  pouvoir  pontifical  rendait  quelque  confiance  en 
l'avenir  de  Rome,  celle-ci  reconquit  peu  à  peu  son  prestige 
et  put  rentrer  dans  la  voie  du  progrès  '. 

1.  En  1341,  déjà,  Florence  demandait  au  Gapitole  un  juge  et  deux  notai- 
res pour  organiser  la  vérification  de  l'impôt  (Degli  Azzi  ;  Le  relazioni  tra 
la  republica  di  Firenze  e  VVmhria,  dans  le  Bollelino  délia  Soc.  Umbra  diStor. 
Pair.,  appendice  au  vol.  X,  p.  25,  n°  81).  Ecrivant  à  Pérouse  en  1354,  la 
commune  de  Florence  exaltait  la  majesté  de  Rome,  «  que  omnibus  com- 
munis  est  patria  »  {Ibid,,  p.  68,  n»  140). 
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LISTE  CHRONOLOGIQUE  DES  SÉNATEURS 

ET 

MAGISTRATS  SUPRÊMES  DE  LA  COMMUNE  ROMAINE 

(4252-'1347)  i 


4252 


4254 


août. 


avril. 


Brangaleone  degli  Andalô  est  élu  séna- 
teur (Mathieu  de  Paris,  Chron.  Maj.,  éd. 
Luard,  V,  p.  358). 

GiRARDus  FiLOGARi,  judcx  pttlatinus  et  vi- 
carius  senatoris  Urbis,  prononce  une  sen- 
tence {Monum.  Germ.  Hist.,  Fpist.  Sœc. 
XIII,  III,  1894,  p.  250;  cf.  Registres  d'Inno- 
cent IV,  éd.  Berger,  n"  7456). 

«  Captus  est  a  Romanis  senator  eorum 
Brancaleo  (Mathieu  de  Paris,  Chron.  maj., 
V,  p.  547). 

Les  boni  viri  reformatores  Reipublice  ex- 
pédient un  mandement  (Bibliothèque  du 
Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata, 
Liber  Transsumptorum,  p.  168). 

Emanuele  dei  Maggi,  podestat  de  Milan, 
résigne  sa  charge  pour  se  rendre  à  Rome, 
où  il  venait  d'être  élu  sénateur  {Gatv. 
Fianima,  dans  R.  I.  S.  XI,  685-686). 


1.  Il  eût  suffi,  jjour  l'établissemeut  d'une  simple  liste  chronologique  des 
sénateurs,  de  mentionne*-  les  dates  extrêmes  de  leurs  magistratures.  Nous 
l'avons  développée  à  dessein,  afin  de  présenter  une  sorte  de  brî-ve  chro- 
nique administrative,  en  même  temps  qu'un  catalogue  sommaire  des 
jirincipaux  actes  sénatoriaux. 


1255        novembre 


1256       20  juillet. 


1256 
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1257      5-29  mars.  Le   même  réunit  les  conseils  de  la  com- 

mune et  convoque  le  parlement  populaire 
{Slaluti  délia  provincia  romana,  i9H ,  p.  263 
et  suiv.). 


»        printemps. 


4258 


été. 


Emanuele  dei  Maggi  est  massacré  au 
cours  d'une  émeute  et  Brancalegne,  réélu 
(Jordan,  Ori;j.  de  la  domin.  angev.  p.  242). 

Le  même  occupe  encore  le  sénat  (Buhmer, 
Regesla,  14062). 

Il  meurt  à  Rome  (G.  de  Nangis,  Gest.  S. 
Ludov.,  ad  an.  1257), 


»   dernier  semestre.     Gastellano  degli  Andalô  (Pflugk-Hart- 
tung,  Iter  Italicum,  p.  550,  n°  21  ;  558,  n°  28.  ) 


))        3  décembre. 


1259 


18  mars. 


»  7  août. 


1260         3  avril. 


»         novembre 


PiETRO  Annibaldi  et  Napoleone  Orsini 
sont  en  charge  {Archivio  délia  reale  Soc. 
Rom.  di  Star.  Pair.  XIV,  p.  294-295  ;  Jor- 
dan, Origines  de  la  dom.  angev.,  p.  244), 

Les  mêmes  font  sceller  un  acte  judiciaire 
(Bibliothèque  du  Vatican,  fonds  de  Santa 
Maria  in  via  Lata,  cass.  303,  n"  9,  alias  559.) 

Les  mêmes  président  aux  pactes  conclus 
entre  Rome  et  Tivoli  (Vitale,  Storia  dei  Se- 
natori,  II,  p.  586;  Statuti  délia  provincia 
romana,  appendice). 

Alexandre  IV  écrit  aux  sénateurs  Gio- 
vanni Savelli  et  Annibaldo,  «  nepoti  suu  » 
(Potthast,  Regesta  17826). 

«  De  anno  1260,  mense  novembris,  sena- 
tores  :  Pelrus  de  Comité  (Pietro  Conti)  et 
Gentilis  Bertoldi  de  filiis  Ursi  ((Jentile  di 
Bertoldo  Orsini)  [Arthivio  Segreto  Vati- 
cano,  Index  228,  p.  133,  d'après  une  charte 
de  Santa  Maria  in  via  Lataj. 
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1261  18  fév.-8  mars.  Giovanni  Poli  et  Giovanni  Golonna,  Dei 
gratia  Aime  Urbis senatores  illustres,  reçoi- 
vent le  conseil  de  prononcer  certaines  sen- 
tences {Le  carte  delV  Archivio Liberiano,  éd. 
Ferri,  dans  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom. 
diStor.  Patr.  XXX,  p.  120,  n»  lvii,  et  Bi- 
bliothèque du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria 
in  via  Lata,  cass.  305,  no  28  alias  103). 

1263  H  août.  «  Intelleximus   quod  illi   boni  homines, 

qui  Urbem  ad  presens  regere...  dicuntur, 
Garolum,  Andegavie  ac  Provincie  gomitem, 
in  senatorem...  Urbis...  elegerunt  »  (De 
lettres  apostoliques  publiées  dans  Martène, 
Thésaurus,  II,  col.  26). 

1263-1264.  Négociations  entre  Charles  d'Anjou  et  le 

Saint-Siège  touchant  le  sénat  (Jordan, 
Origines  de  la  domin.  angev.,    p.   481-525). 

1264  fin  mars-avril.       Jacques  de  Gantelme  occupe  Rome  pour 

Charles  d'Anjou  {Ibid.,  p.  486)  *. 

»  30  mai.  Urbain  IV  remercie  Jacques  de  Gantelme, 

vicarius  in  Urbe,  d'avoir  conduit  les  mili- 
ces romaines  contre  Pierre  de  Vico  [Regis- 
tre caméral  d'Urbain  IV,  éd.  Guiraud, 
n°  504). 

»  15  août.  Charles  d'Anjou  ayant  souscrit  au  mini- 

mum des  conditions  posées  par  le  Saint- 
Siège,  le  card.  de  Sainte-Cécile,  légat  en 

1.  Saba  Malaspina  parlait  de  J.  de  Gantelme  comme  du  second  vicaire 
de  Charles  d'Anjou.  Il  écrivait  en  effet,  à  propos  de  l'expédition  des  Romains 
contre  Pierre  de  Vico,  qu'ils  étaient  conduits  par  t  Jacobus  de  Gancelmo, 
de  Provincia  oriundus,  qui  secundus  Karoli...  vicarius  erat,  primo,  qui 
Gallicus  fuerat,  naturse  debitum  persolvente...  »  (R  1.  S.,  VIII,  col.  8!0). 
Si  Gintelme  eut  un  prédécesseur,  celui-ci  est  demeuré  inconnu.  L'auteur 
de  la  Descriplio  Victorise  ne  connaît  que  Gantelme,  qu'une  erreur  de  lec- 
ture a  fait  appeler  «  Jacobus  Gautelini  ».  Gregorovius  trouva  ainsi  le 
moyen  de  se  mettre  d'accord  avec  Saba  en  affirmant  que  ,1.  de  Gantelme 
succéda  à  un  Jacques  Gaucelin.  Il  est  clair  qu'il  a  fait  deux  personnages 
du  même.  La  Descriplio  Vicloriœ  présente  d'ailleurs  son  t  Gautelini  »  comme 
un  provençal. 
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France,  l'autorise  i\  exercer  la  sénatorerie 
(liiihnier-Ficker,   Heg.    Imp.  \,  n"  14228). 

»         16  juillet.  Le  même  est  mentionné  dans  une  bulle 

d'Urbain  IV (Martène,  Thésaurus,  11, col.  83). 


12t)0       5  janvier. 


Le  même  est  mentionné  en  des  lettres  de 
révèque  de  la  Sabine  à  (Iharles  d'Anj(ju 
{/{egistres  de  Clétnent  IV,  éd.  Jordan, 
n°  1121). 


1265  avril.  Le  même  écrit  à  Charles  d'Anjou  pour 

lui  rendre  compte  d'une  attaque  dirigée,  le 
30  mars,  par  Pierre  de  Vico  contre  Home 
(Bibl.  de  l'Ec.  des  Chartes,  1869,    p.    559). 

1265         23  mai.  Charles  fait  son  entrée  à  Rome    (Stern- 

feld,  Karl  von  Anjou,  p.  246). 


1266      22  janvier. 


((   BONIFATIUS    DE    GUALBERTO,     )),    vicorius 

regius,  est  chargé  d'exécuter  une  sentence 
de  l'inquisiteur  de  Rome  et  de  la  province 
{Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Slor. 
Pair.,  XVIII,  p.  306,  n»  cix). 


))       27  février.  Le  même  écrit  airx  villes  du  Patrimoine 

de  Saint-Pierre  (Pinzi,  Storia  di  Viterbo,  II, 
p.  181;  Jordan,  Notes  sur  le  formulaire  de 
Richard  de  Pofi,  dans  les  Etudes  d'histoire 
du  moyen-âge  dédiées  à  G.  Monod,  p.  333). 

»  11  mars.  Lettres  de  Clément  IV  au  même  (Archivio 

délia  reale  Soc.  Rom.  di.  Slor.  Pair.,  .\^  III, 
p.  307,  n"  cxii). 


mai.  Charles  d'Anjou  se  démet  d(^  la  charge 

de  sénateur  (Jordan,  Origines  de  la  domin. 
angev.,  p.  [\34).  11  est  mmplacé  par  Lcca 
Savelli  et CoRRADO  Beltrami  Monaldkschi 
(Gregorovius,  (jeschirhte,\ ,p  384etPflugk- 
Ilarttung,  Itrr  Itnlicwn,  p.  611). 


1267 
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Angelo  Gapocci  est  élu  capitaine  du  peu- 
ple (Saba  Malaspina,  III,  xix,  dans  Mura- 
tori,  Rerum  Italicarum  Scriptores,  VIII, 
col.  834). 


7  juin.  Le  pape  écrit  au  même  (Potthast,  Regesta, 

20073). 

fin  juin.  Election  d'IlENRi  de   Castille  {DArchi- 

vio  storico  del  Comune  di  Viterbo,  éd.  Savi- 
gnoni,  dans  VArchivio  délia  reale  Soc.  Rom. 
di  Stor.  Pair.,  XVIII,  p.  30S,  n"  cxiv). 


»    26  juil.-28  déc. 


»     18  novembre. 


1268 


Le  même  sénateur  est  mentionné  dans 
des  lettres  apostoliques  {Registres  de  Clé- 
ment IV,  éd.  Jordan,  n°^  1232,  1318;  Archi- 
vio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Patr.,  X, 
p.  454,  n'  Lvii). 

GuiDO  DE  MoNTEFELTRo,  vicarius  in  Urbe 
pro  Uenrico...,  Urbis  Aime  senatore, 
demande  leur  avis  aux  conseils  de  la  com- 
mune sur  l'alliance  sollicitée  par  les  Pisans 
et  les  Siennois  (Ci-dessus,  p.  35). 


23  août.  La  victoire  de  Charles  d'xVnjou  à  ïaglia- 

cozzo  le  remet  en  possession  du  sénat. 


1269      20  février. 


com.  de  mai. 


Jacques  de  Gantelme,  vicarius  Urbis,  est 
mentionné  en  des  lettres  de  Charles  d'Anjou 
(Vitale,  Storia...  dei  Senatori,  I,  p.  147-148.) 

Le  même  mande  à  la  commune  de  Velle- 
tri  de  recevoir  des  troupes  qu'il  se  propose 
d'y  envoyer  (Archivio  délia  renie  Soc.  Rom. 
di  Stor.  Patr.,  XXXVI,  p.  448-449,  n»  ii). 


10  octobre.  Le  même  fait  sceller   un  acte  judiciaire 

(Bibliothèque  du  Vatican,  fonds  de    Santa 
Maria  in  via  Lata,  cass.  307,  n°  36  alias  66). 


1270 


3  mars. 


PiERiiE    de    Sommereuse,    vicaire  royal, 


240        LK    KÉGIME    POLITIUUE    ET    LES    INSTITUTIONS    DE   ROME 

préside  ù  une  vente  de  biens  confisqués 
(Archivio  Storico  del  Comune  di  Iloma, 
fonds  Orsini,  Pergamene,  I,  n"  49). 

»         23  mars.  Le  même  est  mentionné  en  des  lettres  de 

Giiarles   d'Anjou  {Reg.  Ang.  6,  fol.  55  v"). 
Il  cessa  brusquement  d'être  vicaire  (Rfg. 
Ang.  10,  fol.  152). 

))  20  juin.  Le  juge   Jacques   de  Venge  est  nommé 

assesseur  du  vicaire  général  en  Toscane, 
«  quamvis  in  Urbe  plurimum  necessarius 
ad  regimen  ipsius  Urbis  existere(t)  »  (Reg. 
Ang.  H,  fol.  72  v"). 

»  13  août.  Charles   d'Anjou  mande  à  Bertrand  de 

Baux,  vicaire  royal,  de  recevoir  parmi  les 
juges  de  l'assectamenlum  un  certain  Ray- 
mond de  Demandols,  citoyen  de  Grasse 
{Reg.  Ang.  H,  fol.  87  v"). 

1271  8  avr.-17juil.        Le    même    vicaire   est   mentionné  dans 

des  lettres  de  Charles  d'Anjou  {Reg.  Ang. 
10,  fol.  14G  et  suiv.,  158,  158  v»,  159  v«; 
Reg.  Ang.  13,  fol.  201;  cf.  Vitale,  Sloria... 
dei  Senatovi,  1,  p.  164165  et  Sternfeld,  Der 
Kardinal  J.-G.   Orsini,  p.  335-336). 

»  2  juin.  Charles  d'Anjou  désigne  éventuellement 

Guillaume  de  Gignag  (Guillelmus  de  (îi- 
gniaco)  comme  successeur  de  Bertrand  de 
Baux,  alors  gravement  malade  {Reg.  Ang.  10, 
fol.  111  vo).  1 

1272  31  mars.  Charles    d'Anjou    mande   à  Ruggiero  di 

1.  On  sait  que  Bertrand  de  Baux  se  rétablit.  Guillaume  de  Gignac  exerç.i 
t-il  les  fonctions  de  vicaire?  —Le  nandement  suivant,  adres-^é  le  16juil- 
let  1271  au  trésorier  du  Capitole,  permet  de  le  croire  :  «  Scri;itum  tst 
Hugoni  de  Bisuntio,  clerico  :  volumus  tibiqu'^  districte  precipiendo  man- 
damus  quatinus  Guillelmo  de  Gigniaco,  militi,  lîdeli  nostro,  de  suis  gagiis 
seu  stipeiuiiis,  que  usque  a>l  hec  promeruit  tempor.i,  si  potes  commode, 
satisfactionem  impeadas.  Data  Neaiioli,  xvj»  julii  .tiiijc  indictionis  > 
(fier,.  Ang.  10  fol.  137  v). 
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Sanseverino,  son  vicaire,  de  faire  restituer 
par  la  commune  de  Rome  à  un  certain 
«  Baudisius  Damiani  »,  de  Tivoli,  une 
somme  d'argent  qu'elle  lui  avait  emprun- 
tée {Reg.  Ang,  17,  fol.  60). 


»  lermai-13  octobre. 


»       26  octobre. 


»      12  novembre. 


Le  même  vicaire  est  en  fonctions  (Vi- 
tale, Sloria...  deiSenatori,l,p.  165;Pflugk- 
Harttung,  Iter  Italicum,  p.  612,  n"  10; 
Sternfeld,  Det-  Kardinal  J.-G.  Orsini, 
p.  338)  J. 

Charles  d'Anjou  mande  au  même  vicaire 
et  à  Hugues  de  Besançon,  trésorier  du  Ga- 
pitole,  de  payer  à  Jacopo  di  Napoleone  et  à 
Matteo  Orso,  son  frère,  une  somme  de  80  on- 
ces d'or,  «  occasione  Pontis  Lucani  »  {Reg. 
Ang.  15,  fol.  57). 

Bérard  de  Rayan,  qui  avait  été  désigné 
comme  vicaire  royal  à  Rome  le  13  octobre 
précédent  (Sternfeld,  op.  et  loc.  cit.),  ayant 
demandé  à  Charles  d'Anjou  de  lui  laisser 
Rinaldo  Villano  de  Sienne  avec  cinquante 
hommes  d'armes,  «  donec  officio  plenius 
instruatur  »,  le  roi  lui  répond  qu'il  a  décidé 
d'envoyer  ledit  Rinaldo  en  Lombardie, 
mais  qu'il  enverra  à  Rome  au  plus  tôt  Rug- 
gierodi  Sanseverino  avec  autant  d'hommes 
{Beg.  Ang.  15,  fol.  167  v^). 


»     26  novembre. 


Le  même  vicaire  reçoit  de  Charles  d'An- 
jou l'ordre  de  ne  rien  laisser  édifier  près  de 
Campo  Rotondo  «  in  monte  Sumatino, 
cum  exipsius  castri  refectione...  scandalum 
maximum  posset  in  Urbe  exoriri  et  in  sta- 


i.  'Potthast  (Regesta,  n»  20573)  rapporte  en  analyse  des  lettres  de  Gré- 
goire X  au  <  vicarlus  Urbis  Raynerus  ».  Il  se  fonde  sur  une  note  de  Gre- 
gorovius  {Geschichte,  V,  p.  445,  note  i),  où  l'on  voit  figurer  un  Rayner  eu 
qualité  de  «  vicarius  in  spiritualibus  »  du  pontife.  Or,  ce  Rayiierius 
n'était,  eu  réalité,  qu'un  chapelain  du  jtape  envoyé  comme  nonce  au  pro- 
:séiiateuT,  qui  ne  pouvait  être,  à  cette  date,  que  Ruggiero  di  Sanseverino, 

16 
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tuto  Urbis  contineri  dicatur  quod  civitas 
caslri  quod  dicitur  Soinatinum  penitus  di- 
ruatur  n  (Reg.  Ançj.  15,  fol.  424  v"). 


1273  2  juin. 


1274        7  février. 


»  13  mars. 


))         19  avril. 


»        6  octobre. 


1275      24  octobre. 


Charles  d'Anjou  le  dispense  de  certaines 
redevances  dont  étaient  chargés  ses  fiefs  de 
Terre  de  Bari  et  de  Capitanate  (Minieri  Kic- 
cio,  //  regno  di  Carlo  I d'Angio,  dans  VAr- 
chiA)io  Storico  Ilaliano,  série  III,  XXII, 
p.  235). 

Charles  d'Anjou  écrit  à  «  Nicolosus  de 
Riso  »,  son  vicaire,  touchant  le  paiement 
d'une  amende  infligée  à.Iacobello  Annibaldi 
Trasmundi  {Reg.  Ang.  18,  fol.  15). 

Le  même  vicaire  et  le  maréchal  ((  Johan- 
nes  Mauselle  »,  de  Salerne,  reçoivent  du 
roi  de  Sicile  l'autorisation  de  faire  sortir 
du  royaume  500  porcs  dont  ils  ont  besoin  à 
Rome  pour  eux  et  leur  suite  (Reg.  Ang.  18, 
fol.  219). 

Le  même  reçoit  de  ses  juges  le  conseil  de 
prononcer  une  sentence  (Regesto  di  San 
Silvestro  de  Capite,  éd.  Federici,  dans  VAr- 
chivio  délia  reale  Soc.  Roiu.  di  Star.  Pat?-., 
XXIII,  p.  120). 

Charles  d'Anjou  mande  au  trésorier  de 
Rome  de  payer  à  Pandolfo  de  Fasanella, 
qu'il  envoie  en  qualité  de  vicaire  royal,  son 
salaire  et  celui  de  ses  chevaliers  et  fami- 
liers {Reg.  Aiig.  19, fol.  110; Minieri  lliccio. 
Il  regno  di  Carlo  /...,  dans  VArchivio  Sto- 
rico Italiano,  série  III,  XXIII,  1876,  p.  429). 

Le  même  vicaire  ayant  été  rappelé  par 
le  roi,  Gdillaome  des  Barres  lui  succède 
{Ibid.,  XXIV,  p.  350). 


1276       28  juillet. 


Le  gouvernement  est  confié  au  maréchal 
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»       28  octobre. 


Geoffroy  de  Polisy  pendant  la  maladie  du 
vicaire  (Pflugk-Harttung,  Iter  Italicum^ 
p.  615). 

Charles  d'Anjou  nomme  Jacques  de  Gan- 
te lme  son  vicaire  au  Gapitole  {Ibid.) 


1277  4  mars-23  mai.  A  la  requête  du  même  vicaire,  le  roi 
mande  aux  gardes  des  pas  des  Abruzzes 
de  laisser  passer  des  vivres  portés  à  Rome 
{Reg.  Ang.  25,  fol.  41  v°  et  77). 


15  juin. 


))       17  octobre. 


»      18  décembre. 


1278 


9  mars. 


Le  même  vicaire  ordonne  de  sceller  une 
sentence  (Pièce  Justificative  n"  v.) 

Hervé  de  Ghevheuse  lui  succède  (Reg, 
Ang.  31,  fol.  106  v°). 

11  est  remplacé  par  Jehan  de  Foxsommes 
{Reg.  Ang.  32,  fol.  291;  Minieri  Riccio,  // 
regno  di  Carlo  /...,  dans  VArchivio  Storico 
Italiano,  IIP  série,  XXVI,  p.  425).  Hervé  de 
Ghevreuse  était  mort,  sans  doute,  dans  l'in- 
tervalle :  le  27  février  1278,  des  lettres 
royaux  étaient  adressées  à  ses  exécuteurs 
testamentaires   [Reg.  Ang.  31,  fol.  159  v°). 

Le  même  est  qualifié  «  senescallus  Viro- 
mandie  *  et  Urbis  vicarius  »  {Reg.  Ang.  31, 
fol.  168). 


20  mai.  Relevé  des  sommes  payées  «  scutiferis 

morantibus  apud  Urbem  cum  Johanne  de 
Fossumes,  dictosenescalcodeVermendoys» 
{Reg.  Ang.  225,  fol.  326  v'^). 

26  septembre.         Le  pape  Nicolas   111  mande  au   sénateur 
Matteo    Orsini   «   quatinus  Johannem  de 


1.  Sur  ce  titre  de  sénéchal  de  Vermandois,  voir  Waquet  (H.),  Le  bail- 
liage de  Vermandois,  1919,  in-8  (Uihl.  de  l'Ecole  des  Hautes- Etudes,  fasc,  213), 
p.   19. 
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Fosomes,  vicarium,  Ilugonem  ■rJeBisuntio], 
camerarium,  marescalcum  et  judices...  olim 
in  Urbe  non  gravari  perinittat  »  (Registres 
de  Nicolas  III,  éd.  Gay,  n»  128)  i. 


1279    24  septembre. 


Giovanni  Colonna  et  Pandolfo  Savelli 
sont  nommés  sénateurs  par  le  pape  Mco- 
las  III  (l'otthast,  Ilegesta,  n"  21644). 


1280  H  mars.  Les   mêmes  sont   mentionnés   dans    une 

sentence  (/  monasteri  di  Subiaco,  II, 
Rome,  1904,  p.  67,  n»  cccclxv). 

))  24  juin.  Le  pape  leur  écrit  de  participer  aux  frais 

de  la  construction  de  l'église  de  la  Minerve 
(Potthast,  Ilegesta,  n°  21723). 

»  21  novembre.  Pietro  Conti  et  Gentile  di  Bertoldo 
Orsini,  sénateurs,  interviennent  à  un  acte 
judiciaire  (Vitale,  Storia...  dei  Senatori,  1, 
p.  183). 

1281  10  mars.  Les  mêmes,  qualifiés  «  senatores  et  elec- 

tores  ordinati  a  magnifico  populo  romane  », 
confèrent  au  pape  Martin  IV  le  ((  regimen 
senatus  »  (Theiner,  Codex  diplomaticus  do- 
minii  temporalis  Sanctx  Sedis,  I,  p.  248, 
n°  cccxcv). 

))         18  avril.  Charles    d'Anjou  permet  à  Philippe  de 

Lavène,  son  vicaire,  a(in  de  lui  éviter  de 
trop  grand  frais,  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  de  justicier  de  Terre  de  Labour 
par  l'intermédiaire  d'un  procureur  {/ieg. 
Ang.  38,  fol.  51).  Le  pape  Martin  I\'  écri- 
vait alors  :  u  ...  quamquam  ad  eandem  l'r- 


i.  Un  acte  îles  t  Riformagioui  »  de  Todi,  cité  par  Gregorovius  {Geschi- 
chte,  V,  p.  -i67),  indiquerait  que  l'Orsini  étiit  sénateur  dès  le  premier 
septembre.  La  bulle  de  Nicolas  III  prouve  qu'il  l'était  certainement  en 
septembre;  d6s  lors,  l'arguinent  opposé  par  Wustenf.ld  |Pllugk-Harttung, 
lier  llalicum,  '>.  616-617,  n"  I9|  à  (Iri  gorovius,  à  savoir  que  les  sénateurs 
n'étaient  nommés  qu'en  octobre,  n'inlirme  rien. 
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bem...  Philippum  de  Lavena...  ad  senatoris 
officium  exercendum  ad  tempus  duxerimus 
destinandum...  »  (Theiner,  op.  et  loc.  cit.) 

))  16  mai.  Guillaume    l'Etendard  est    nommé    vi- 

caire à  Rome  par  Charles  d'Anjou  (Reg. 
Ang.  38,  fol.  143  v°). 

»  19  juin.  Le  même  vicaire  reçoit  un  conseil  de  ses 

juges  (Bibliothèque  du  Vatican,  fonds  de 
Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  308,  n^  5 
alias  955). 

»  8  juillet.  Charles  d'Anjouécrit  au  même  et  à  Jehan 

du  Mans,  trésorier  du  Capitole,  de  payer 
son  salaire  au  maréchal  Guillaume  Sans 
Avoir  [Reg.  Ang.  38,  fol.  82). 

1282  13  juillet.  Philippe  de  Lavène,  vicaire  royal,  prend 

conseil  des  «  anziani  »  et  des  «  capita  ar- 
tium  »  (Pflugk-Harttung,  Iter  Italicum, 
p.  557). 

»  1-26  décembre.  Lettres  de  Martin  lY  adressées  au  même 
vicaire  (Theiner,  Codex  diplomaticus  do- 
minii  temporalis  Sanctce  Sedis,  I,  p.  260). 

1283  23  janvier.  Le  même  prononce  une  sentence  contre 

la  commune  de  Corneto  (Pflugk-IIarttung, 
Iter  Ilalicuni,  p.  557). 

))  25  avril.  «  Goffridus  de  Dragona  »  est  mentionné 

comme  vicaire  en  des  lettres  de  provisions 
d'office  d'un  juge  palatin  {Reg.  Ang.  46, 
fol.  75  v°). 

»  3  juillet.  Lettres  de  Martin  IV  adressées  au  même 

vicaire    (Potthast,  Regesta,  n°  22043). 

1284  6  janvier.  Le  même  reçoit  du  roi  de  Sicile  l'auto- 

risation défaire  sortir  du  royaume  200  porcs 
dont  il  a  besoin  à  Rome  «  pro  usu  hospi- 
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22  janvier 


24  mai. 


4  août. 


))      6  novembre. 


tii    sui    et  famille   sue   »  {Reg.    Any.    127, 
fol.  148  V"). 

Une  révolte  populaire  lui  substitue  Gio- 
vanni Gengio,  qui  s'intitule  «  capitaneus 
Urbis  et  leipublice  defensor  »  (Conlinuatio 
Ponlif.  Itoman.,  dans  Monum.  Germ.  Uistor., 
Scriptores,  XXII,  p.  479-480;  IMlugk-lIart- 
tung,  Iter  Italicum,  p.  fJ18,  n"  26). 

Acte  judiciaire  accompli  «  tempore  do- 
mini  GiTADiNi,  per  dominum  Marlinum  quar- 
turii  papam  in  Urbe  vicarii  »  (ci-dessus, 
p.  151,  note  7). 

Lettres  de  Martin  IV  adressées  au  séna- 
teur Annibaldo  Tbansmundi  (Archivio  Se- 
greto  Vaticano,  Reg.    Vat.  42,  fui.  103  v»). 

Le  pape  mande  à  son  trésorier  de  prêter 
3.000  florins  aux  sénateurs  Pandolfo  Sa- 
\ELLi  et  Annibaldo  Transmundi  {Ibid., 
fol.  109  vo). 


»     22  décembre. 


1285 


21  mai. 


1286         13  juin. 


1288 


3  février. 


Le  sénateur  Annibaldo  prononce  une  sen- 
tence arbitrale  {Archivio  délia  reale  Soc. 
Rom.  di  Stor.  Pair.,  XVIII,  p.  314). 

Les  mêmes  sénateurs  sont  en  charge 
(Pflugk-llarttung,  Iter  Italicum,  p.  019, 
n"  27-28). 

Le  monastère  de  San  Giriaco  in  via  Lala 
appelle  d'une  sentence  des  «  magistri  a-difi- 
ciorum  »  au  sénateur  Panuolfo  Savelli 
[Archivio  délia  reale  Soc.  Rom.  di  Stor. 
Pair.,  XXV,  p.  35-37,  n°  vi). 

Lettres  de  «  Deodatus  Palmerii  »,  vicaire 
à  Gorneto  de  Pandolfo  Savelli,  adressées  à 
Matteo  Orsini,  sénateur  (Pllugk-IIartlung, 
Itei'  Italicum.  p.  563,  n"  37). 
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42  juin. 


»        14  octobre. 


1289      24  février. 


1290        1  janvier. 


))         18  juillet. 


»     16  septembre. 


»    27  septembre. 


1291 


19  mars. 


Sentence  des  «  magistri  sedificiorum  », 
rendue  «  tempore  secundi  senatus  domini 
Mathei  Rubei  de  filiis  Ursi  »  {Archivio  délia 
reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XXV,  p.  40). 

Lettres  du  pape  Nicolas  IV  adressées  au 
sénateur  Bbrtgldo  Orsini  {Registres  de  Aï- 
colas  IV,  éd.  Langlois,  n»  7050). 

Les  sénateurs  Riccardo  Annibaldi  belle 
MiLiziE  et  Bertoldo  Orsini  ordonnent  à  la 
commune  de  Gorneto  d'envoyer  ses  ser- 
gents à  Vexercitus  (Bibliothèque  du  Vati- 
can, Cad.  lat.  7931,  fol.  119;  Goppi,  Atti 
delV  Accad.  d'ArchéoL,  XV,  p.  287,  et 
Statuti  délia  proviiicia  romana,  p.  15). 

Les  mêmes  sont  mentionnés  dans  une 
sentence  (Pflugk-Harttung,  Iter  Italicum^ 
p.  620,  n"  31). 

NicoLÔ  GoNTi  etLuGASAVELLi,  séuatcurs, 
interviennent  à  une  division  de  biens  (Ar- 
chivio Storico  del  Gomune  di  Roma,  fonds 
Orsini,  II,  no  28,  alias  26). 

Le  sénateur  Giovanni  Golonna  est  nommé 
exécuteur  testamentaire  de  Pietro  Golonna 
(Regesto  di  San  Silvestro  de  Capite,  éd.  Fe- 
derici,  dans  V Archivio  deUa  reale  Soc.  Rom. 
di  Stor.  Pair.,  XXIII,  p.  428). 

Le  même  met  la  commune  de  Viterbe  au 
ban  du  sénat  {Archivio  cité,  XIX,  p.  16). 

Lettres  de  Nicolas  IV  adressées  au  même 
sénateur  {Registres  de  Nicolas  IV,  éd.  Lan- 
glois, no  7264). 

Le  même  adresse  un  mandement  à  un 
juge  palatin  (Archivio  di  Stato  in  Roma, 
fonds  des  SS.  Gosma  e  Damiano,  n»  322). 
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»  30  mai.  Le  même    donne  quittance   de  certaine 

somme  à  la  commune  de  X'iterhe  (Archivio 
délia  reale  Soc.  Rom.  di  Star.  Pair.,  XIX, 
p.  3i). 

»         5  juillet.  Lettres  de  Nicolas  IV  adressées  au  séna- 

teur lloFFREDO  Gaetani  d'AiNag.m  {Registres 
de  Nicolas  IV,  n^  7333). 

i292  10  mai.  Les  sénateurs  Stefano  Golonna  et  Mat- 

TEO  DI  Rinaldo  Orsini  reçoivent  en  grâce 
la  commune  de  Gorneto  (Pflugk-Harttung, 
Iter  Italicum). 

1293  ...  Des  a  supergrasserii  »  se  disent  institués 

«  per...  Mattheum  Raynaldi  de  filiis  Ursi 
et  Riccardum  Tebaldi,  senatores  Urbis  » 
(Vitale,  St07'ia...  dei  Senatori,  I,  p.  201). 

»        novembre.  Pietro  Stefam  et  Odone  di  Sant'Ecsta- 

CHio  sont  élus  sénateurs  (Pflugk-Harttung, 
Iter  Italicum,  p.  624,  n»  36). 

i29o         7  mars.  Extrait    du   registre  des  causes   civiles 

«  factus...  tempore...  Hugolini  Jacobini  de 
Rdbeis  de  Parma  »  (ci-dessus,  p.  451, 
note  2). 

))  juin.  Eodem  tempore,  Dominus  Hugolinus  Ru- 

beus,  filius  condam  .Jacobini  Rubei,  civis 
Parme,  fuit  et  erat  senator  Aime  l'rbis  » 
(Cfiron.  Parm.,  éd.  Bonazzi,  dans  Rerum 
Italicarum  Scriplores,  série  in-i",  p.  70). 

)♦      2  septembre.  Lettres  de  Boniface  VIII  adressées  à  Hu- 

golino  di  Jacobino  dei  Rossi  da  Parma,  sé- 
nateur (Pièce  Justificative  n"  xi). 

»      14  décembre.  Acte  des  u  magistri  œdificiorum  »  fait  au 

temps  du  même  sénateur  iArchicio  délia 
reale  Soc.  Rom.  diStor.  Patr.,  XXV,  p.  46). 
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4296       19  février. 


Assignation  d'un  terme  de  paiement  faite 
«  tempore...  Mathei  Rubei  de  filiis  Ursi 
et  NicoLAi  DE  Comité,  senatorum  Aime 
Urbis  »  (Pièce  Justificative  no  xii). 


1297       23  février. 


1  mars. 


Les  mêmes  sénateurs  reçoivent  en  grâce 
la  commune  de  Corneto  (Pflugk-IIarttung, 
lier  Italicum,  p.  573-574,  nos  57.59). 

Les  mêmes  écrivent  aux  prieurs  de  Flo- 
rence (Davidsohn, /^or^c/mng'ew,  III,  p.  241, 
no  1223). 


»         13  mars.  Boniface  VIII,  élu  sénateur  à  vie,  confie 

pour  un  an  le  gouvernement  de  Rome  à  Pan- 
DOLFO  Savelli  {Registres  de  Boniface  VIII., 
éd.  Digard,  Faucon  et  Thomas,  no  2334). 


1298         13  juin. 


Il  est  question,  en  des  lettres  apostoli- 
ques, de  cautions  payées  «  Rostagno  Gan- 
TELMi,  senatori  Urbis,  tune  Gampanie  Ma- 
ritimeque  rectori  »  {Ibid.,  no  2850  bis). 


1299  9  juin. 


PiETRO  Stefani  et  Andréa  Normanni, 
sénateurs^  confirment  le  statut  des  mar- 
chands (Pflugk-Harttung,  Iter  Italicum, 
p.  625,  no  41). 


))  1  août.  Les  mêmes  reçoivent  en  grâce  la  com- 

mune de  Corneto  {Ibid.,  p.  577,  no  64). 


»      5  décembre. 


Procès  débattu  «  tempore...  senatorum 
R1CCARD1  Mathie  DE  Anniballis  et...  Gen- 
TiLis  DE  FILIIS  Ursi  ))  (Bibliothèque  du  Vati- 
can, fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  Li- 
ber Transsumptorum,  p.  146). 


1300 


Les    mêmes  sont   en   fonctions   (Vitale, 
Storia...  dei  Senatori,  I.  p.  206). 


i301 


Giovanni  Colonna  et  Francbsco  di  Mat* 
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TKO  OnsFNi  sont  sénateurs  (Pflugk-IIartlung, 
lier  llalicum,  p.  G26,  n"  -43). 


d302 


18  mars. 


1303       19  janvier. 


Boniface  VIII  rovoque  le  sénateur  Piktro 
Stefani  Kinieiu  (Finke,  Ans  di-n  Tagen 
Bonifaz  VIII,  Quellen,  p.  xlvii). 

GuiDO  DE  PiLEo,  Aline  Urhis senalor  illus- 
tris,  confirme  le  statut  des  marchands  (Gatti, 

Slatuti,  p.  57). 


))  17  avril.  Sentence    rendue  par   Guido  de     Pileo, 

domini  pape  nepos,  Aime  Urbis  senalor  il- 
luslris  (Archivio  di  Stato  in  Homa,  fonds 
de  San  Spirito,  B,  .55). 

»  30  mai.  On  appelle  d'une  sentence  «  ad...  The- 

BALDDM...      MatIIEI      iNEPOLEOMS     DE      FILIIS 

Ursi  et  Alexium  Jacobi...  Bonaventdre, 
Aime  Urbis  senalores  illuslres  »  (liibliothèque 
du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in  via 
Lata,  cass.  307,  no  46  alias  881). 

1304        13  mars.  Acte  judiciaire  expédié  «  tempore  sena- 

tus...  Gentilis  de  films  Ursi  et  Luce  de 
Sabello  »  {Ibid.,  Liber  Transsvmptorum, 
p.  63;  Vitale,  Sloria..,  dei  Senatori ,  l, 
p.  207). 


»         16  mars. 


1304 


1305      10  janvier. 


Lettes  de  Benoît  XI  adressées  aux  mêmes 
sénateurs  {Regish^es  de  Benoit  XI,  éd, 
Grandjean,  n^'  1236). 

((  Senatores  Urbis...  resignarunt  officium 
suum  ))  (Ilelalio  de...  papa  captu  el  libéra  tu, 
dans  Monum.  Genn.,  Scriptores,  X.WIII, 
p.  623). 

Giovanni  d'Ignano  est  élu  capitaine  de 
la  ville  de  Hume  (PHuglc-Harltung,  Ilt'r 
Italicuvi,  p.  628,  n»  48). 
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avril.  Paganino  della  Torre,  sénateur,   et  le 

capitaine  Giovanni  d'Ignano  sont  en  fonc- 
tions (Eitel,  Der  Kirchenstaat  unter  Kle- 
mens  V.  p.  36). 


»  mai-septembre.  Giovanni  de'  Gongiani,  de  Bologne,  capi- 
taine du  peuple  romain,  ordonne  une  enquête 
contre  Gorneto  (Galisse,  Storia  di  Civita- 
vecchia,  p.  198  et  suiv.). 

»  25  septembre.  Le  sénateur  Paganino  della  Torre  reçoit 
en  grâce  la  commune  de  Gorneto  {Ibid.). 


1306     21  mars. 


»        23  juillet. 


Le  même  confirme  le  statut  des  mar- 
chands (Gatti,  Statut!,  p.  58). 

Gentile  Orsini  et  Stefano  Golonna,  sé- 
nateurs, confirment  le  statut  des  mar- 
chands (Gatti,  op.  et  loc.  cit.;  Pinzi,  Storia 
di  Viterbo,  111,  p.  55). 


))        4  octobre.  Les  mêmes    sénateurs    sont   maintenus 

dans  leurs  fonctions  par  le  pape  «  usque  in 
finem  incepti  anni  »  (Registres  de  Clé- 
ment V,  no  1147). 

»       14  octobre.  Assignation    lancée    par    les    juges    des 

mêmes  sénateurs  (Bibliothèque  du  Vatican, 
fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  317, 
no  5  alias  832). 

»        16  octobre.  Les  mêmes  nomment  un  portier  du  Ca- 

pitole  (Pièce  .lustificative  n°  xiii). 

»        21  octobre.  Sentence    des  «   magistri  aedificiorum  » 

rendue  au  temps  des  mêmes  sénateurs  {Ar- 
chivio  della  reale  Soc.  Rom.  di  Stor.  Patr., 
XXV,  p.  52). 


1307  1  mai.  Le  9  mars,   le  pape  conférait  la   dignité 

sénatoriale  à  Pietro  Savelli  et  à  (iiovanni 
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Di  Stefano  dei  Normanni  «  usque  ad  sex 
menses,  ah  inslantibus  proximo  futuris 
kalenrlis  niaii  ))  {Registres  de  Clément  V, 
n«  2257). 

»        8  octobre.  Ils  sont  remplacés  par  Riccardo  ui  Te- 

BALDO  Annibaldi  et  Giovanni  Cûlo.nna, 
nommés  par  Clément  ^'pour  six  mois  {Ihid., 
n'>  2272). 

))         9  octobre.  Giovanni  di  Montenero  et  Frangesco  di 

Napoleone  Malabranca,  cancellarii  Urhis, 
ad  ipsius  Urbis  regimen  per  romanum  popu- 
lum  deputati,  reçoivent  un  conseil  des  juges 
palatins  (Archivio  di  San  Pietro  in  ^■ati- 
cano,  cass.  lxiii,  fasc.  227).  Ils  resteront  en 
charge  au  cours  des  deux  mois  suivants  ; 
cf.  Pflugk  Ilarttung,  Iter  ItaL,  p.  640-641 
n"  69. 

1308  5  avril.  Clément  V^  accorde  à  Riccardo  Annibaldi 

et  à  Giovanni  Golonna  la  prorogation  de 
leur  charge  jusqu'à  nouvel  ordre  {Registres 
de  Clément  F,  n«  3550). 

))  8  mai.  Les  mêmes  sénateurs,  en  qualité  de  ca- 

pitaines généraux  de  toute  l'armée  {capi- 
tanei  générales  totius  exercitus),  congédient 
le  contingent  Viterbais  '  {Archivio  délia 
realeSoc.  Rom.di Stor.Patr.,X\lU,'p.i'26). 

))         27  juillet.  Les  mêmes   mettent  au  ban  liu  sénat  le 

((  castrum  Galerie  »  (Pièce  Justificative 
n*^  xiv). 


1.  Il  est  taux,  écrit  M.  Eitel  (Der  Kirchenslaat  unter  Klemens  V,  p.  4i), 
que  Sciarra  Colonua  et  Jacopo  Savelli  occupassent  le  sén  it  peudant  le 
premier  semestre  de  1308.  On  lit  pourt  mt,  au  Liber  Transsumplorum  de 
Santa  Maria  in  via  Lata,  des  actis  judiciaires  en  date  du  15  avril  13U8, 
t  teinpore...  Jacobi  Soiarre  île  Colunipna  et  Jacobi  ite  Sabello  {•.>.  345). 
Est-ce  là  une  erreur  de  transcription,  ou  faut-il  a  tniettre  qu'ils  d>  lueu» 
raient  au  Capitole  en  qualité  do  prosénateurs,  tandis  que  Riccardo  AQ"!" 
baldi  et  Giovanni  Colonna  étaient  à  l'armée? 
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8  août.  Les    mêmes    convoquent    le    parlement 

populaire  (Pflugk-IIarttung,  Iter  Ilalicum, 
p.  597). 

13  août.  Le  pape  confère  la  dignité   sénatoriale  à 

Stefano  Gonti  et  à  Orso  di  Francesco  [Or- 
sini],  di  Campo  de'  Fiori,  «  usque  ad  sex 
menses,  ab  initio  vestri  inchoati  regiminis 
computandos  »  {Registres  de  Clément  V, 
n^  3589),  ce  qui  équivaut  à  une  expectative, 


»     16  septembre. 


»       7  décembre. 


puisqu'on  voit  encore,  le  16  septembre, 
les  sénateurs  précédents  mentionnés  en 
une  sentence  (Bibliothèque  du  Vatican, 
fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  Liber 
Transsumptorum,  p.  347)'. 

Stefano  Conti  et  Orso  di  Francesco 
Orsini,  sénateurs,  prononcent  une  mise  au 
ban  du  sénat  (Archivio  di  San  Pietro  in 
Vaticano,  caps,  lxii,  fasc.  229). 


1309  3  juin.  Clément  V  confère  pour  six  mois  la  di- 

)      gnité  sénatoriale  à  Tebaldo  (Aï  Sant'Eusta- 

chio  et  à  Giovanni  di  Pietro  Stefano  {/ie- 

gistres   de    Clément    V,    n''  5056  ;    Eitel, 

Kirchenstaal,\).  Al). 

))  19  août-13  sept.  Tebaldo  di  Sant'  Eustachio  et  Giovanni 
DI  Pietro  Stefano  mettent  au  ban  du  sé- 
nat et  reçoivent  en  grâce  des  ennemis  de 
la  commune  (Pflugk-Harttung,  Iter  Itali- 
cum,  p.  603-604). 

»       20  octobre.  Les  même»  sénateurs  confirment  le  sta- 


1.  Il  importe  de  remarquer  que  cette  nomination  et  celles  qui  suivront 
se  faisaient  à  l'avance  et  n'impliquent  pas  une  entrée  en  cliarge  immédiate 
des  nouveaux  promus.  Au  xiv*  siècle,  les  mutations  se  produisaient  géné- 
ralement le  !*'■  mai  et  le  1"  novembre.  Mais  le  fiit  n'est  pas  constant  : 
aussi  ne  rapportons-nous,  dans  la  présente  liste,  les  noms  des  sénateurs 
en  petites  capitales  qu'aux  dates  où  nous  les  trouvons  eu  fonctions. 
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tut  des  marchands  (Gatti,  Slatuti  dei  mer- 
canli,  p.  r39). 


1310        1  janvier. 


1  i  mars. 


iuin-août. 


4311        6  février. 


24  mars. 


automne. 


FORTEBRACCIO    OrSINI    et  OlOVANNI    AnM- 

BALDi,  qui  avait  ref;u  au  mois  de  novem- 
bre 1309  l'expectative  du  sénat  (/{cgislres 
de  Clément  V,  n»  5072),  entrent  rn  fonc- 
tions (Eitel,  Kircheintaal,  p.  40). 

Clément  V  permet  au  peuple  de  disposer 
du  sénat  pour  un  an  et  dépose  les  précé- 
dents sénateurs  {Registres  de  Clément  V, 
no  6280). 

Le  peuple  romain  élit  Louis  de  Savoie 
(Fraschetti,  Luigi  di  Savoia,  senatore  di 
Roma,  p.  17  ;  Fedele,  dans  VArchivio  délia 
realeSoc.  Rom.  di  Stor.  Pair.,  XWl,  p.  ÂA2; 
Egidi,  Ibid.,  p.  472-473). 

Le  même  délivre  une  charte  de  repré- 
sailles {Ibid.,  p.  483  et  suiv.). 

Le  même  confirme  le  statut  des  mar- 
chands (Gatti,  Statnti  dei  merranli,  p.  59). 

Le  même,  appelé  par  l'empereur  Henri  VII 
à  Brescia,  laisse  comme  vicaires  au  Capi- 
tule RiccARDO  Orsini  et  Giovanni  Anmbaldi 
(Fraschetti,  op.  cit.,  p.  26;  Eitel,  Der  A'ir- 
chenslaal...,  p.  51). 


))     20  novembre.         Le  même  est  en  fonctions  (Pflugk-llarl- 
tung,  lier  Italicum,  p.  632,  n"  54). 


1312       23  février. 


Le  peuple  romain,  réuni  en  parlement, 
dépose  Louis  de  Savoie  ;  Uiccardo  di  For- 
tebraccio  Orsini  et  Uiccardo  di  AL^tiiia 
Annibaldi  sont  dits  ^^  ad  ollicium  senatus 
et  regimen  Urbis  per  ronianum  populum 
deputati  »  [Archinio  ddia  realu  Soc.  Rom. 
diSlor.  Patr.,Xyi\l\,  p.  480). 
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18  mai-5  juin.  Louis  de  "Savoie  est  témoin  d'actes  im- 
périaux, avec  le  titre  de  sénateur  (Monum. 
Germ.,  Leges,  IV,  Constitutiones  et  acta  pu- 
blica,  IV,  2''  partie,  p.  769  et  suiv.). 

24-31  mai.  Le    même   a  pour    vicaire    au    Capitule 

NicoLo  DEi  Bdonsignori,  de  Sienne  (Pflugk- 
Ilarttung,  Iter  Italicum,  p.  634,  n"  56  ;  Mo- 
num. Germ.,  Leges,  IV,  Constitutiones  et 
acta  publica,  IV,  2^  partie,  p.  777  en  note). 

13  juin.  Le  même  concède  à  l'empereur  Henri  vu, 

durant  son  séjour  dans  la  ville,  les  droits 
de  juridiction  sur  Rome  (fbid.,  p.  787  788). 


»         21  juillet. 


20  août. 


automne. 


»        novembre. 


1313      10  février. 


Le  peuple  élit  pour  capitaine  ((  Johannes 
DE  Savigney  »  (Nie.  Botront.,  lier  Italicum 
Henrici  VII,  dans  Muratori,  Heruvi  Italica- 
rum  Scriptores,  XIII,  col.  920"'^;  Vitale, 
Storia...  dei  Senatori,  I,  p.  218). 

Henri  VII,  quittant  Rome,  confie  l'admi- 
nistration de  la  ville  au  vicaire  «  Hugo  de 
BucHECK))?(Pflugk-lIarttung,  Iter  Italicum, 
p.  634,  no  58). 

«  Greati  senatores  Franciscus  Matthei  a 
Monte,  pro  Ursinorum  parte  ;  pro  Colum- 
nensium  vero  Jacobus  de  Sarra  Johannis 
de  Golumna  »  (Alb,  Mussatus,  dans  Mura- 
tori, Rerum  Italicarum  Scriptores,  X,  col. 
507*-B  ). 

Les  précédents  sont  remplacés  par  le 
capitaine  populaire  Jacopo  Giovanni  Ar- 
i.oTTi  (Eitel,  iJer  Kirchenstaat...,  p.  55). 

Clément  V,  ayant  appris  l'élection  d'Ar- 
lotti,  le  confirme  pour  un  an  dans  sa  charge 
«  ab  eo  tempore  quo  î\\\\\.)  electus  in  capi- 
taneum  »  (Theiner,  Codex  diplomaiicus  do- 
minii  temporalis  Sanctae  Sedis,  I,  p.  469). 
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))  février. 


Une  révolution   renverse  Ailotli  (Eitel, 
Kiichenslaat,..,  p.  5o). 


8  mars.  Jacopo  di  Giovanni  Golonna  etFnANCESco 

ni  Matteo  Orsini,  sénateurs,  confirment 
le  statut  des  marchands  (Gatti,  Statuti  dei 
mercanli,  p.  59). 


automne. 


))     24  novembre. 


Robert  d'Anjou,  roi  de  Sicile,,  reçoit  de 
Glément  \  la  dignité  sénatoriale  (Gregoro- 
vius,  Geschiclite,  VI,  p.  82). 

Le  même  adresse  un  mandement  à  Po.\- 
CELLO  Orsini,  son  vicaire  au  Capitole  {/ie- 
gesto  degli  Orsini,  éd.  de  Cupis,  dans  le 
Bolletino  délia  reale  Depulazione  di  Stor. 
Pair...  negli  Abruzzi,  XVI,  1904,  p.  87). 


1314      11  janvier.  Le  même    vicaire  confirme  le  statut  des 

marchands  (Gatti,    Statuti    dei    mercanti, 
p.  60). 

»         20  mars.  «  Guillelmus  Scarrerius  »,  vicaire  royal, 

confirme  le  même  statut  (Ibid.) 


7  juin.  Lettres    de    Robert    d'Anjou   au    même, 

qualifié    senator    Urbis    {Reg.    Ang.    330, 
fol.  130). 


»        23  juillet. 


»      7  noveuîbre. 


»      27  décembre. 


1315      10  février 


Le  même,  sénateur  et  capitaine  du  peu- 
ple, expédie  un  mandement  (Bibliothèque 
du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in  via 
Lata,  Liber  Transsumptorum ,  p.  732). 

Le  même  reçoit  un  conseil  de  ses  juges 
{Ibid.,  cass.  307,  n"  51  alins  50  et  838). 

Le  même  confirme  le  statut  des  mar- 
chands (Gatti,  Statuti  dei  merconti,  p.  (il). 

Robert  d'Anjou  mande  i\  Gherardo  Spi- 
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21  février, 


23  avril. 


17  juin. 


1316       2G  avril. 


juin. 


NOLA,  de  Gênes,  sénateur,  de  nommer  Gio- 
vanni Jaco!)ini,  de  Home,  ((  unum  ex  nota- 
riis  deputalis...  in  Causis  maleficiorum  » 
Heg.  Ang.  204,  fol.  153  V). 

Sentence  rendue  «  tempore  Guillelmi 
DE  Cassa NO,  senaloris  et  capùanei  vices 
gerentis  »  (Bibliothèque  du  "N'atican,  fonds 
de  Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  307, 
n°  51). 

Gherardo  Spinola,  sénateur  et  capitaine 
du  peuple,  confirme  le  statut  des  marchands 
(Gattij  Statuii  dei  mercanli,  p.  61). 

Lettres  de  Robert  d'Anjou  adressées  au 
même  {Pteg.  Ang.  204,  fol.  276). 

Tebaldo  di  Matteo  Orsini  et  Riccardo  di 
PiETiîo  Annidaldi  confirment  le  statut  des 
marchands  (Gatti,  op.  et  loc.  cit.). 

Les  mêmes  sénateurs  sont  en  fonctions 
(Davidsohn,  Forschungen,  p.  136,  n"  638). 


16  novembre.  Stefano  Conti  et  Riccardo  di  Fortb- 
BRACGio  Oasiisi,  sénateurs,  aliènent  un  cens 
dû  au  Capitole  (Pièce  Justificative  n"  xv). 


1317      23  janvier. 


21  mai. 


Jean  XXII  confirme  Robert  d'Anjou  dans 
la  dignité  de  sénateur  {ïWqzXqt ,Valikamsche 
Akten,  n"  21). 

Robert  d'Anjou  nomme  «  Raynaldus  de 
Lecto  ))  son  vicaire  au  Capitole  {Heg.  Ang. 
214,  fol.  6). 


»  30  mai  — 27  juin.  Mandements  du  même  au  même  (Pièce 
Justificative  n"  xvi  et  Iteg.  Ang.  214, 
fol.  5). 


»        21  juillet.  Le  môme  vicaire  confirme  le  statut   des 

17 
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marchands    (Galli,    Sldlali    del    tnercanli, 
p.  62). 


2?>  octobre. 


))      24  (Vicamhrct. 


1318       13  octobre. 


18  octobre. 


»      3  novembre. 


1319 


4  février. 


))        21  juillet. 


Le  même  est  en  fondions  (Ci-dessus, 
p.  221,  note  4). 

Robert  d'Anjou  nomme  «  Nicolaus  de 
Jamvii.la  ))  son  vicaire  au  Capitolc  (IMlugk- 
llarttung,  //er  Jlalicinn,  \k  Go'.),  a"  GT). 

Charles  de  Calabre  écrit  à  Thomasus  de 
Lenïino  )),  Abne  Urbis  senalor  illustris 
(Pièce  Justificative  n"  xvii). 

Le  même  sénateur  confirme  le  statut  des 
marchands  (Gatli,  op.  cit.,  p.  63). 

Lettres  de  Charles  de  Calabre  adressées 
au  même,  qualifié  .4 //«e  ^^rôi^  vicarius  {lieg. 
Ang.  220,  fol.  220  v°  et  Reg.  223,  fol.  46G  V). 

Lettres  de  Charles  de  Calabre  adressées 

à  PlETRO  DE   MONTENERO   et   à  FrAN'CESCO     DI 

Jacopo  Napoleone,  chanceliers  faisant  fonc- 
tions de  vicaires  du  sénateur  (Pflugk- 
Harttung,  Iter  Italicum,  p.  6i0,  n"  G9). 

Charles  de  Calabre  nomme  Francesco  di 
Monte  Orsuni  et  «  Jouannes  Alcherucii  ' 
BouoNis  DE  Urbe  »  vicaires  de  son  père, 
Robert  d'Anjou,  au  Capitole  {/ieg.  Ang.  221, 
fol.  472  V"). 


1319       scpt.-nov. 


La  coiuniane  de  Vitcrbe  encourt  la  mise 
au  ban  du  sénat  «  lempore  vicariatus 
Johannis  Alkerucii  Bobonis  »  {Archicio  délia 
reale  Soc.  Ilom.  di  Stor.  Pair  ,  XIX,  p.  248, 
n"  ccLxvi. 


1  Les  lettres  ùe  provision  d'ofilce  portont  «  Alzanicii  »  ;  mais  oa  Irouve 
plusieurs  fois  ailleurs  la  le^oa  «  Alclierucii  i  ou  «  Alchoruchii  »  :  Alche- 
riiccio.  {Re<j.   /Im;.  2'20,  fol.  4io  v»;  Bey.  227,  fol.  174). 


LISTE    CHRONOLOGIQUE    DES    SiîXATEURS  250 

»  27  décembre.  «Guillelmus  Scaruerius)),  vicaire  royal, 
confirme  le  statut  des  marchands  (Gatti, 
Staluti  dei  mercanti,  p.  64). 

1320      3  janvier.  Lettres  de  Charles  de   Calabre  adressées 

au  même   {Beg.  Aiig.  227,  fol.  17u). 

"  ^0  ^^'^'  Le  même  reçoit  en  giâce  la  commune  de 

Viterbe  (Archivio  délia  rëale  Soc.  Rom.  di 
Star.  Pair.,  XIX,  p.  248). 

»  31  décembre.  Charles  de  Calabre  écrit  à  Annibaldo 
Anmbaldi  et  à  Riccardo  di  Fortebraccio 
Or.siNi,  en  réponse  à  l'avis  qu'ils  lui  avaient 
donné  de  leur  élection  au  sénat  (Pièce  Jus- 
tificative n"  xviii). 

1321  4  mai.  Les  mêmes  convoquent  le  peuple  au  Par- 

lement (Ficker,  Urkunden...  des  Bomerzuges 
Kaiser  Ludicigs  des  Baiern,  n"  20).| 

»  4  juillet.  Les  mêmes  reçoivent  en  grâce   la  com- 

mune d'Amelia  (Bolletino  délia  reale  Soc. 
Umbra  di  Star.  Patr.,  I,  1895,  p.  588,  n"  m). 

))        22  juillet.  Ilobert  d'Anjou  les  maintient  en  fondions 

((  usque  ad  (suum)  beneplacitum  »  (Pièce 
Justificative  n°  xix). 

"  l"fioût.  Jean  XXII  renouvelle  au   vicaire  Orsini 

la  concession  de  deux  chûtellenies  sises  au 
diocèse  de  Tivoli  (Archivio  Storico  del 
Gomune  di  Roma,  fonds  Orsini,  Pergamenc, 
liasse  III,  n°43}. 

))  16  septembre.  Andréa  Orsini,  capitaine  général  des 
milices  pour  les  mêmes  sénateurs,  déclare 
le  bourg  de  Monte  di  Sorbo  exempt  d'impo- 
sition militaire  (Vitale,  Sloria  dei  Senalori, 
l,  p.  227). 

1322  15  mai.  Giovanni  Savelm  et  Paolo  Conti.  vicai- 
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rcs  royaux,  prononcent  une  mise  au  ban  du 
sénat  (Archivio  di  San  Pietro  in  Valicano, 
caj)S.  Lxii,  fasc.  393). 

))  18  juin.  Les  mêmes  coniirment  le  statut  des  mar- 

chands   (Gatti,  Slaluli  dei  mercanti,  p.  65). 

4323         20  juillet.  (Charles  de   Calabre    mande    à  I'oncello 

OasiNi  et  à  Stefano  Colonna,  vicaires 
royaux,  de  renoncer  h  faire  comparaître  au 
('.apitoie  le  procureur  d'Aquila  (Pièce  Jus- 
tificative a"  xxiv). 

i324         M  mai.  Lettres  de  Charles  de  Calabre  adressées 

à  AiNxiBALDO  DI  îliccARDu  Anxihaldi  et  à 
(îiovANNi  DI  PiETiio  Stefano,  sénatcuis 
(Iteg.  Aitg.  240,  fol.  195  V). 

))  dS  août.  Robert  d'Anjou  mande  aux  mêmes  séna- 

teurs de  surseoir  à  un  procès  {fieg. 
Ang.  255,  fol.  454;  Vitale,  Sloria...  dei 
Scnatori,  I,  p.  229). 

1325  18  mai.  Francesco  dî  Giovanni   Bonaventura   et 

Giovanni  Conti,  vicaires  nommés  par  Ro- 
bert d'Anjou  le  8  octobre  (Pflugk-IIarttung, 
lier  Italkum,  p.  647,  n°  77),  sont  mention- 
nés dans  un  acte  judiciaire  (Bibliothèque  du 
Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata, 
cass,  307,  n"  54  alias  721). 

»  jerjuin.  Rol)ert   d'Anjou  nomme  .Iacopo  Savelli 

et  Matteo  di  Francesco  m  Monte  Orsini 
ses  vicaires  au  Capitule  pour  six  mois 
{Reg.  Ang.  258,  fol.  230;  Vitale,  Storia... 
dei  Senatori,  1,  p.  230-232). 

))        10  juillet.  L'Orsiiii  ayant  décliné  la  charge  de  vi- 

caire, Robert  d'Anjou  confère  les  pouvoirs 
sénatoriaux  au  seul  Jacopo  Savelli  (Ci-des- 
sus, p.  103,  note  1). 
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))  5  août.  Le  mèmereçoit  un  mandement  de  Robert 

d'Anjou  {Reg.  Ang.  258,  fol.  232,  anc. 
diiij). 

))        13  octobre.  Le  même  mandement  est  adressé  «  con- 

sulibus  bovatteriorum,  mercatorum,  trede- 
cim  bonis  viris,  consulibus  artium,  consilio 
et   communi    Urbis  ))      [Heg.    Ang.     26i, 
♦  fol.  277  v°  ;  Vitale,    Storia...   dei  Senatori, 

I,  p.  233  ;  Pflugk-IIarttung,  lier  Italicum, 
p.  650,  n"  80). 

»  1"  novembre.  Robert  d'Anjou  nomme  pour  six  mois 
RoMANO  Orsini  et  RiccARDo  Frangipani  ses 
vicaires  au  Capitole  {^eg.  Ang.  261. 
fol.  282;  Pflugk-IIarttung,  lier  Italicum, 
p.  650,  n"  81). 

1326  8  janvier.  Les  mêmes  font  sceller  un  acte  (Bibliothè- 

que du  Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in 
via  Lata,  cass.  307,  n"  54). 

))  23  juin.  Robert  d'Anjou  nomme   pour   six   mois, 

((  a  die  quo  (ascendent)  Campidolium  », 
Francesco  dell'  Anguillara  et  Nicolo  di 
Pietro  Annibaldi,  ses  vicaires  au  Capitole 
{Reg.  Ang.  261,  fol.  288  v°). 

1327  5  mars.  Lettres  de  Robert  d'Anjou  adressées  aux 

syndics  de  Rome  (Ci-dessus,  p.  110). 

))         13  mars.  Actes  judiciaires  expédiés  au  temps  des 

sénateurs  Pandolpo  dell'  Anglill.vra  et 
Anmbaldo  Annibaldi  (Bibliothèque  du  Va- 
tican, fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata, 
cass.  306  s  n^  28  alias  712). 

»  15  mai.  Le  pape  exhorte  l'Annibaldi  à  résister  à 

Louis  de  Bavière  (Riezier,  Valikanische 
Ahten,  n"851). 

»  18  mai.  Robert  d'Anjou  confie  Vofficium  senalorie 
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))         10  juillet. 


»       10-27  juillet. 


»        29  juillet. 


»  octobre. 


1328       M  janvier. 


»       18  janvier. 


»        28  janvier. 


4  mars. 


h  son  frère   Jean,   i'Hinoe    i/Achaïe,    sans 
déposer  les  vicaires  en  fondions  {fleg.  Anrj . 

264,  fol.  :î;:2  v°). 

Les  vicaiies  Anguillara  et  Annibaldi  re- 
çoivent en  grâce  la  comnnune  de  Todi 
(l'flugk-IIarlluni,',  lier  Il'alicum,  p,  054). 

bulles  de  Jean  XXII  adressées  :  «quinqua- 
ginta  duobus  electis  viris...,  consulibus  aiv 
cium  populoque  roinano  »  (Ilinaldi,  Anna- 
les, éd.  Mansi,  Y,  p.  339-341  ;  Uiezler, 
Vatikanische  Akten,  n"  879  en  note).^ 

Le  pape  avise  Pandolfo  deH'Anguiilara  et 
Annibaldo  Annibaldi  qu'il  envoie  des  mes- 
sagers au  peuple  romain  {Ih'id.,  n"  885). 

Robert  d'Anjou  annonce  aux  ((  redores 
Urbis  »  que  certain  dommage,  subi  du  fait 
de  ses  officiers  par  le  peuple  romain,  sera 
amendé  {Reg.  Ang.  259,  fol.  189). 

L'empereur  Louis  de  Bavière  est  élu 
sénateur  pour  un  an  (Pflugk-llarttung,  Iter 
Italicum,  p.  G57,  n°  85). 

Gastruccio  Castracan!  est  nommé  pro- 
sénateur (V'illani,  Ist.  fior.  X,  liv,  dans 
Muratori,  lierum  Italicarum  Scriptores, 
XIIl,  633c). 

Il  quitte  Rome  au  moment  de  la  prise  de 
Pistoiepar  les  Florentins  (Pflugk-IIarttung, 
op.  cit.,  p.  G58,  n°  87). 

Jacopo  di  Sciarra  Colonna  et  Jacopo 
Savelli,  sénateurs,  ordonnent  l'exécution 
d'une  sentence  (Bibliothèque  du  Vatican, 
fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  307, 
n"  54)1. 


1.  c'est  sanvS  doute  à  cet  acte,  dont  il  avait  mal    résolu   la  date,  que    se 
référait  Veu'lettini  (Série  chronologica  dci  senatori,  p.  27). 
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((  avril  Actes  judiciaires  expédiés  au   temps  des 

mêmes  sénateurs  (/èîV/.,  n°  47  a/ias  462  ; 
Archivio  di  San  Pietro  in  Vaticano,  caps, 
Lxi,  fasc.  292). 

»  juin-  Louis  de  Bavière  part  pour  Velletri,  lais- 

sant au  Capitule  «  Rinieri,  figluolo  che  fu 
d'Ugucgione  da  Fagiuola  »  (Villani,  ht. 
fior.,  X,  Lxxiv,  dans  Muratori,  Rerum  lla- 
licarum  Scriptores,  XIII,  col.  646;  cf.  Riez- 
1er,  \ atikanische  Akten,  n"  1574,  en  note). 

«  H  janv.-4  Août.  Nicolô  Nasi  «electus  fuit  per  populum 
romanum  unus  ex  trcsdecim  viris  ad  provi- 
dendum  et  consulendum  statui...  Urbis  » 
(Archivio  Segreto  VaticanO;  Reg.  Vat.  425, 

n"  327). 

»  4   août.  Louis  de  Bavière  quitte  Rome,  où,  la  nuit 

suivante,  entrent  Bertoldo  Orsini  et  Ste- 
FANO  CoLONNA,  qui  sont  élus  sénateurs  par 
le  peuple  (Villani,  ht.  fîor.,  dans  Muratori, 
Rerum  Italicarum  Scriptores,  XIII,  col.  660). 

»       41  octobre.  Les  mêmes,  «ad  Urbis  regimen  per  ro- 

manum populum  deputati  ad  beneplacitum 
summi  pontificis  »,  citent  un  Tiburtin  à 
comparaître  au  Capitule  (Bibliothèque  du 
Vatican,  fonds  de  Santa  Maria  in  via  Lata, 
cas  s.  306,  ir  13  alias  404). 

»  ocl.-nov.  Mandements  adressés  par  Robert  d'Anjou 

à  GuGLiELMO  d'Eboli,  vicairc  royal  à  Rome 
{Reg.  Ang.  278,  fol.  200;  PHuglc-IIarltung, 
Itcr  Italiciim,]).  660-664). 

4329       2  janvier  Le  pape  Jean  XXII  écrit  au  même  vicaire 

(Rinaldi,  Annales,  éd.  Mansi,  V,  p.  424, 
col.  4). 

»        43  janvier.  Robert  d'Anjou  nomme   Rinieri  di  Zac- 

CARIA  d'Orvieto  SOU  vicairc  au  Capitole 
{Reg.  Ang.  278,  fol.  202). 
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))        4  fôvricM',  Le  pca|»le  élit  Stepano  Colonna  ot  Napo- 

LEONE  OitsiNi  syndics  de  Rome  (Villani,  Jst. 
fior.,  X,  cxi.x,  dans  Muratori,  Herum  Ilali- 
carum  Scriplores,  XIII,  col.  G75-67G;  Pfluqk- 
Ilarltung,  lier  Italicum,  p,  6G4  ;  Ficker, 
Urkunden...  des  liomerzugcs,  p.  135). 

»        16  février.  Les  mêmes  syndics  confirment  le  statut 

dos  marchands  (Galti,  Slatuli  dei  mercanti, 
p.  67). 

»  9  avril.  Les   mêmes,   qualifiés   vicaires    royaux, 

confirment  le  même  statut  ilhid.,  p.  68). 

))  8  juin.  Robert  d'Anjou  leur  donne  pour  succes- 

seurs Bkrtoldo  di  Romand,  comte  de  Noie, 
et  Bertoldo  di  Poncello  Orsini  (Pièce  Jus- 
tificative n"  xxx). 

))      27   octobre.  Lettres  de  Robert   d'Anjou    adressées   à 

Gui^lielmo  d'Eboli,  capitaine  des  troupes 
royales  à  Rome  (Pièce.Juslificative  n°  xxxi ). 

1330  10  janvier.  Les  deux  Bertoldo,  vicaires  royaux,  délè- 

guent un  juge  «  super  execulione  bonorum 
diffidatorum  camere  Urbis  »  (Archivio  di 
San  Pietro  in   Vaticano,   cap*,    lix,  fasc. 

217). 

»      26  janvier.  Les  mêmes  confirment  le  statut  des  mar- 

chands (Gatti^  Staluli  dei  mercanti,  p.  67  '. 

»      9  novembre.  Jean  XXII  écrit  aux  mêmes    (Ci-dessus, 

p.  192,  note  2). 

1331  26oclobre.  Bcccni  ui  Giovanni  Savelli  et  Fhancesco 

Di  Paolm  PiETno  Stefani,  vicaires  royaux, 
expédient  un  mandement  contre  les  débi- 
teurs d'un  certain  «  Johannes  Leonis  » 
(Bibliotbèque  du  Vatican,  fonds  de  Santa 
Maria  in  via  Lata,  cass.  300-301  *,  n'  J02 
nUan  7-2GV 
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))     16  décembre.       (      Le  carJinal  Giovanni  Orsini  est  recteur 
}  ou  capitaine  du  peuple  romain  (Pièces  Jus- 

1332  5  février.        (  tificatives  nos  xxxii-xxxiii). 

»       39  octobre.  «  Laurentius  de  Villa  ))  et  «  Henricus 

CiNTiiii  DE  Tedallinis  )),  camerarii  camere 
Urbis  et  vices  gerenles...  Stephani  domin'i 
Stephani  de  Columpna  et  Nicolai  Ste- 
phani de  Comité,  vicaires  royaux  nommés 
par  Robert  d'Anjou  le  l^""  avril  {Reg.  Ang. 
28G,  fol.  127),  confirment  le  statut  des  mar- 
chands (Gatti,  Statuti  dei  mercanti,  p.  68). 

1333  2  novembre,  «  Symon  de  Sangro  »,  vicaire  royal_,  con- 

firme le  même  statut  [Ihid.,  p.  69). 

»     10  novembre.  Lettres  de  Robert  d'Anjou  adressées  au 

même  [Reg.  Ang.  292,  fol.  464  v°  ;  Vitale, 
Storia  ..  dei  Senatori,  I,  p.  242). 

1334  l^'  février.  Robert  d'Anjou   nomme  pour    six    mois 

«  Raimundus  Loreti  »  son  vicaire  au  Capi- 
tole  (Reg.  Ang.  292,  fol.  467  et^469  V).  Le 
29  mars  seulement  il  notifie  celte  nomina- 
tion au  peuple  romain  {Reg.  Ang.  292, 
fol.  445).  On  peut  en  conclure  que  ce  vicaire 
n'entra  pas  immédiatement  en  fonctions. 

«         1^''   mars.  Robert  d'Anjou  écrit  aux  syndics  et  au 

peuple  romain  {Reg.  Ang.  292,  fol.  460). 

))         i2octore.  Il    nomme    Paolo  m    Nicolù   Annibaldi 

vicaire  au  Capitule  «unacum.,.  Neapolione 
DE  filiis  Ursi,  ...nunc  vicario...  in  Urbe  » 
{Reg.  Ang.  298,  fol.  310  y"). 

))      3  novembre.  Poncello  Orsini  s'étant  substitué  son  fils 

Matteo  Orsini,  Robert  d'Anjou  confirme 
ce  dernier  dans  sa  charge,  conjointement 
avec  Annibaldo  «de  Miliaria  »,  a  pro  sex 
mensibus  futuris,  terminandis  in  fine  primo 
futuri  monsi.-  'ijiriH,- >^  ïl  dn^i^^ne  en  otilre, 
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pour  leur  succéder  à  partir  du  i''  mai  sui- 
vant, Hiccardo  di  Fortebraccio  et  l'aolo  di 
Niccoio  Anniijaldi  (/ieg.  Ang.  298,  foi. 
312  V»). 

1335  10  juin.  Acte  judiciaire   expédié    «  tempore    Un;- 

CAUDI      FORTISDRACIIIE      DE     FlLIIS      IjRSI      Ct 

.Tacodi  Jordani  de  CoLUMPiNA  »,  sénateurs 
(Bibliothèque  du  A'atican,  fonds  de  Santa 
3Iaria  in  via  Lata,  cass.  308,  n"  7  alias  112). 

»     4  septembre.  I^es  mêmes  sénateurs    sont   mentionnés 

dans  une  sentence  (Vitale,  Sloria...  dei 
Senatori,  I,  p.  247). 

1336  13  janvier.  L'Archevêque    d'Embrun    [Bertrand  de 

Beaux]  est  syndic  et  défenseur  de  la  républi- 
que (Theiner,  Codex  diplomaticus  dominii 
temporalis  Sanctx  Sedis,  II,  n"  xxxxi). 

))  11  septembre.  On  appelle  d'une  sentence  ((  coram...  An- 
dréa... Ursi  de  FiLiis  I'rsi,  ad  regimen 
Orbis  deputato,  absente...  Francisco  Johan- 
Nis  BoNAVENTURE  ))  (Archlvio  di  San  Pietro 
in  Vaticano,  caps,  lxxiii,  fasc.  164). 

1337  14  mars.  Petrasso  dell' Anguillara  et  Annibaldo 

Anxibaldi  sont  en  charge  (Vitale,  St07'ia... 
dei  Senatori,  I.  p.  247). 

»  19    mai.  Les  A7//  capita  regionum,  ad  Urbis  regi- 

men, ad  beneplacitum  summi  pontificis  de/ju- 
tati,  confirment  le  statut  des  marchands 
(Gatti,  Statnti  dci  tnercanti,  p.  70). 

))        31  juillet.  Le  pape  Benuit  XII,  élu  sénateur,  confie 

le  gouvernement  de  Home  aux  recteurs  de 
Campanie  et  Maritime  et  du  Patrimoine 
de  Saint-Pierre,  [Hcgo  Augerm  et  Rogerius 
de  Vintronio],  et  à  l'allariste  de  Saint- 
Pierre,   ((  JoHANNEs  Piscis   ))',  ((  usquc  ad 

i.  Il  f.ut  sn.ns  doute  traduire  «  Jehan  Poisson  ».    On  sait    en    eff  f.   pnr 


LISTE  CHRONOLOGIQUE  DES  SENATEURS 


2C7 


»       15  octobre. 


»    21  novembre. 


))       5  décembre. 


»      17  décembre. 


1338      21  janvier 


20  mars. 


»        12-28  avril. 


adventum  illius  quem...  (duxerit)  deputan- 
dum  ))  (Lettres  communes  de  Benoit  XII,  éd. 
Vidal,  n'  5153  ;  Riezler,  Vatikanische  Akten^ 
n°  1925,  p.  692). 

lîenoît  XII  confie  pour  un  an  les  hautes 
magistratures  de  la  commune  (sénat,  capi- 
tainerie, syndicat,  «  defensoratus  »)  à  «  Jaco- 
bus  Cantis  de  Gabrielibus  »  et  à  «  Boso 
Novelli»  de  Gubbio  (Theiner,  Codex  diplo- 
maticus  dominii  temporalis  Sanctx  Sedis,  II, 
n°  L  ;  Lettres  communes  de  Benoît  XH,  éd. 
Vidal,  n»5161). 

«Hugo  Augerii»,  «  Rogerius  de  Vintro- 
nio  »  et  Jehan  Poisson  ordonnent  de  sceller 
une  sentence  (Bibliothèque  du  Vatican,  fonds 
de  Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  303-304, 
n°  27  alias  932). 

Les  mêmes,  senatorie  officio  ac  Urbis  re- 
gimini  ijer...  summum  pontifîcem  présiden- 
tes, confirment  le  statut  des  marchands 
(Gatti,  Statuti  dei  mercanti,  p.  70). 

Lettres  apostoliques  adressées  aux  mê- 
mes, locatenentes  senatorum  Urbis  {Lettres 
communes  de  Benoît  XII,  éd.  Vidal, 
n"  5131). 

Jagobus  de  Gabrielibus  et  Boso  Novelli 
entrent  à  Rome  (Riezler,  Vatikanische  Akten, 
p.  G98) K 

Les  mêmes  confirment  le  statut  des  mar- 
chands (Gatti,  Statuti  dei  mercanli,  p.  71). 

Un^  série  de  lettres  apostoliques  leur  est 
adressée  au  titre  de  offîcium  senatorie  pro 


d'autres  documents,  qu'il  ftait  du  diocèse    de    Narbonne    (Archivio    délia 
rcale  Soc.  Rom.  di  Slor.  Pair.  XXX VI,  p.  148). 
1.  Voir  ci-dessus,  à  la  dat'j  du  io  octobre  irî37. 
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(papa)  m  iîrbe  gerentesi Lettres  communes  de 
Benoît  X/I,  éd.  Vidal,  n"G363;  Pièce  Justi- 
ficative n"  XXXVIII  ;  Theiner,  Codex  diplo- 
maticus  dorninii  temporalis  Sanctx  Sedis, 
II,  p.  30). 

»        20  juillet.  Benoît    XII   proroge  le    terme    de    leur 

magistrature  «  a  fine...  anni  usque  ad 
festum  Beati  Johannis  Baptiste  proximc 
futurum  ))  (ïlieincr,  op.  cit.,  II,  p.  37). 

))  8   août.  Les  mêmes  mettent  les  Orsini  au  ban  du 

sénat  (Archivio  di  Slato  in  Roma,  fonds  de 
San  Spirito,  B,  403). 

))  20  août.  Ils  sont  mentionnés  dans   une   sentence 

(Archivio  di  Stato  in  Roma,  fonds  des  SS. 
Cosma  e  Damiano,  n"  350). 

))        6  octobre,  Benoît  XIT  confère  la  dignité  sénatoriale 

à  Matteo  Orsini  et  à  Pietro  Colonna  (Thei- 
ner, Codex  diplomaticus  dorninii  temporalis, 
II,  p.  38,  n°  Lxi)  K 

»        26  octobre.  Les  recteurs    du    Patrimoine    de    Saint- 

Pierre  et  de  Campanic  et  Maritime  sont 
chargés  de  1'  a  officiura  senatorie  »  (Riezier, 
Vatikanisclie  Akten,  p.  G94). 

1339      31  janvier.  Le  pape    se  félicite    d'avoir  appris  que 

M,\TTEo-  Ohsim  et  Pietro  Colonna,  sena- 
torie ofliciam  pro  (eo)  gerentcs,  ont  rétabli 
la  paix  à  Borne  nlhifl  ,  u'  2017). 

»  ...  Les  mêmes  accordent  une  charte  de  re- 

présailles (Bibliothèque  du  Vatican,  fonds 
de  Santa  Maria  in  via  Lata,  cass.  300-301  *, 
n"  103  alias  723). 

1.  Sans  indiquor  i)Ourquoi  il  remplace  les  sénateurs  précL-dcnls,  dont  il 
avait  prorofe'é  la  magistrature  jusqu'au  24  juin  suivant. 

2.  Rier.ler  rapi>elle  à  tort  Neapolco,  tromp/-.  .sans  tlouto.  par  le  patrony- 
mique :  Malhi^iis  dcvnni  Xeapo'.eonis  de  /iliis  l'rsi. 
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Le  pape  blâaïc  le  peuple  de  s'être  soulevé 
contre  les  mêmes  sénateurs  et  de  leur  avoir 
substitué  Stefano  Colonna  et  Giordano 
Orsini  (Theiner,  Codex  diplomalicus  do- 
minii  temporalis,  \l,  p.  59-CO,  n"  lxxx). 


»  20  novembre.  Ceux-ci,  qualifiés  ad  Urbis  reghnen  depu- 
lati,  conlirment  le  statut  des  marchands 
(Gatli,  Statuti  dei  mercanti,  p.  71). 


))      lei"  décembre. 


Le  pape  leur  mande  de  se  démettre  de 
leur  pouvoir  usurpé  et  de  céder  la  place 
à  Napoleone  [de  Tybertis],  prieur  de 
l'hopitaî  de  Saint-Jean  de  Jéfusalem  de  Ve- 
nise, recteur  de  Campanie  et  Maritime,  et 
à  «  Petrus  Laurentii  »,  altariste  de  Saint- 
Pierre,  auxquels  il  confie  Vo/ficium  senato- 
rie  jusquà  nouvel  ordre  {Lettres  communes 
de  Benoit  XII,  éd.  Vidal,  n°  7547). 


1340  24  fév. -avril.  Actes  d'un  procès  débattu  «  tempore 
senatus...  Bertuldi  de  Filiis  Ursi  et  Ursi 
coMiTis  Anguillarie  ))  (Pièce  Justificative 
n°  xxxix). 

»  9  mars.  Sentence    rendue    «  tempore   regiminis 

venerabilium  virorum  domini  fratris 
Neapoleoxis  de  Tybertis...,  prioris  Vene- 
tiarum,  Maritimeque  Campanie  rectoris  et 
comitis,  et  domini  Pétri  Ladrentii  *,  cano- 
nici  atrebatensis  ac  altararii  basilice  Prin- 
cipis  Apostolorum  de  Urbe,  per  dominura 
nostrum  summum  pontificem  ad  senatus 
officium  deputatorum  »  (Archivio  di  San 
Pietro  in  A'alicano,  caps,  lxim,  fasc.  164). 

))  26  avril.  Tebaldo  di  Sant'Eustachio  et   Martino 

DI  Francesco  Stefano,  dont  la  nomination 
par  le  pape  est  en  date  du  1""  mars  (Thei- 
ner, Codex  diplomaticus  dominii  temporalis, 

1.  Voir  ci-dessus,  à  la  date  du  !<"■  d(.'cenibre  1339. 
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II,  p.  66  n°  xciii),  confirment  le  statut  des 
marchands    (Gatli,    Slaluti   dei     mercanii, 

p.  72). 

))  G  juillet.  Le  pape  ieui'  concède   u  ut   sex  menses, 

quihus  officiurn  scnatorie  Urbis  ipsis  con- 
cessum  est,  compulonlur  ah  eo  die  quo 
senatoriam  reccperaul  »  (Theiner,  op.  cit.  II, 
p.  85  n°  cix).  Ils  avaient  été  déposés,  en 
effet,  à  la  suite  d'une  émeute  conduile  par 
Bertoldo  Orsini  et  Jacopo  Savelli  {JOiiL, 
p.  83,  n°  cvii). 

))  i»^''  sept.- 13  nov.  *  Le  pape  confère  pour  six  mois  la  dignité 
sénatoriale  à  Orso,  comte  delTAnguiliara  et 
à  Giordano  Orsini  {Lettres  connnunes  de 
Benoit  XII,  n"  8278). 


))      13  novembre. 


1341        9  janvier. 


))  mars. 


Le  recteur  du  Patrimoine  de  Saint-Pierre 

envoie  une  ambassade  aux  sénateurs  Ur.so 

dell'Anguillara  et  Giordano  Orsini  (Archi- 

vio  Segreto  Yaticano,   Introilas   et   Exitus 

186,  fol.  70  vo). 

Les  mêmes  font  sceller  un  acte  judiciaire 
(Archivio  di  San  Pietro  in  Valicano, 
caps.  Lxiii,  fasc.  16-i). 

Les  mêmes  confèrent  le  droit  de  cité  à  un 
Yiterbais  {Archivio  délia  reale  Soc.  Ilom.  di 
Stor.  Patr.^XVII,  p.  523-o26). 


))        23  juillet.  Le   pape  écrit  :  u  Post    finitum   tempus 

senatus...  Ursi,  comitis  Anguillarie,  et  Jor- 
dani  de  Ursinis,...  de  aliis  senaloiibus,  ex 


1.  Les  registres  do  chancellerie  do  Benoit  XII  donne:. t  à  tort  la  date  du 
i<"  décembre,  puisque  le  13  novrmbre  (cf.  ci-dessous),  ces  sénateurs  sont 
déjà  en  charge.  La  bulle  portant  assignation  du  salaire  sénatorial,  qui 
accompagnait  toujours  la  bulle  de  nomination,  est  datée  du  !«' septembre 
{Lettres  conununes  de  Benoit  XII.  n»  8f60-6i).  Tourtant,  la  concession  pon- 
tificale du  G  juillet  ]:récédeut  (ci-dessus),  ne  nous  permet  pas  d'assigner 
en  toute  assurance  cetto  date  à  l'acte  de  nomination. 
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cerlis  causis,  non  duximus  ordinandum  r, 
(Theiner,  Codex  diplomaikus  dorninii  tem- 
poralis,  II,  p.  103). 

»  G  août.  Francescodi  Giovanni  Savelli  et  Paolo 

Di  NicoLÔ  Annibaldi,  ad  regimen  Urbis  per 
romanum  populum  deputati  ad  ùenepla- 
citum...  summi  pontificis,  reçoivent  un  con- 
seil de  leurs  juges  (Archivio  di  San  Pietro 
in  Vaticano,  caps,  lxxiii,  fasc.  1G4). 

«  14  septembre.  Les  mêmes  confirment  le  statut  des  mar- 
chands (Gatti,  Statuti  dei  mercanti,   p.  76). 

1342  10  juillet.  Les  sénateurs  Bertoldo  Orsini  et  Stefano 

Colonna  confirment  le  même  statut  {Ibid.y 
p.  76-77). 

«  23  septembre.  Les  mêmes  interposent  leur  autorité 
pour  authentiquer  la  copie  d'un  testa- 
ment (Archivio  Storico  del  Gomune  di 
Roma,  fonds  Orsini,  Pergamene,  IV 
n"  148). 

1343  2  avril.  Les  -\7/7  boni  viri  ad  Urbis   regimen  per 

romanum  populum  députait  ad  beneplaci- 
tum  pape  confirment  le  statut  des  mar- 
chands (Gatti,  op.  cit.,  p.  77). 

))  14  avriL  Les  mêmes  sont  mentionnés   en  un    acte 

des  consuls  des  marchands  [Ibid.). 

))  15  mai.  Clément  VI  confère  la  dignité  sénatoriale 

à  Matteo  Orsini  et  à  Paolo  Conti,  «  usque 
ad  instans  festum  nativitatis  Domini  w  (Ar- 
chivio Segreto  Vatfcano,  Reg.  Aven.  214, 
fol.  19  w"). 

))        14  juillet.  Matteo   Orsini  et  Paolo  Conti    confir- 

ment le  statut  des  marchands  (Gatti,  op. 
cit.,  p.  77). 
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1844      19  janvier.  CJénient  VI   leur  recoinmaiide   l'abbé   de 

San  Paolo  fuori  le  I\Iura  (Archivio  S'egrelo 
Yaticano,  Reg.  Val.  137,  fui.  177). 

)JL         17  mars.  Le  pape  leur  écrit.    Il  rappelle  les  avoir 

•  nommés  d'abord  «  usque  ad  festum  Nalivi- 
talis  domini  proximo  elapsum  »;  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  de  nommer  d'autres  séna- 
teurs, il  avait  prorogé  leur  magistrature 
((  usque  ad  instans  festum  Ilesurrectionis 
dominice  futurum  proximo  »;  enfin,  ce  der- 
nier terme  approchant,  il  les  maintient  en 
fonctions  jusqu'au  1^"^  juillet  ilbid.,  fui.  221- 
222). 

»         27  mars.  Les   mêmes   mettent    au   ban   du   sénat 

plusieurs  bourgs  du  district  (Archivio  Co- 
lonna,  III.  BB  lxii,  n°  17). 

))         13  avril.  Clément  VI  confère  la  dignité  sénatoriale 

à  Giordano  Orsiui  et  à  Giovanni  Colonna, 
pour  six  mois  '  (Theiner,  Codex  diploma- 
tiens  dominii  temporalis,  II,  p.  140). 

))       13  octobre.  Mandement    d'un    juge   palatin  expédié 

((  tempore  Jor.uANi  ue  filiis  Ursi  et  Joiian- 
Kis  DE  CoLUMPx.v  ))  (Arobivio  di  San  Pietro 
in  Yaticano,  caps,  lxxhi,  fasc.  IG-i). 

»       23  octobre.  Les  mômes  sont  mentionnés  avec  le  titre 

de  senatures...  lier  summum  ponli/icem 
(Archivio  di  Stato  in  lloma,  fonds  de  San 
Spirilo,  B,  n"  109). 

»     2G  novembre.  Berloldo  Orsini  et  Orso   dell'Anguillara 

reçoivent  l'expectative  du  sénat  pour  le 
!«' janvier  1345  (Theiner,  Codex  diploma- 
ticus  do}ninii  temporalis,  II,  p.  143). 

i.  Il  est  clair  qu'ils  ne  recevaient  alors  que  rex;ectative,  puisque  leurs 
prédécesseurs  demeuraient  tituhiires  de  rofiice  jusqu'au  premier  juillet 
(Voir  à  la  date  du  17  mars). 
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))     22  décembre. 


27  décembre. 


4345        30   avril. 


17  août. 


»        42  octobre. 


»     47  novembre. 


4346 


15  mars. 


28  mars. 


43  mai. 


Giovanni  Colonna  et  Giordano  Orsini 
confirment  le  statut  des  marchands  (Gatti, 
Statuli  dei  viercanti,  p.  78). 

Giovanni  Colonna,  vicem  gerens  Jordani 
de  filiis  Ursi,  collège  (sui),  confirme  une 
mise  au  ban  du  sénat  (Archivio  Colonna,  lit, 
BBLXII,  n°  17). 

Bertolpo  Orsini  et  Orso  dell'Anguillara 
.  confirment  le  statut  des  marchands  (Gatti, 
Statuti,  p.  79). 

Clément  YI  mande  à  Rinaldo  Orsini, 
officium  senatorie  pro  (eo)  in  Urbe  gerens, 
d'entrer  en  fonctions  sans  retard  avec  son 
collègue  NicoLÔ  Annibaldi  (Archivio  Se- 
greto  Vaticano,  Reg.  Vat.  139,  fol.  1,  n"  2). 
La  bulle  de  nomination  de  ces  sénateurs  est 
en  date  du  19  mai  (Theiner,  Codex  diplo- 
maticus  domina  temporalis,  II,  p.  150, 
n"  cxlvii). 

Les  mêmes  confirment  le  statut  des 
marchands  (Gatti,  Statuti,  p.  79). 

Le  pape  donne  à  Orso  di  Jacopo  Orsini  et 
à  Nicolô  di  Stefano  Conti  l'expectative  du 
sénat  pour  lé  4er  janvier  suivant,  terme 
fixé  aux  sénateurs  précédents  (Archivio 
Segreto  Vaticano,  Reg.  Vat.  139,  n""  597). 

Orso  di  Jacopo  Napoleone  Orsini  et 
NicoLù  di  Stefano  Gonti  sont  mentionnés 
comme  sénateurs  en  un  acte  des  consuls 
des  marchands  (Gatti,  op.  cit.,  p.  79). 

Les  mêmes  confirment  le  statut  des  mar- 
chands {FM.,  p.  80). 

Orso  Orsini,  vicem  gerens...  Nicolai  Ste- 
phani  de  Comité,  collège  {sui),  reçoit  en  grâce 

18 
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la  commune  de  Corneto  ((Salisse,  dans  l'Ar- 
chivio  délia  rcalc  Soc.  Rorn.  di  Slor.  Pair. 
X,  p.  72,  en  note). 

))  23  août.  NicoL()    Anniijai.di   et   GioiinANo    Orsini 

confirment  le  statut  dss  marchands  ((îatti, 
op.  cit.,  p.  80-84). 

4347        20   mars.  Piktro  di  Agapito   Colonna  et  Horbrto 

Orsini  coiilirment  le  même  statut  (Ibid., 
p.  81). 

))         27  avril.  Clément  VI  adresse    sinmltanément    un 

mandement  :  Senatoric  o/ficiam  pro  (eo)  in 
Urbe  gerentibus;  —  Stepiia.no  de  (]olumi'na 
et  Nicolao  de  filhs  Ursi,  capilaneis  super 
certis  provisionibus  in  Urbe  faciendis  specia- 
liler  deputalis  ;  —  Consulibus  artium,  capi- 
tibus  regionum  ac  cotisilio  populoque  romanis 
(Archivio  Segrelo  Vaticano,  lieg.  Vat.  440, 
fol.  230). 

))  20  mai.  Golà  di  Rienzo  prend  possession  du  Capi- 

tole. 
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1212,  peu  après  le  9  mars. 

Comptes  de  Pierre  Farineau,  trésorier  du  royaume  de  Sicile, 
relatifs  ù  «  Riccardus  Gorvus  »,  maréchal  de  la  commune  de  Rome. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Arcbivio  di  Slato  in  Napoli, 
Pxeg.  Ang.  29,  fol.  117. 

Gompulus  Pétri  Farinelli  pro  Riccardo  Gorvo,  marescallo 
Urbis. 

Domino  Riccardo  Gorvo,  marescallo  Urbis,  pro  se,  dominis 
Remondo  de  Arollo,  Hugone  de  Albano,  Gotarano  et  Fedelino  de 
Interaquis,  ab  ultimo  augusti  xiii"  indictionis  usque  ad  xxvij^  oc- 
tobris  XV*  indictionis,  pro  iiii'^  xxiij  diebus,  x  sol.  per  diem,  Mliiij 
lib.  X  sol.  tur.  Item,  eidem,  pro  Remondo  Remulandi,  Ronzolino 
Rostando  de  Siza,  Guillelmo  Gormondo,  Bertrando  de  Galtero, 
Guillelmo  de  Blasaco  et  Ysardo  de  Gastellana,  v  sol.  per  diem, 
pro  predicto  tempore,  xu"  xl  lib.  v  sol. 

Summa  debitorum  : mvij''  iiij"xiiij  lib.  xv  sol. 

Habuitinde  pro  defectibus  dictorummililum,  qui  non  habuerunt 
scutiferum  armatum,  ii''  xj  lib,  x  sol.  Rem,  pro  defectibus  duo- 
rum  scutiferorum,  qui  non  habuerunt  nisi  unum  equum  per  dic- 
tuni  tempus,  cv  lib.  xv  sol.  Rem,  per  dominum  Bertrandum  de 
Baucio,  vicarium  Urbis,  xxxu  uncias,  valentes  iiu"  lib.  Item,  per 
magistrum  Hugonem,  camerarium  Urbis,  nu"  iiu"  xviu  lib.  xv 
sol.  IX  den.  de  pruv.  Rem,  ij''  Ixxvj  lib.  xxvu  sol.  de  prov.,  re- 
tentos  per  eos  a  quibusdam  terris  pro  condempnationibus. 

Sunima  provisinorura  :  vijc  Ixxv  lib.  xiu  sol.  u  den.  valentes 
ad  turoneuses  vj°  nu"  j  lilj.  xnu  sol.  x.  den. 

Summa  habitorum  :  MLXXvnj  lib.  xix  sol.  ix  den. 

Restât  quod  debemus  ei  :  vu'=  xiv  lib.  xv  sol.  nj  den.  tur. 
Sciendum  est  tamen  quod  nichil  hic  deducitur  de  vestibus  suis 
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ncc  de  oluodccim  panibus,  uno  liolacio  viiii,  i  pclia  de  carniljiis  ot 
sex  cantlelis,  que  oinnia  habiiit  iillra  stipendia  pro  jure  mares- 
calcie  sue.  Item,  dicit  per  juramentum  suum  se  non  récépissé 
pro  se  vel  suii  prediclis  aliquid  prêter  jnulua  superius  deducta. 
Per  supradictum  computum  dei^entur  diclo  do:ijino  Kiccardo, 
tam  pro  se  quam  omnibus  supradictis,  vu'  xv  lib,  xv  sol.  iij  den. 
tur.,  pro  quibus  soîven  iis  eidem  scripLum  est  scnescallo  l'rovincie, 
ut  solvat  de  dicta  summa  tertiam  partcm  per  totum  junium, 
aliam  tertiam  per  totum  octuljrem  et  reliquam  tertiam  per  totum 
februarium  primo  venturos,  sub  data  :  Neapoii,  viiu"  mardi 
xv^  indictionis 


II 

1272,  9  mai.—  Rome. 

Charles  d'Anjou  promet  à  Leonardo  délia  Torre  et  à  Pklro,  son 
fils,  marchands  romains,  de  contraindre,  le  cas  échéant,  Bertrand 
de  Baux  et  ses  cautions  à  leur  restituer  une  somme  de  2.500  livres 
de  provinois,  empruntées  par  ledit  Bertrand  auxdits  marchands, 
pour  acquitter  les  dettes  par  lui  contractées  au  temps  de  son  vica- 
riat . 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enrogistrée.  Arcliivio  di  Stato  in  Napoli, 
Reg.  Ang.  13,  fol.  201. 

Karolus,  Dei  gratia  etc.  dilectis  fidelibus  suis  Leonardo  de 
Turre  et  Petro,  filio  dicti  Leonardi,  civibus  et  mercaloribus 
romanis,  gratiaai  suam  et  bonam  voluntatem.  Supplicavit  Exccl- 
lentie  Nostre  Bertrandus  ",  dominus  Bauçii  et  comes  Avellinus, 
fidelis  noster,  quod  cum  ipse  matuum  contraxcrit  in  l'rbe  cum 
Leonardo  de  Turre  et  Petro,  filio  suo,  civibus  et  mercatoribus 
romanis,  duorum  milium  quinquaginta  lib.  prov.  pro  persolvendis 
debitis  ab  eo  contractis  *  tempDre  olim  sue  vicarie  IJrbis  et  dic- 
tu!n  mutuum  solvere  promiscrit  jamdictis  mercatoribus  certis 
loco  et  termino;  necnon,  ad  dictorum  mcrcalorum  cautelam, 
quosdam  nobiles  fidejussores,   videlicet   dominum    Robcrtum  de 


a.  Ms.  :  Berlandus,  Dertandi,  l5ovt.  nùuiii. 

b.  Ms.  :  contracte. 
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Lavena,  dominum  Fulconem  de  Podio  Riccardi,  dominum  Ysnar- 
dum  Hugolini,  Rostandara,  filium  domini  Jacobi  de  Gantelmo  et 
dominum  Petrum  de  Vernico,  exhibuerit  et  tam  predictus  Ber- 
trandus  "   quam    fidejussores   piefati    propter    hoc   obligaverunt 
bona  eorum,  prout  Jiec  omnia  apparent  per  publicum  documen- 
tum,eorum  sigillis  propriis  roboratum;  et  insuper  promiserit  me- 
moratus  Bertrandus  "  prelibatis  mercatoribus  Nostre  Majestatis 
litteras  assignare,  quod  teneamur  compellere  tam  ipsum  Bertran- 
dum  ''  quam  fidejussores  predictos  persolvere  predictam  pecunie 
quantilatem  et  adimplere  omnia  que  in  prenominato  instrumento 
plenius  continentur,  ad  requisitionem  dictorum  niercatorum,  nisi, 
loco   et    termine    constitutis,    contentis   in  publiée   documento, 
eisdem  mercatoribus  sit  plenarie  satisfactum;  item  nichilominus 
prescriptos  mercatores   vol  eorum   nuntium   speciaiem    in  pos- 
sessione  pacifica  bonorum  omnium  prediclorum  principalem   et 
fidejussores  inducere  et  inductos  tueri   usque  ad   satisfactionem 
prenotate  pecunie,  damimorum  et  expensarum  que  et  quas  incur- 
rerint  mercatores  prescripti,  dum  in  mora  fuerint  predicta  omnia 
pcrsolvendi,  ut  eisdem  super  premissis  omnibus  et  singulis  nos- 
tras  litteras  concedamus.   Igitur  supplicationibus  predicti   Ber- 
trandi"  et  precibus  inclinati,  promittimus  supradictis  Leonardo 
et  Petro,  mercatoribus,  compellere  predictum   Bertrandum  "  et 
fidejussores    persolvere    suprascriptam  pecunie    quantitatem  et 
omnia  ab  eis  promissa  adimplere  ad  requisitionem  predictorum 
mercatorum,    nisi   plenc  et   intègre    satisfecerint  de  premissis. 
Promittimus  etiam   memoratos   mercatores  vel  eorum  nuntium 
in  possessione  pacifica  bonorum  suprascriptorum  principalis  et 
fidejussorum  [inducere]    et  eos  in  ipsa  possessione  tueri,  donec 
de  suprascriptis  pecunia  et  dampnis  et  expensis,  que  et  quas  ipsi 
mercatores   incurrerint,    eisdem  plene   ac  intègre   cum   efïectu 
fuerit   satisfactum.  Data  Rome,  nono  maii;,  quintadecima  ind^c- 
tione,  regni  nostri  auno  soplimo. 


III 


1274,  lu  mars.  —  Brindisi. 


Charles  d'Anjou  mande  à  lingues  de,  Besançon,  trésorier  du  Ca- 
pitale, de  recevoir  vingt  hommes  d'armes  swpylcmcntaires .  qu'il  en- 
voie à  Rome,  et  de  leur  payer  leurs  gages. 
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A.  Original  perdu,  B.  Pièce  enrogislrée.   Arcliivio  di   Slalo  in  Napoli, 
Reg.  Ang.  18,  fol.  1C8  et  222. 

xV  ejusdem  (marlii),  ibidem  (Brundusii).  Scriptum  est  ma- 
gislro  Jlugoni  de  Bisuntio  etc.  :  proviso  nuper  in  curia  nostra  ut 
viginti,  annigcris  aliis  noslris  in  (Jibe  morantibus,  pro  salu- 
briori  slalii  ejusdem  Urbis  debeant  supcraddi,  volumus  et  libi 
precipiendo  mandamus,  quatinus  armigeros  ipsos  viginti,  qui  tibi 
a  nostro  culmine  transmittunlur,  statim  recipias  ipsosque  cum 
l)redictis  aliis  slipendiariis  nosLris  in  Urbe  morantibus  ad  ser- 
vitia  nostra,  sicut  expedierit.  facias  deputari  ;  et  quia  eisdem 
armigeris  viginti,  pro  tribus  mensibus  a  presenti  in  antca  numo- 
randis,  est  de  gagiis  eis  per  noslram  curiam  debilis  in  nostra 
caméra  satisfactum,  presenlium  libi  tenore  precipimus,  quatinus 
memoratis  armigeris,  a  quinto  decimo  mensis  junii  primo  fu- 
turi  in  antea,  pro  tempore  quo  tecuiu  in  nostris  servitiis  moram 
trahent,  gagia  ad  rationem  ad  quam  aliis  citramontanis  gagia 
persolvuntur,  de  pecunia  officii  tui  que  est  etc.  sine  difficultalc 
qualibet  debeas  exhibere,  nonobstante  aliquo  mandato  etc.  Reccp- 
turus  exinde  etc.  Nomina  vero  ipsorum  sunt  hec,  videlicet  :  Berlin 
gus  de  Arengo,  Zanonus  de  Cremona,  Passinus  de  Cremona,  llolan- 
dus  Blancus,  Prodomus  de  Baldino,  Simon  de  Ruiïelio,  Salamon 
de  Marca,  Facius  de  Yaresio,  Albcrtinus  de  Gesso,  Albertinus 
Fortis  de  Palma,  Guido  de  Palma,  Aserbus  de  Treczio,  Ilenricus 
de  Mediolano,  Guisembardus  de  Cutromano,  Andréas  de  Papia, 
Dinus  de  Sancto  Geminiano,  Manzus  de  Sancto  Geminiano,  Zer- 
rus  de  Sancto  GeminianO;,  Monachus  de  Batefol  et  Johannes  de 
Guneo.  Data  etc., 


IV 

1276,  3  octobre.  —  Rome. 

Hugues  de  Besançon,  trésorier  rorjtd  à  lîomc,  cl  «  .lohanncs  Ma- 
charius  »,  syndic  de  Rome,  renoncent  au  nom  de  [Charles  d'An- 
jou], sénateur,  mo]fennanl  une  somme  de  .)00  livres  de  provmois  à 
eux  payée  par  le  seigneur  du  castruni  d'Arsoli^,  ô  toute  l'action 

1.  rrovincc  et  «  circondario  »  de  Rome. 
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que  le  Capitule  pouvait  avoir  contre  ledit  castrum,   à  Voccasion 
d'un  délit  de  faux  monnayage  constaté  dans  ses  limiles. 

A.  Original   sur  parchemin.    ArcLivio   Storico  del  Comune  di  Roma, 
fonds  Orsini,  Pergamene,  liasse  II,  n^  7. 

In  nomine  Domini  amen.  Anno  ejusdem  incarnationis  millesimo 
cclxxvj,  indictione  quinta,  mensis  octubris  die  tertio,  in  presen- 
cia  mei,  Jacobini,  publici  notarii  camere  Urbis,  et  testium  in- 
frascriplorum  specialiter  ad  hoc  rogatorum,  discretus  vir  magis- 
ter  Hugo  de  Bisuntio,  regius  in  Urbe  camerarius,  et  Johannes 
Macharius,  scj^ndicus  Urbis,  nomine  domini  régis  senatoris, 
communis  et  camere  Urbis,  remiserunt,  dederunt,  cesserunt  et 
concesserunt  Johanni  Berardi,  procuratori  Andrée,  filii  quon- 
dam  domini  Abaiamontis,  domini  de  Arzulis,  nomine  ipsius  An- 
drée et  pro  ipso  et  per  ipsuni  procuralorem  ipsi  Andrée  omnia 
jura  et  actiones  competentia  et  compelitura  ipsi  domino  régi 
senatori,  communi  et  camere  Urbis,  occasione  diffidalionis, 
condempnalionis  et  bonorum  publicalionis  facte  de  dicto  castro 
et  suo  tenimento  per  predictum  dominum  regem  senatorem 
communi  et  camere  Urbis  pro  Urbe,  pro  eo  quod  per  inqui- 
sitionem  factam  per  Petrum  Carisomi,  notarium  palatinum,  in 
dicto  Castro  de  Arzulis,  inventa  fuit  seu  reperta  in  domo  Pan- 
dulfi  domini  Tliome  et  Systi,  fratrum,  habitatorum  dicti  castri, 
que  domus  sita  est  in  dicto  Castro,  moneta  falsaet  aurum  falsum, 
quod  aurum  et  monetam  dicitur  scienter  habuisse,  tenuisse, 
cudisse  et  cudi  fecisse  in  dicta  domo  predictorum,  sita  in  dicto 
Castro  et  partibus  circumstantibus,  eis  scientibus  et  consentienti- 
bus.  Han[c]  aulem  remissionem,  dationem,  cessionem  et  conces- 
sionem  et  que  superius  dicta  sunt  predicti  camerarius  et  scyndi- 
cus  predicto  procuratori  dicti  Andrée  pro  ipso  Andréa  et  per 
Ipsum  procuratorera  ipsi  Andrée  fecerunt,  quia  confessi  sunt  ré- 
cépissé a  predicto  procuratore  predicti  Andrée,  de  pecunia  ipsius 
Andrée  propria,  quingentas  libras  bonorum  proveniensium,  de 
quibus  se  bene  quietos  et  pagatos  vocaverunt,  exceptioni  non  nu- 
mcrate  et  non  soluté  pecunie  omnino  renuntiantes,  exceptioni 
doli  et  in  factum.  Que  omnia  suprascripta  et  singula,  predicti  ca- 
merarius et  scyndicus  pro  se  et'eorum  successoribus  promiserunt 
predicto  procuratori  dicti  Andrée  et  per  ipsum  procuratorem  ipsi 
Andrée  et  suis  hcredibus  et  successoribus  rata  et  firma  habere  et 
contra  non  venire,  set  defendere  ab  omni  persona  et  loco,  si  opus 
fuerit.  Aotum  Rome,  presentihus  hiis  festibus,  videlicet  :  domino 
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Angelo  Pétri  Mallici,  jurisppiito,  domino  Benecasa,  judice  pala- 
tine, Cardinale,  notario,  Petro  Jaiini,  hosliario,  .lohanne  Pétri 
Oddonis,  notario,  et  Petro  Bonoinsonga. 

{Loc.  sign.  man.)  Jacobinus  Loonis,  Sancle  Romane  Ecclesic 
notarius  et  in  caméra  Urbis  notarius  publicus,  quia  prescriptis 
omnibus  presens  fui,  presens  instrumentum  scripsi  et  in  publi- 
cam  formam  rede^i. 


1277,  5  juin.  —  Rome. 

Sentence  d'appel  rendue  par  le  juge  palatin  général,  dans  nn 
procès  débattu  entre  Guillelmus  Andrée,  Laurentius  Jumentarius, 
habitants  d'Ostie,  d'une  part,  et  l'hôpital  de  Saint-Jacijnes  du  Haut 
Pas  et  l'abbaye  de  Sant'Anastasio,  d'autre  part,  à  l'occasion  de 
certains  biens  sis  à  Castel  Fusano. 

A.  Original  sur  parchennin,  680  X  -^10  ""m,  jadis  scellé.  Rome,  Archivio 
Sacchetti,  Pergamene,  n»  3. 

In  nomine  Domini.  Sub  anno  nalivitatis  ejusdem  millesimo  du- 
ccntesimo  septuagesimo  septimo,  ego,  Jobannes  Porcariorum, 
palatinus  judex,  consiliarius  adsunptus  olim  a  domino  Jacobo  de 
Vcntia,  legum  doctoro,  judice  palatino  rrenerali,  causarum  apella- 
tionuin  cognitoro,  super  causa  apellalionis  que  vertitur  et  versa 
est  inter  Johannem  Bellum,  scriniarium,  procuratorem  Guillelmi 
magistri  Andrée  et  Laurenlii  .îumentarum  de  llostia,  ex  una 
parte,  et  Petrum  Felicis,  scriniarium,  pr«jCuratorem,  scindicum 
et  actorem  bospitalis  Sancti  Jacobi  Altipassus  de  Irbe,  et  fra- 
trem  Slephanum  et  Angelum  Potri  Jannini,  scriniarios,  procura- 
tores,  scindicos  et  actores  monastorii  Sancti  Anestasii,  nomine 
ipsius  monasterii  et  bospitalis,  ex  altéra,  occasionc  infrascripte 
apellationis,  interposite  a  senlcnlia  seu  consilio,  cujus  talis  est 
ténor  :  In  nomine  Domini.  Coram  nobis,  Petro  Mardonis,  dudum 
judice  palatino,  oblata  fuit  pctitio  in  bunc  modum  :  In  nomine 
Domini.  Coram  vobis,  domine  judex,  proponit  Pctrus  Felicis, 
scriniarius,  procuralor,  scindicus  et  actor  bospitalis  Sancti 
Jacobi  Altipassus  de  l'rbe  et  preceptoris  ejusdem,  et  fralcr 
Jobannes  de  Placcnlia,  procurator,  scindicus  et  aclor  monasterii 
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Sancli  Anestasii,  abbatis  et  conventus  ejusdem,  nomine  ipsorum 
et  pro  eis,  contra  Giiillelmum  magistri  Andrée  et  Laurentium 
Jumentarium  de  Hostia  et  procuratorem  ipsorum  pro  eis,  dicens 
quod,    cum  dictum   hospitale  et  monasteriuui  teneant  et  possi- 
deant  infrascriptas  res  et  eas  tenuerint  et  possederint,   supras- 
cripte  persone,  in  prejudicium  dictorum  hospitalis  et  nionasterii, 
turbent    et   molestent   predictum   hospitale    et  monasterium  in 
tenuta  et  possessione  ipsaruni  tcrrarum  et  aucupando  sive  ocel- 
lando  in  ipsis  terris  et  locis,  contra  voluntatem  ipsorum  scilicet 
preceptoris  hospitalis  predicti  et  abbatis  nionasterii  predicti  et 
monachorum  et  servientum  dictorum  locorum.  Terre  autem  hec 
sunt,   scilicet  cannuccta,  que  posita  sunt    in  tenimento   Gastri 
Fusani,  quibus  a  tribus  lateribus  est    tenimenlum  dicli  castri 
Fusani  et  si  qui  alii   sunt  confines.  Et  vadunt  et  veniunt  in  pre- 
dictis  terris  et  locis  contra  voluntatem  ipsorum  abbatis  dicti  nio- 
nasterii et  preceptoris  dicti  hospitalis,  servientum,  vassallorum 
dictorum  locorum.  Quare  petunt  predicti  procuratores  dictorum 
hospitalis  et  monasterii    et  preceptoris  et  abbatis  eorumdem  et 
ipsorum  nomine  et  pro   eis,    eis  inhibere  ut   a  predicta   moles- 
tatione  et  turbationè  désistant  et  ne  in  predictis  terris  de  cetero 
aucupent  sive  ocellent  absque  precepto  et  volunlate  dicti  hospi- 
talis, preceptoris,  monasterii  et  abbatis  eorumdem  et  quod  in  eis 
non  vadant  nec  veniant  et  eisdem  in  perpetuum  silentium  imponi; 
predicta  petunt  cum  dampnis  et  expensis  et  omni  légitima  causa 
salva,  potestate  etc.  Super  qua,  lix  fuit  coram  nobis  légitime  con- 
testata,  juramento  de  veritate  dicenda  et  de  calumpnia,  ubi  ne- 
cesse  fuit,  apartibus  prestito,  visis  petitionibus  et  responsionibus 
utriusque  partis,  datis  dilationibus  et  terminis  consuetis  et  legi- 
timis,  visis  depositionibus  testium  a  parte  qualibet  productorum, 
quorum  dicta  fuerunt  légitime  publicata,  cum  teneamur,  secun- 
dum  formam  statuti  prcsentis  Urbis,  cujus  ténor  talis  est  :  Item, 
cause,  lites  et  questiones  fine  debito  terminenlur  per  ipsos  judices 
coram  quibus  inilium  receperunt,  non  obstanle  si  juder,  est  a  judi- 
catus  of/icio,  quod  lenebat,  amolus  et  hoc  ne  lili(jantes  graventur  vel 
fatigentur  expensis,  et  hoc  locum  habeat  in  presentibus  et  fuluris, 
causas  et  lites  coram  nobis  ceptas  a  tempore  officii   memorati 
brevi  terminari,  accedens  cum  infrascripto  consiliario  persona- 
liter  ad  locum  seu  loca  questionis  ipsaque  oculis  subicientes  et 
diligenter  intuentes,  auditis  sepesepius  que  utraquc  pars  per  se 
et  advocatos   proponere    voluerunt    coram   nobis,   toto   negotio 
diligenter  examinato^  vobiscuui  plena  deliberatione  habita,  plu- 
riiiKjrum  peritorum  coUationc  habita  in  consilio,  spcciaîiter  de 
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consilio  domini  Deodati,  causidici,  quem  in  consiliariiim  .'idsum- 
psimus,  receptis  suspectis  légitime,  ut  est  moris,  dif(inil[iv]e 
pronumptiamus  ne  predicti  Guilielmn.s  magislri  Andrée  et  Lau- 
rentius  Jumentarius  et  Johannes  Helius,  eorum  procurator, 
dictes  Petrum  Laurentium  Felicis,  fratrem  Johannem  de  Pla- 
centia,  procuratorem  hospitalis  et  monasterii  predictorum,  et 
fratrem  Steplianum,  procuratorem  dicti  monasterii  légitime  ordi 
natum  et  instructum  a  dicto  fratie  Johannc  ut  post  litem  contes 
tatam,  preceptorem,  abbatem  eorumdem  locorum,  ipsorum  no 
mine  et  pro  eis,  in  locis  predictis  que  dicuntur  Cannuceta,  que 
posita  sunt  in  tenimento  Gastri  Fusani,  infra  fines  superius 
assignâtes,  a  coiumpnella  in  prediclo  cannuceto  posita  juxta 
silvam,  deinde  versus  Fusanum  et  silvas  ejus,  secundum  quod 
dicta  coiumpnella  directe  respicit,  ab  uno  lalere  silve  Fusani, 
([ue  est  ab  i  latcie  ad  cannucetum  usque  ad  aliud  latus  directe 
in  obposilo  a  latere  silve  Fusani,  inquiétant  vel  molestent,  au- 
cupando  seu  oceliando  in  ipsis  terris  vel  aliter  faciendo  vel 
eundo,  sine  volunlate  hospitalis  et  monasterii,  preceptoris  et 
abbatis  eorumdem  et  persone  légitime  pro  eisdem,  in  molesta- 
tionc*et  turbatione  predicta  désistant,  nec  vadant  nec  veniant  in 
ipsis  locis  absque  licentia  predictorum  hospitalis  et  monasterii 
et  légitime  persone  eorumdem  licentia  et  consensu,  ipsisque  Guil- 
lelmo  et  Laurenlio  et  dicto  Johanni,  eorum  procuratori,  pro  eis, 
perpetuum  silentium  similiter  imponimus  pro  locis  predictis, 
dcclarala  ipsa  loca  ad  dictum  hospitale  et  monasterium  pertinere 
jure  possessionis  ;  ad  que  servanda  ipsos  Guillelmum  et  Lauren- 
tium et  dictum  Johannem,  procuratorem,  pro  eis,  dictis  iiospitali 
et  monasterio,  preceptori  et  abbati  et  dicto  Petro  Laurentio 
Felicis,  procuratori  dicti  hospitalis,  pro  eo,  et  fratri  Johanni  de 
Placentia,  procuratori  dicti  monasterii,  pro  eo,  et  fratri  Stefano, 
procuratori  a  dicto  fratre  Johanne  de  Placentia  post  litem  con- 
testatam  "  ordinato,  sententialiter  comlempnamus;  ae  nichiio- 
minus  ad  majorem  cautelam  nos,  predictus  Petrus  Mardonus, 
olim  palalinus  judex,  et  Deodatus  Maçolonguus,  causidicus,  ejus 
consiliarius,  damus  consilium  vobis,  domino  Jacobo  de  Ganlolmo, 
regio  in  l'rbe  vicario,  quatinus  capiendo,  fodendo,  investiendo, 
auferendo  et  aliis  modis  omnibus  quibuscumque  potestis.  cogatis 
et  cogi  faciatis  predictos  Guillelmum  et  Laurentium  et  dictum 
Johannem  Belluni,  eorum  procuratorem,  pro  eis,  dictis  hospitali 
et  monasterio  et  eorum  procuratori  ant^^dirtis  prodi^ta  omnia  et 
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singula  servare  et  jubeatis  eisdeni  ne  dictum  hospitale  et  monas- 
terium  et  corum  procuratores  predictos  vel  alias  légitimas  perso- 
nas  pro  eisdem  in  locis  predictis  turbent  aut  molestent,  set 
sinant  dicta  loca  hospitale  et  monasterium  tenere  et  possidere, 
non  obstantibus  exceptionibus  a  dicte  Guillclmo  propositis,  que 
quidem  taies  sunt  :  excipiendo  proponit  suo  sacramento  Guillel- 
mus  de  Iloslia,  quod  illi  testes  qui  deposuerunt,  pro  parte  mo- 
nasterii  Sancti  Anestasii  et  hospitalis  Sancti  Jacobi,  quod  possi- 
derunt  et  tenuerunt  cannucetam  unde  agitur,  cui  a  tribus 
lateribus  est  tenimentum  Gastri  Fusani,  dixcrunt  falsum.  Item, 
quod  scmper  civitas  hostiensis  per  episcopum  hostiensem,  et 
ipse  episcopus  tenuit  et  possedit  dictum  cannucetum  unde  agi- 
tur, sicut  tenimentum  et  pertinenlia  hostiensia.  Item,  quomodo 
de  predictis  et  singulis  predictorum  fuit  et  est  publica  fama. 
Item,  condempnamus  et  pronumptiamus  quod  dictum  monaste- 
rium et  hospitale  et  eorum  preceptores  et  dicti  fratres  Jacobus  et 
frater  Stephanus  et  Petrus  Fclicis,  eorum  procuratores,  non 
vadant  nec  veniant  nec  molestent  nec  inquiètent  dictum  Guillel- 
mum  magistri  Andrée  et  Laurcntium  Jumentarium  in  cannuceto 
quod  est  ad  dictam  columpnellam,  positam  in  dicto  cannuceto 
juxta  silvam,  deinde  a  dicta  columpnella  versus  stagnum  Hostie 
et  versus  Ilostiam,  et  a  dicta  molestatione  désistant  aucupando 
et  ^  ocellando,  absque  spécial!  mandate  dictorum  Guillelmi  et 
Laurenlii,  predicto  monasterio  et  hospitali  et  légitime  persone 
pro  eis  et  specialiter  dictis  procuratori!)us  perpetuum  silentium 
imponentes.  Et  nos,  dicti  Petrus  Mardonus  et  dictus  ejus  consi- 
liarius,  damus  consilium  vobis,  domino  Jacobo  de  Gantelmo,  regio 
in  Urbe  vicario,  quatenus  raodis  omnibus  quibuscumque  potestis, 
cogatis  et  cogi  faciatis  predictos  procuratores  predicti  monasterii 
et  hospitalis  et'iegitimam  eorum  personam  pro  eis  omnia  et  sin- 
gula observare  predictis  Laurentio  et  GuillelmO;,  eorum  procura- 
toribus.  Datum,  latum,  lectum  et  publicatum  ante  palatium  Gapi- 
tolii,  ubi  jus  redderc  consuevit,  per  dictum  dominum  Petrum 
Mardonum,  judicem,  de  consilio  domini  Deodati,  sub  anno  Domini 
mocc°lxxvj°,  indictione  quinta,  mensis  decembris  die  xi,  presen- 
tibus  Petro  Laurentii  Felicis,  procuratore  hospitalis  predicti, 
fratre  Stéphane,  ab  ipso  fratre  Johanne  de  Placentia  post  litem 
centestatam  "  ordinato  procuratore,  presentibus  etiam  Jobanne 
Bello,  scriniario,  procuratore  dictorum  Guillelmi  magistri  Andrée, 
Laurentii   Jumentarii,  ad  que   citati  fuerunt    dicti  Guillelmus  et 
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Laurentius  per  edictum  senatus,  per  Gualterucium,  mandatarium 
curie,  et  dicLus  Johannes  lîelli,  eorum  procuralor,  voce,  per 
Nicolaum  Çakey,  mandatarium;  ad  cujus  sent';ntie  et  consilii 
recitatione  présentes  fuerunt  dominus  Gandulfus,  judex,  dominus 
Petrus  Consolini,  judex,  dominus  Octavianus  Callubocconis,  do- 
minus Angélus  Tornalaza,  judex,  Jacobus  Stepliani  Egidii,  Paulus 
Mardonus.  Unde  hec  omnia  et  singula  sic  de  jure  et  consuelu- 
dine  fieri  debere  cognoscimus,  et  banc  cartam  sigillo  sacri  sena- 
tus imprimi  faciatis.  Et  scriptum  per  Cristoforum  Nicolaï  Cristo- 
fori,  scriniarium,  de  mandate  dicti  domini  Pétri  Mardonis, 
judicis,  et  ejus  consiliarii  memorati.  Ego  Petrus  Mardonis  pre- 
dictus  me  subscribo.  Ego  Deodatus  Maçoiongus,  causidicus,  buic 
consilio  seu  sententie  me  subscribo.  Et  vise  tenore  appellationis 
interposite  a  dicto  consilio  vel  sententia,  cujus  appellationis 
ténor  talis  est  :  In  nomine  Domini,  anno  dominice  Incarnationis 
moccolxxvj",  ponlificatus  domini  Johannis  xxi  pape,  indiclione  v, 
mensis  decombris  die  xj,  in  presentia  mei  Johannis  Jacobi  de 
Meta,  scriniarii,  et  teslium  subscriptorum  ad  hec  specialiter  vo- 
catorum  et  rogatorum,  Johannes  Bellus,  scriniarius,  assistons  anle 
presentiam  domini  Pétri  Mardonis  et  domini  Deodati  Maçolongui, 
causidicorum,  appellationemproposuit  in  scriptis  sub  bac  forma: 
Coram  vobis  domino  Petro  Mardonis,  ego  Johannes  Belli,  scri- 
niarius, procurator  quidem  Guillelmi  magistri  Andrée  et  Lauren- 
tii  Jumentarii,  de  civitate  Hostie,  procuratorio  nomine  ipsorum  et 
pro  eis,  scntenliam  latam  per  vos,  si  sententia  dici  p^test,  de 
consilio  domini  Deodali  Maçolongi,  si  consilium  dici  potest,  pro 
monasterio  Sancti  Anestasii  et  fratre  Johanne  de  Placentia  vel 
alio  procuratore  seu  actore  vel  scindico  dicti  monasterii  vel  ab- 
batis  et  conventus  ejusdem  et  pro  eo,  necnon  pro  hosiiitale 
Sancti  Jacobi  Altipassus  et  Petro  Felicis,  scriniario,  vol  alio 
procuratore  seu  acture  vel  scindico  dicti  hospitalis  ejusdein  et 
pro  eo  seu  pro  quacumque  alia  légitima  persona  vel  nomine  dic- 
torum  monasterii  et  hospitalis,  contra  prediclos  Guillelmuni  et 
Laurentium  et  alios  Ilostienses  aut  contra  me,  nomine  eorumdem, 
in  queslione  seu  lite  vel  causa  que  vertitur  seu  vertebatur  inter 
predictos  ilostienses  et  me,  procuratorio  nomine  ipsorum,  ex 
parte  una,  et  predictum  monaslerium  et  hospitale  ac  predictos 
vel  alios  procuratores  eorum  pro  eis,  ex  altéra,  occasione  quarum- 
dam  terrarum  seu  possessionum  aut  cannuceti  vel  de  rébus  aliis, 
dico  et  propono  esse  ipso  jure  nullam.  et  de  ipsius  nullitate  peto 
cognosci  et  determinari  et  si  quaest  vel  si  qua  dici  de  jure  potest, 
ssntiens  inlebite   seu   perperam  et   inique   gravari  et  gravâtes 
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exinde  fore  predictos  Ilostisiises  et  me,  eorum  procuratorem  pro 
eis  aut  eorum  nomine,  ideo  in  liiis  in  scripUs  apello  a  vobis  et 
a  vestra  sententia  seu  quocuinque  nomine  censeatur,  quatinus 
pronumptiatis  esse  contra  predictos  ilostienses  et  me  pro  eis,  ad 
nobilem  virum  dominiim  Jacobum  de  Gantelmo,  regium  in  Urbe 
vicarium,  seu  ad  ipsum  regemdominum  Karolum,  illustrem  Aime 
Urbis  [senatorem],  vel  alium  judicem  competentem,  procuratorio 
nomine  predictorum  Guillelmi  et  Laurentii  de  Ilostia  et  pro  eis, 
et  apostolos  instanter  dari  peto,  eosdem  Jlostienses  et  me,  pro- 
curatorem pro  eis,  et  eorum  statum  ac  jura  ponens  quidem  sub 
protectione  dicti  domini  régis  senatoris  sive  vicarii  predicti'  vel 
alterius  judicis  competentis,  protestans  omnino  ut,  apellatione 
pendente,  ne  quid  novi  fiat  ;  ab  eo  autem  capitulo  vel  capitulis 
quibus  lata  est  pro  parte  dictorum  Ilostiensium  seu  pro  me, 
ipsorum  nomine,  non  apello.  Lecta,  proposita  et  recitata  fuit 
premissa  appellatio  cum  omnibus  suprascriptis  coram  dicto 
domino  Petro  Mardonis,  judice,  domino  Deodato  Maçolonguo, 
causidico,  ante  Capitolium,  eis  intelligentibus  et  sedentibus  in 
podiis,  ut  moris  est,  post  latam  et  jam  recitatam  dictam  senten- 
tiam  unde  apellatur,  et  presentibus  huic  apellationi  testibus 
aliis  rogatis,  scilicet  dominis  Candulfo  et  Galisto,  judicibus, 
Maniante  et  Jobanne  Raynerii,  scriniariis.  Ego,  Johannes  Jacobi 
de  Meta,  Sancte  Romane  Ecclesie  scriniarius,  predictis  interfui 
et  ea  omnia,  ad  instantiam  predicti  Johannis  Belli,  scriniarii,  et 
ab  eo  rogatus  scripsi  et  in  publicam  formam  reddegi.  Viso  et 
diligenter  examinato  toto  processu  in  prima  questionc  facto  et 
processu,  terminis  et  dilationibus  et  attestationibus  factis  et 
examinatis  in  causa  apellationis  predicte,  auditis  etiam  et  intel- 
lectis  que  tam  dicte  partes  quam  eorum  patroni  coram  me  dicere, 
proponere  et  allegare  voluerunt,  omnibus  diligenter  circumspec- 
tis  et  indagatis,  mecum  plena  deliberatione  habita  et  plurium 
sapientum  consilio,  per  ea  que  vidi  et  cognovi,  ChrisLi  nomine 
invocato,  do  consilium  vobis,  domino  Berardo  de  Atissa,  palatino 
judici,  nunc  generali  causarum  apellationum  cognilori,  subro- 
gato  loco  olim  dicti  domini  Jacobi,  qui  decessit,  qualinus  non 
obstantibus  exceptionibus,  falsitatibus  noviter  propositis  a  pre- 
dictis Guillelmo  et  Laurentio,  pronumptietis  inique  et  maie 
fuisse  apellatum  per  dictum  Johannem  Bellum,  procuratorem 
predictorum  Guillelmi  et  Laurentii,  et  bene  ac  rite  judicatum 
fore  per  dictum  dominum  Petrum  Mardonis,  de  consilio  dicti 
domini  Deodati,  pro  predicto  monasterio  Sancti  Anestasii  et 
predicto   hospitale   et   predictis   legitimis    personis   eorum   pro 
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eis,  el  (JicLîun  senlentiain  seu  consiliuiri  cum  omnibus  suis 
lenoribus  confirinclis  el  delis  cuiisiliuin  tlicto  (ioiiiiuo  viciirio, 
qualinus  capiendo,  fodendo,  auierendo,  invesliendo  et  modis 
omnibus  quibus  polest,  cogat  et  compellat  predictos  GuillehTiuni 
et  Laurenlium  facerc  et  observare  omnia  que  in  dicta  senlenlia 
continentur.  Unde  nos,  Berardus  de  Atissa,  palatinus  judex  ge- 
neralis,  causarum  apellationum  cognitor,  secjuentcs  formam 
dicti  consilii,  pronumptiamus  in  scriplis  inique  et  maie  fuisse 
apellatum  per  dicluin  Johannera  iiellum,  procuratorem  dictoiuni 
Guillelmi  et  Laurentii,  et  bene  et  rite  judicatum  fore  per  dictum 
dominum  Petrum  Mardonis,  de  consiliu  dicti  domini  Deodati, 
pro  predicto  monasterio  et  dicto  hospitale,  non  obstanlibus  ex- 
ccptionibus  falsitatis  noviter  proposi'is  a  predictis  Guilleiino  et 
Laurenlio,  et  dictam  sententiam  seu  cunsilium  cum  omnibus  suis 
tenoribus  confirmamus,  dantes  consilium  dicto  domino  vicario, 
ut  fodendo,  capiendo,  auferendo,  investiendo  et  modis  omnibus 
quibus  potest,  cogat  et  compellat  preiictos  Laurentium  et  (juillel- 
mum  facere  et  observare  que  in  dicta  sententia  continentur. 
Lata,  lecta,  pronumptiata  et  confirmata  per  dictum  dominum 
judicem  Berardum,  sedentem  pro  tribunali  in  palatio  veteri 
Gapitolii,  sub  anno  Domini  moqcolxxvijo,  Ilomana  Ecclesia 
vacante  pastore,  indictione  quinta^  die  quinta  junii,  presentibus 
fratre  Stefano  et  Angclo  Pétri  Jannini  et  Petro  Felicis,  scrinia- 
riis,  procuratoribus  monasterii  Sancti  Anestasii  et  hospilalis 
Altipassus,  nomine  dictorum  monasterii  et  liospitalis,  absente 
parle  altéra  se  per  contumaciam  absentante;  ad  quem  pronump- 
tiationem  seu  confirmationem  sentcntie  seu  consilii  audiendam 
vocatus  fuit  dictus  Johannes  Belli,  procuratur  predictorum  Guil- 
lelmi et  Laurentii,  per  Pbilippum  llubeum  et  Johannem  Campa- 
nia^  mandatarios  curie  Gapitolii,  quorum  absentia  Dei  presentia  re- 
pleatur,  et  coram  domino  Gregorio  Fraiapanis,  Jacobo,  filio  ejus, 
Teodino  Blaxii,  domino  Angelo  Johannis  Tedelgarii,  Jacubo  de 
Bella,  Mardone,  scriniario,  et  judice  .lacobo  Gonsolini,  rogatis 
testibus. 

{Loc.  sign.  man.)  Ego  Gardinalis,  aucloritale  Sancle  Romane 
Ecclesie  notarius,  et  nunc  nolarius  palatinus,  predicta  scripsi  et 
in  publicani  formam  reddegi,  de  niandalo  dicti  domini  Berardi, 
judicis  palatini. 

Ego  ilerardus  de  Atixa,  qui  supra,  palatinus  judex,  huic  sen- 
tentie  me  subscribssi  j. 

f  Ego  Johannes  Porcariorum  prediclus  me  subscribo. 
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Sigilletur.  Scriptum  per  Nicolaum  Bullarium,  .scriniarinm  ca- 
mere  Urbis. 

{D'une  autre  main  :)  In  nomine  Domini,  nos  Jacobus  Gantelmi, 
regius  in  Urbe  vicarius,  lias  litteras  jussimus  sigillari,  mensis 
junii  die  xv,  indictione  v,  et  per  Laurentium  Petii  Ilenrici,  inves- 
titorem  senatus,  investiinus  predictos  fratrem  Stefanum  et  An- 
gelum  Pétri,  scriniarinm,  procuratores  et  scindicos  et  actores 
monasterii  Sancti  Anastasii,  nomine  ipsius  monasterii,  de  supra- 
dicto  cannuceto  et  de  bonis  et  rébus  que  continetur  in  sententia 
lata  esse  inter  Guillelmum  magistri  Andrée  et  Laurentium  Ju- 
mentarium  de  Hostia,  et  scripta  per  Gardinalem,  scriniarium, 
sicut  suis  fînibus  terminantur,  que  posita  sunt  in  tenimento 
Gastri  Fusani,  quibus  a  tribus  lateribus  est  tenimentum  Gastri 
Fusani,  ab  alio  est  mare,  et  si  qui  alii  sunt  confines.  Actuni  indic- 
tione V,  mensis  julii  die  xiij. 


VI 

1277,  17  octobre  .  —  Foggia. 

Charles  d'Anjou  mande  à  Pierre  Farineau,  son  trésorier,  de 
fournir  à  Henri  de  Chevreuse,  nommé  vicaire  au  Capitale,  et  à 
Thomas  de  Busanci,  maréchal,  des  vêtements  pour  eux  et  pour 
douze  écuyers,  et  de  leur  députer  un  homme  de  confiance  qui  pour- 
voira à  leurs  dépenses  jusqu'à  leur  arrivée  à  Rome. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  di  Slato  in  Napoli, 
Reg.  Ang.  31,  fol.  lOG  v". 

Scriptum  est  discrète  viro  magistro  Petro  Farinelli,  thesau- 
rario,  dilecto  clerico  etc.  Guni  de  prudentia,  industria  et  lega- 
litate  nobilis  viri  Hervei  de  Gaprosia,  militis,  consiliarii,  ac 
Thomede  Busencyaco,  militis,  dilectorum  familiarium  et  fidelium 
nostrorum,  plenam  fiduciam  obtinentes,  predictum  Herveum 
nostrum  in  Urbe  vicarium,  et  dictum  Thomam  nostrum  in 
eadein  Urbe  marescallum  duxerimus  usque  ad  nostrum  benepla- 
citum  statuendos,  fidelitati  tue  precipiendo  mandamus  quatinus 
eisdem  vicario  et  marescallo  vestes  consuetas,  prout  eas  nobili 
viro  .lacobo  Gantelmi,  militi,  nostro  nuncin  Urbe  vicario.  ac  ma- 
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rescallo  secuni  in  eadoin  Urbe  moranti  dudum  exhihuisli,  debeas 
exhibero;  et  licet  eideiii  Jucobo  pro  doceiii  lanlum  sculiferis 
vestes  exhibueris,  volumus  tamen  quod  dicte  Ilerveo  vestes  pro 
duodocim  sculiferis  cxbibere  procures  et  insuper  niittas  cum  eis 
aliquem  virum  ydoneum  et  fidelcni  qui  eisdem  expensas  nccessa- 
rias  usque  ad  Urbem  uebeat  minislrare.  Data  Fogie,  xvij°  octo- 
bris  vj*^  indictionis. 


VII 


1277,  20  décembre.  —  Naples. 

Charles  d'Anjou  envoie  à  Hugues  de  Besançon,  iri'sorier  du 
Capitale,  le  montant  de  la  solde  des  gens  d'armes  entretenus  tem- 
porairement à  Rome. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  di  Slato  in  N:tpoli, 
Reg.  Ang.  Si,  fol.  123. 

Karolus,  Dei  gratia  rex  Jérusalem,  Sicilie,  ducatus  Apulie  et 
principatus  Gapue,  Aime  Urbis  senator,  Andegavie,  Provincie, 
Forcalkerii  et  Tornoderi  comes,  Romani  Imperii  in  Tuscia  pcr 
Sanctam  Romanam  Eccicsiam  vicarius  gcneralis,  discreto  viro 
magistro  Ilugoni  de  Bisuncio,  camcrario  Urbis,  dilecto  clerico, 
consiliario  et  familiari  suo,  gratiam  suam  et  bonam  voluntatem. 
Cum,  pro  faciendo  inutuo  perte  stipendiariis  nostris  per  Majesta- 
tem  Nostrain  pridem  ad  Urbem  tam  p;  imoquam  sccundario  trans- 
missis  pro  tribus  mensibus,  numerandis  videlicet  a  medietate 
presentis  mensis  decembris  usque  ad  medietalem  proximi  l'uluri 
mensis  martii  presenlis  sexte  indictionis.  mille  octingentas 
uncias  auri  ad  générale -pondus  regni  nostri  Sicilie,  signatas 
sigillo  discreti  viri  magistri  Guillelmi  Houcelli,  Risi  de  Marra  et 
Petii  Bodini,  conservatorum  pecunie  noslre  in  caslrn  Uvi,  ac 
rolulum  unum  in  quo  stipendiariorum  ipsorum  nomina  et  cogno- 
miua  singulariler  coalineutur,  tibi,  per  discretum  virum  magis- 
tram  Simonem  de  Calvomonte  ',  dileclum  clericum,  consiliarem 

1.  Ms.:  Calvovente.  Mais  il  s'agit  bien  d'un  Simon  de  Chanmont,  clerc 
de  l'Uotel  :  cf.  Reg.  Ang.  31,  fol.  128  et  Uurrieu,  Les  archives  angevines.  II, 
p.  303. 
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et  familiarein  nostrum^  exhil)itorein  presentiura,  presenlia!'- 
ter  destinemus,  discretioni  tue  mandamus  qualinus,  receplis 
ab  eodeni  magisLro  Symoiie  pccunia  et  rotulo  sapradiclis  ac  re- 
quisito  venerabili  viro  magistro  Nicolao  Boucelli,  subdecano  ba- 
jocensi,  dilecto  tliesaurario  et  familiari  nostro,  cui  super  hoc 
scribimus,  ut  de  modo  et  forma  mutuationis  hujusmodi,  secun- 
duin  statum  et  consuetudincm  regni  nostri,  te  debeat  informare, 
slipendiariis  ipsis,  secundum  ejus  consiîium,  cum  notitia  Thoma- 
sii  de  Bisinciaco,  marescalli  Urbis,  inilitis,  familiaris  et  fldelis 
nosLii,  quem  eidein  mutuacioni  volumus  esse  presen'em,  de  pe- 
cunia  ipsa,  pro  predicto  triam  mensium  Icrapore,  debeas  mutuare. 
Qaod  si  aliqui  dj  predictis  slipendiariis  mortui  fuerint  aut  etiam 
dimiauti,  vel  absque  causa  racionabili  sint  absentes,  tu,  pecu- 
niain  eis  debitam  pro  eorum  gagiis  debeas  retinere,  cautus 
existens  quod  de  modo  et  forma  predicti  mutui  faciendi  per  eun- 
dem  magistrum  Nicolaumdiligenter  edoclus,  pro  stipendiariorum 
defectibus  tam  personarura  quam  equorum,  débitas  de  ipsorum,^ 
gagiis  defalcationes  facias  et  sic  caute  procédas  quod  nostra 
curia  nequeat  defraudari.  De  mutuo  quoque  hujusmodi  ab  omni- 
bus et  singulis  supradictis  fleri  facias  duos  qualernos  consimiles, 
tuo  ac  dictorum  thesaurarii  ac  marescallci  sigillis  munitos,  no- 
mina  et  cognomina  stipendiariorum  ipsorum  tam  vivorum  quam 
absentium,  si  qui  sint,  vel  etiam  morluorum,  numerum,  pilatu- 
ram  et  signa  equorum  cujuslibet  et  quid  et  quantum  unicuique 
solveris,  quid  et  quantum  pro  personarum  vel  equorum  defecti- 
bus defalcabis,  quid  et  quantum  j)enes  te  de  pecunia  predicta 
remanserit  distincte  ac  singulariter  continentes  ;  quorum  quater- 
norum  uno  pênes  te  retento,  aliumad  nostram  cameram  celeriler 
destinare  procures.  Data  Ncapoli  çtc,  xx"  dec«mbris  vj*  indic- 
tionis. 


VIII 


'1282,  2  mars,  —  Orvieto, 


[Martin  IV]  mande  au  vicaire  royal  à  Rome  de  suspendre  tout 
procès  intenté  à  Giovanni  Colouna,  jusqu'à  l'arrivée  d'un  cardinal 
porteur  de  ses  i7isi7'Uclions. 

A.  Original  perdu.  E.  Pièce  enregistrée.  Archivio  Segreto  Valicano, 
Beg.  Vat.  42,  fol.  23  n»  126. 

19 
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'  Dilecto  filio  nobili  viio..  vicario  llrbis.  Nuper,  veniens  ;i'J  nos 
dilectus  filius  nobilis  *  vir  Johanues  de-  Golurnpna,  humiliter  ac 
dévote  nobis  exposuit  que  circa  staluin  suum  in  Urbe,  diebus 
istis  pretci'ilis,  contigciunt  ;  lillcras  quuque  ex  parte  tua  rcce- 
pimus  et  vidimus  que  circa  contumaciam  ipsius  nobilis  et  alia 
hujusinodi  negotiuni  contingentia  ijse  littere  continebant,  Oui- 
Ims  omnibus  auditis  et  diligenter  inspeclis  ac  nostris  sensibus 
applicitis  ut  delerutur  rogio  et  lue  etiam  honori,  quem  servari 
cupimus  et  augeri,  ac  prospero  statui  Urbis  ejusdem  salubrius, 
dante  Domino,  consulalur,  unuin  ex  fratribus  nostris  Romane 
Ecclesie  cardinalibus  proplcr  hoc  ad  ipsam  l'rbem  evestigio 
destinare  providimus,  per  quem  poteris  de  intentione  nostra  et 
aliis  circumstantiis  plenius  informari.  Quoccirca  discretioni  tue 
per  apostolica  scripta  mandamus  quatinas  a  proccssibus  vel  aliis 
novitatibus  contra  personam,  fidejussores  et  bona  ipsius  nobilis 
supersedeas  intérim,  ut  possit  super  hiis  utilius  provideri.  l)a- 
tum  apud  Urbemvetercm,  vj  uonas  marlii,  pontificatus  nostri 
an  no  primo. 


IX 

lf:83,  io  avril.  —  Xicotera. 

Commission  de  trésorier  du  Capitale,  donnée  par  Charles,  prince 
de  Salerne,  au  nom  de  Charles  /'••■,  son  père,  à  «  Ansaldus  Lavan- 
darius  ». 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  cnregislrôc.  Arcliivio  di  Stato  in  Xapoli, 
Reg.  Ang.  4G.  fol.  77  v". 
PuiiLiH  :  Minieri  Riccio,  Saggio  di  Codice  diplomalico.  I,  1S78,  p.  ■HOi. 

Ansaldo  Lavandario  niiliti.  Scriptum  est  eidem  :  Prefecto  a  no- 
bis nuper  vicario  in  Urbe  et  districlu  cjus  nobili  viro  GjlTrida  de 
Dragona,  militi,  familiari  et  lideli  domini  nostri  régis  et  devoto 
nostro,  ad  sui  regimen,  vice  regia,  tam  provide  quam  salubri- 
tcr  gubernandum,  nequaquam  obmiltendum  duximus  quin,  ad 
percipiendos  fideliter  debitos  ojus  pro  parte  regia  proventus, 
minister  ydoneus  preponatur.  Ideoque,  de  tua  lidelitate,  pruden- 

1.  Ms.  :  nobilis  nobls. 
::.*.  Ms.  :  lie  répété. 
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lia  et  legalitate  plenam  fiduciam  obtinenles,  te,  camerarium 
regium  in  dicta  Urbe  et  suo  district u,  usque  ad  regium  et  nos- 
Irum  beneplacitum  duximus  statucndum,  devotioni  tue  man- 
dantes quatinus^  statim  receptis  presentibus,  ad  partes  ipsas  te 
personaliler  conférons,  predictuni  camerariatus  offîcium  ibidem 
ad  bonorem  et  fidelitatem  régis  ac  curie  sue  profectus  diligenler 
et  fideliter  studeas  exercere,  percipiendo  et  conservando  lega- 
liter  proventus  omnes  et  redditus  ejusdem  Urbis  et  ejus  distric- 
tus  domino  régi  racione  senatorie  debitos,  sive  de  juribus  salis 
doane,  statere  ponderum  et  mensurarum,  portarum,  ripe  Romee, 
victualium,  reditibus  Judeorum  et  cribellatorum  sive  aliis  ju- 
ribus et  reditibus  et  dirictibus  quibuscumque,  prout  ad  Ipsum 
offîcium  taum  spectant,  necnon  et  proventus  oinnes  quos  acquiri 
conligerit  ex  pénis,  bannis,  sententiis  et  condempnationibus, 
tam  super  civilibus  quam  criminalibus  causis,  que  in  curia  per 
vicarium  ipsuni  regcnda  ibidem  fuerint  agitate,  servatiirus  in 
hiis  omnibus  antiquam  et  observ'atam  consuetudinem,  contra 
quam  nichil  novum  volumus  atlemptaii.  De  pecunia  vero  tota, 
victualibus  et  rébus  aliis,  que  de  predictis  juribus  et  reditibus 
aut  undecumque  ad  manus  tuas  provenienl  successiv-e,  necnon 
et  de  toto  exitu  eorumdeni,  fieri  volumus  duos  quaternos  consi- 
miles,  continentes  omnia  hujusmodi  jura  et  redditus,  in  qui- 
buscumque consistant,  quid  et  quantum,  tam  ex  eis  quam  ex 
quacumque  alla  causa  et  qua[ntumj  de  die  in  diem  perceperis  et 
a  quibus,  quid  etiam  espenderis  et  solveris  et  quibus,  quando  et 
pi'O  qua  causa^  particulariter  et  distincte  ;  unum  videlicet  qua- 
ternorum  ipsorum,  quem  tu  siglllandum  sigillo  dicti  vicarii,  et 
alterum,  quem  ipse  sigillandum  sigillo  tuo  fieri  faciatis,  ut  ra- 
tiocinii  vestri  ternpore  débita  fiât  collacio  de  utraque;  super 
cujus  tui  administratione  officii  eam  curam  adhibeas  et  sic  stu- 
diosus  esistas,  quod  in  positione  "  rationis  tue  possis  meritorum 
obsequiis  commendabilis  inveniri.  Ad  majorem  quoque  caute- 
lam,  volumus  et  mandamus  ut  pecunia  tota,  argentum,  jocalia 
et  hujusmodi  res  subtiles  proventure  ad  manus  tuas,  rcponi  et 
conservari  debeant  in  aliquo  cofero,  quod  babeat  duas  seras  sub 
duabus  clavibus  diversis,  quarum  unam  dictus  vicarius  pênes 
[se]  retineat,  apud  te  altéra  ''  rémanente.  Preterea  scire  te  volu- 
mus quod  infrascriptos  phisicum,  judices,  notarios  et  personas 
alias    cum   predicto  vicario   duximus  de[)utandos,    quos   omnes 

a.  Ms.  :  possis. 

b.  Ms.  :  nltero. 
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Iccmn  ;i'l  expcnsis  nostras  cornederc  volurniis,  juxla  ino(Ju;n  cl 
ibrmain  lihi  per  capitula  su'u  n/sli'  >  si^illo  doclaianda,  vi-lclicol  : 
inagislruin  Accursuin,  phisicuin,  qui  habehit  scrvilorein    unum, 
jutlices  oclo,  virlelicet  judicem  Goft'ridum  de   C  itanzar(j,  judiccm 
Johannem  Tilum  de  Gapiia,  judicem  Andreani  do  Madio,  judicewi 
.lacôhum  de  (Jifone,  judicem   lîonavere  de  Ainelio,  judiccm  Jaco- 
huiu  de  Ilipa  Transonda,  judicem  Gentilem  de  Aquila  et  judiccm 
Alesandium,    iilium   Hcni'ici   de  Sucrci;)  ;  quorum  judicum   (jui- 
li!)et  haheat  sorvitorcm  unum.  Ilcui,   volumus   esse  ihi   notai-iws 
d'jodecim,  oclo  videlicct  de  regtu,  scilicet  :  notarium  Gcorgiuui 
de  Neapoli,   nolarium  llenricum   Regcui,   de  x\eapoli,  notarium 
Gerardum  de  Surreuto,  notarium   Symonem  de  Treuiulis,  nula- 
rium    Blasium    de  Ortona,    notarium    Johannem    de   Pizulis   de 
Piscaria,    notarium    Petrum    .luvenem    de   Aversa   et  ntlarium 
Jacobum  Alferium  de  ]"]bulo,  et  reliquos  quatuor  de  Urbe,  inter 
quos  erit  Jacobinus.  Qui  notarii  distribuentur  ad  officia  infnis- 
cripta,  videlicet  :  predictus  Symon  de  ïremulis  et  Jacobus  erunt 
in  caméra,  sex  alii  de  regno  crunt  in  criminalibus,  unus  alius  de 
regno   erit  in  appeliationibus  et  reliqui  1res  de  regno  erunt  in 
civilibus  ;  de  quibus  duodecim  notariis,  novein  tantum  comedent 
tecum  :  predicti  videlicet  octo  de  regno  cum  quator  eorum  gar- 
zionibus  et  predictus   Jacobinus.  Item,  porterios  quatuor,  hos- 
tiarios  duos,  bannitores  1res  équités,  tul^atorcs  duos,  pulsalorem 
campanc  unum^  pro  facienJis  apodixis  personc  decem,   cappel- 
lanum  unum  et  clericum  unum  ;  que    omnes  predicte   persone, 
que  tecum  comedere  debent,  computata  persona  tua,   sunt  nu- 
méro sexaginta.  Exhibiturus    nichiloininus,  anno  quolibet,  pre- 
diclis  phisico  et  judicibus,  cuilibel  videlicet  eorum  libras  provi- 
sinorum  octoginta,  scilicet  sexaginta  pro  gagiis,  decem  [U'o  uno 
equo  suo  et  reliquas  decem  pro  robbis,  et  cuilibet  predictorum  nota- 
riorum  lam  de  regno  quam  de  Urbe,  libras  provisinorum  triginta. 
Ileliquis  autem  personis  predictis  expensis  exhibeas  consuetas. 
Deputavimus    insuper    cum   eodem    vicario    turrerios   de    Urbe 
équités  triginta  et  volumus  quod,   si    videbitur  eidem   vicario, 
marescallo  deputato  cum  eo  et  tibi  plures  rctinere,  liceat  vobis 
posse  retinere  usque  ad  turrerios  quinquaginta  équités  de   Urbe, 
quil)us  gagia  consueta  exolvas.  De  custodiendis  voro  castris  et 
fortelliciis    oxislentibus    inlus    Urbem,    custoillen  lis    porlis    et 
[castellanis]  ordinandis  in   Barbarano,  \'iturclano  et  Monlicello 
castellis    et    ordinando   comitem   in    Tibure  ",   diclos    vicarium, 

a.  Ms.  :  Tibër. 
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niarescallum  et  te  insimul  providere  volumus  diligenter,  sicut 
pro  salabriori  statu  partium  earumde^ii  et  utilitate  camere 
melius  videbitur  expedire.  Volumus  insuper  et  mandamus  quod 
predicto  vicario  pro  se,  familia  et  equis  suis,  expensas  exhibeas 
ad  rationem  de  uncia  auri  una  per  diem,  ponderis  generalis, 
marescallo  etiam,  militibus*  duobus,  scilicet ''  militibus*  ejus- 
dem  vicarii,  ac  scutiferis  quatraginta  latinis  moraturis  cum  eo 
gagia  statuta  exolvas  singulis  tribus  mensibus,  ad  racionem  de 
unciis  auri  quatuor  pro  quolibet  milite,  et  unciis  duabus  pro 
quolibet  scutifero,  ponderis  predicti,  per  mensem,  dummodo 
quilibet  miles  sit  armis,  ut  miles,  decenter  munitus,  et  habeat 
secum  armigerum  unum  nobilem,  equitem,  armatum,  equos  qua- 
tuor, inter  quos  sit  unus  ad  arma^  et  garziones  duos,  quemlibet 
habehtem  cervellerium,  spallerium  cum  gorgerea  ferrea,  ensem 
et  cultellum,  et  quilibet  scutifer  sit  decenter  armatus  et  habeat 
equos  duos,  inter  quos  sit  unus  ad  arma,  et  garzionem  unum, 
dicto  modo  munitum.  In  qua  solucione,  predictos  vicarium  et 
niarescallum  tecum  volumus  interesse.  Illas  autem  pro  te,  fami- 
lia et  equis  tuis  expensas  relincas,  per  regias  iibi  lilteras  cons- 
litutas.  Data  Nicotere,  xxv  aprilis  xj"  indictionis. 


X 

1284,  4  février.  —  Barletta. 

[Charles,  prince  de  Salerne,  vicaire  général  du  royaume  en 
V absence  de  Charles  /"'"  d'Anjou^  son  jjère],  ayant  appris  que  la 
disette  avait  provoqué  à  Borne  certains  troubles  qui  menaçaient  de 
s'aggraver,  mande  à  Pierre,  évcque  de  Capaccio,  et  à  Pierre 
Badin  d'Angers,  maîtres  rationaux  de  la  grand'cour,  d'acheter 
du  blé  pour  400  onces  d'or,  que  le  justicier  de  Terre  de  Labour 
tiendra  à  leur  disposition,  de  le  charger  sur  des  bateaux  qu'ils 
loueront  à  cette  fin,  et  de  l'expédier  à  Borne  aussitôt  qu'ils  auront 
été  informés  de  la  soumission  des  Bomains,  pour  y  être  vendu  au- 
dessous  du  cours  ;  du  produit  de  cette  vente,  ils  devront  acheter 
d'autre  blé  et  recommencer  l'opération  jusqu'à  nouvel  ordre,  afin 
d'assurer  l'abondance  et  partant  le  calme  dons  la  ville  ;  au  cas  oii 

h.  Ms.  :  milid. 
c.  Ms.  :  sce. 
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les  nouvelles  de  Rome  seraient  contraires,  ils  devraient  demander 
sans  retard  des  instructions  à  la  Cour  et  surseoir,  en  attendant,  à 
toute  expédition. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  di  Stalo  in  Napoli, 
Rer/.  Ang.  49.  fol.  317. 

Analysé  :  Minieri  Riccio,  //  regno  di  Carlo  I  d'Angio,  dans  l'Arc/tivio 
Slorico  Ilaliano,  Série  IV,  VII,  p.  7  du  tirage  à  part. 

Scriptum  est  domino  P[etro],  caputaquensi  episcopo,  et  Petro 
Bodin  de  Andcgavis,  magne  régie  curie  magistris  lalionalibus, 
dilectis  consiliariis,  famiiiaribus  et  devolis  suis  etc.  :  pervenit 
nuper  ad  audientiam  nostram  quod  in  Urbe,  defectu  grassie  inter 
Romanos  et  vicarium  regium  existentem  ibidem  quedam  dissen- 
tio  est  cxorta,  ex  qua,  nisi  celeriter  decidatur,  magna,  quod 
absit,  possunt  resultare  sinistra.  Super  quo  volenles  oportunum 
remedium  adhibere,  cum  pleni  consilii  deliberatione  providimus 
et  vestrc  devotioni  mandamus  quatinus,  statim  receplis  presen- 
tibus,  vos,  de  quorum  fide,  industria  et  solliciludine  liduciam 
satis  certam  ab  experto  tenemus,  diligentius  atlendentes  quanta 
dependeant  ex  hujusmodi  dissentione  pericula  illisque  studontes 
totis  conatibus  obviare,  uncias  auri  quadringentas  ponderis  gène- 
neralis,  ul)icumque  de  peccunia  curie  invenire  poleritis,  eliamsi 
in  alterius  peccunie  defectu  eas  a  domino  Rogerio  de  Sanguineto, 
justiliario  Terre  Laboris,  de  peccunia  presentis  generalis  sub- 
ventionis  requirere  debeatis  auctoritate  presentium,  penitus 
procuretis  babere  et,  empta  ex  eis  majori  quantitate  frumenti 
que  cotnmuni  foro  emi  poterit  et  baberi,  conductisque  vassellis 
mediocribus  sufficientibus  et  necessariis  pro  deferenda  quanti- 
tate ipsa  frumenti,  eam  in  illis  salubriter  oneratam,  de  porta 
Gaieté  vel  alio  portu  Terre  Laboris  quem  ad  hoc  viderilis  niagis 
aptuni  et  utilem,  ad  prediclam  L'rbem  absquC  aHcujus  more  dis- 
pendio  transmitlatis,  proposilis  per  vos  eidem  honeri  duubus 
lidelibus  sufiîcientibus  et  ydoneis  viris  de  quibus  pienarie  confi- 
datis,  qui  frumentum  ipsum  diclis  Romanis  vendant  in  aliquo 
minus  caruni  quam  ibi  comuniter  distrahatur,  et  post  vendi- 
tionem  eandem  ad  vos  cum  peccunia  exinde  percipicnda  evesti- 
gio  redeant  et  vobis  peccuniam  ipsam  assignent  ;  de  qua  cmpla 
que  emi  poterit  alia  quantitate  frumenti,  eam  cum  eisdem  vasis 
et  prepositis  ad  dictam  Urbem  similiter  Iransmitlalis,  ibidem 
predicto  modo  vendendam,  et  demum  in  anlea  hujusmodi  merci- 
monium  cmptionis  et  missionis  frumenti  de  ipsa  percnnia  exor- 
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ceatis  et  exercer!  continue  faciatis  usque  quo  vobis  inde  aliud  in- 
jungamus,  ita  quod,  ex  continua  et  frequenti  frumenti  hujusmodi 
missione  dicto  cedato  turbine,  erga  dominum  patrem  nostrum  et 
nos  prefatus  populus  sit  placatus.  Et,  cum  pro  causa  predicta  ve- 
nerabilem  patrem  dominum  gaietanum  episcopum  et  dominum 
Bernarduni  Ollatum  de  Salerno,  dilectos  consiliarios  et  familiares 
nostros,  ad  eandera  Urbem  presentialiter  transmittamus,  placet 
nobis  et  volumus  quod  primum  onus  dicti  frumenti  cum  vassello, 
prepositis  et  aliis  oportunis  babeatis  ex  nunc  in  continue  appa- 
ratu,  lUuc  nullo  modo  mittendam  donec  dicti  nostri  nuntii, 
quibus  hoc  "  presentialiter  est  injunctum,  vobis  rescripserint 
responsum  ab  eodem  populo  super  dicti  erroris  emenda  nostris 
beneplacitis  consonum  habuisse  ;  et,  tali  ab  eisdem  nuntiis  in- 
formatione  recepta,  dictum  negotium  juxta  formam  predictam 
cum  summa  diligentia  compleatis.  Si  autem  iidem  *  nuntii  secus 
rescriberent,  curiam  nostram  inde  quanto  citius  poteritis  consul- 
tetis,  dictum  frumentum  intérim  non  mittentes.  Ecce  quoque 
prefato  justitiario  Terre  Laboris,  de  dandis  vobis  unciis  quadrin- 
gentis  predictis  vel  ex  ipsis  illa  quantitate  quam  duxeritis  re- 
quirendam,  nostras  sub  certa  forma  litteras  destinamus  *.  Vos 
vero,  de  hiis  que  predicto  modo  receperitis  et  expenderitis, 
faciatis  et  recipiatis  apodixam  ydoneam  ad  cautelam,  rescriben- 
tes  nobis  incontinenti  quicquid  faciendum  duxeritis  in  premissis. 
Data  Baroli,  die  iiij  februarii  xif  indictionis. 


XI 


1293,  2  septembre.  —  Anagni. 

Le  pape  Boniface  VIII,  ayant  décidé  que  le  «  castrum  Noci- 
liani  »  serait  remis  aux  mains  d'un  de  ses  sergents  pour  lui,  jus- 
qu'au jugement  d'une  cause  pendante  entre  Jacopo  et  Maiteo,  fils  de 
feu  Giovanni  Arlotfi,  d'une  part,  et  les  habitants  dudit  castrum, 
d'autre  part,  confie  l'exécution  de  cette  mesure  au  sénateur  de 
Home. 


a.  Ms.  :  hiis. 

b.  Ms.  :  idem. 

1.  Celui-ci  n'obéit  pas  aussitôt.  Le  4  mars,  il  reçut  une  nouvelle  injonc- 
tion do  recueillir  la  somme  en  qu''stion  dans  sa  province,  «  sub  pona  per- 
àono  et  rerum  »  {Reg.  Amj.  -l'J,  fol.  T> ,  alias  l.\xxx). 
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A.  Original  perdu.  D.   Pioco  enrcgistroo.  Arcliivio   Scgrolo  Vaticano, 
Reg.  Val.  47,  fol.  197  V. 
Analysé  :  Registres  de  Uoniface  VIII,  éd.  Digard,  n"  810. 

Dilecto  filio  nobili  vire  Ilugolino  Jacobini  de  Kubeis  de  Parma, 
senatori  Urbis.  Dilecti  filii  nobiles  viri  Jacobus  et  MaUiias,  fra- 
tres,  lilii  quondain  Johannis  Arlotli,  civis  romani,  gravi  Nobis 
conquestione  monstrarunt  quod  ipsi,  Castro  Nociliani,  nepesine 
diocesis,  ad  eos  communitcr  pertinenlc,  per  rebellionoiii  bomiiium 
ipsius  castri,  vassallorum  eoruindcm  .lacobi  et  Malhio,  sunt 
contra  justitiam  spoliali,  et  ut  iidem  vassalli  possent  in  rebel- 
lione  hujusmodi  fortins  peidurare,  se,  dilectis  filiis  nobilibus 
viris  Francisco  et  Dominico,  comitibus  Anguillarie,  et  dilecle  in 
Christo  filie  nobili  niulieri  Ymilie,  matri  e'M'um,  coinitisse  An- 
guillarie,  (se)  temere  submiserunt,  et  licet,  ob  predictam  rebel- 
lionem,  contra  eos  ad  diversas  diflidationes  et  senlentias  per 
curiam  Gapitoiii  Urbis  rationabiliter  sit  processum,  tamen  dicti 
comités  et  comitissa  prefatum  castriini,  non  sine  noslris  injuria 
et  contemptu  detinent  occasione  hujusmodi  occupalum,  in  die- 
torum  fratrum  prejudicium  et  gravamen.  Quare  memorati 
fratrcs  nobis  humiliter  supplicarunt,  ut  opporlunum  super  hoc 
adhibere  remedium  dignaremur.  Nos  igilur  dictum  castrum  No- 
bis fore  providimus  assignandum,  et  tamdiu  ad  manus  nostras 
tenendum,  donec  de  jure  quod  dicti  fratres  in  eodem  Castro  assc- 
runt  se  habere  fuerimus  plenius  informati.  l'nde,  tara  comitibus 
et  comitisse  quam  vasallis  predictis  per  Nostras,  sub  excomniu- 
nicationis  et  duorum  milium  marcarum  argenti  pénis,  quas  eo 
ipso  incurrere  volumus  si  hujusmodi  preceptis  nostris  nonpa- 
ruerint,  damus  Utteras  in  preceptis,  ut  iidem  comités  et  comi- 
tissa, prelibatum  castrum  dilecto  filio  Stephano  de  Guarcino, 
servienti  et  familiari  nostro,  quem  ad  partes  illas  propter  hoc 
spccialiter  destinamus,  faciant  Nostro  nomine^  sublato  cujuslibet 
difficultatis  obtaculo,  assignari,  dictique  vasalli  Slephanum  ip- 
sum  tanquam  vices  Nostras  in  bac  parte  gerentem  cum  débita 
honorificentia  admiltenics,  ci  in  omnibus  que  ad  dominum 
ipsius  castri  pertinent  efficaciter  obedianl  ac  intendant.  Quocirca 
nobilitati  tue  per  apostolica  scripta  mandamus,  quatinus  si 
dicti  comités,  comitissa  ac  vasalli  preceptis  Nostris  non  parue- 
rint  in  bac  parte,  tu,  ad  exactionem  dictarum  penarum  pcrunia- 
riarum  et  ad  restitutionem  ipsius  castri  ipsis  fratribus  faciendam 
et  alias  gravius,  prout  pensata   eorum'  pertinalia  expedire  vide- 
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rit,  contra  [eos],  appellatione  reraota,  proceclere  non  obmitta[sJ. 
Datum  Anagnie,  nu  nonas  septembris,  anno  primo. 


XII 

1296,  19  février.  —  Rome. 

Les  consuls  des  marchands  de  Rome  assignent  à  certains  débiteurs 
un  terme  de  paiement. 

A.  Original  sur  parchemin.  Archivio  cli  San  Pietro  in  Vaticano,  caps. 
Lxii,  fasc.  228.. 

In  nomine  Domini  amen.  Anno  nativitatis  Ejusdem  millesimo 
ducentesimo  nonagosimo  sexto,  tempore  nobilium  virorum  domi- 
norum  Mathei  Rubey  de  filiis  Urssi  et  Nicolaï  de  Comité,  senato- 
rum  Aime  Urbis,  indictione  nona,  die  xviiu  mensis  februarii, 
datus  est  terminus  de  communi  suprascriptarum  partium  volun- 
tate,  per  me,  notarium  subscriptum  mercat[orumJ  Urbis,  ex  parte 
dominorum  consulum  mercatorum  Urbis,  scilicet  :  Jogie  Jacobi 
Muti,  Johannis  Cechi,  Obicionis  GaIlo[kom]is  et  Johannis  Giiar- 
cellone,  hinc  ad  duos  menses  proxime  futures,  Angelello  Joute 
et  Petro  Pauli  Guarnerii,  de  regione  pontis  Sancti  Pétri,  et  cuili- 
bet  ipsorum  in  solidum  et  prototo  et  prestito  prius  a  dicto  Petro 
corporaliter  sacramento  de  non  veniendo  contra  infrascripta 
omnia  [ratione]  minoris  etatis  seu  qualibet  alia  ratione  vel 
modo,  presentibus  et  recipientibus  et  sponte  infrascriptum  debi- 
tum  confitenlibus  et  supponenles  sese  consulibus  mercatorum 
Urbis,  presentibus  et  futuris,  et  eorum  jurisdictioni,  congnos- 
cendo  ipsos  consules  ipsorum  et  cujuslibet  ipsorum  predictorum 
debitorum  judices  nec  strictores  non  esse,  prorogando  ex  certa 
scientia  et  expresse  eorum  jurisdictionem,  tanquam  in  eorum  et 
cujuslibet  eorum  judices  et  strictores,  ad  dandum  et  solvendum 
Andreoçio  quondam  Johannis  Gastini,  de  predicta  regione, 
presenti,  sex  Horenos  boni  et  puri  auri  et  legalis  ponderis,  in 
caméra  consulum  mercatorum  Urbis,  in  caméra  Urbis  et  in 
quacumque  alia  caméra^  ad  petitionem  et  voluntatem  dicti  credi- 
toris,  quia  confessi  fuerunt  prodicti  debitorcs^  quilibet  ipsorum 
in  solidum  ut  supra,  sese  eidem  Andreoçio,  credilori  eorum  pre- 
dicto,  dare   debere  prcdictam  pecuniam  seu  florenos,  nomine  et 
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ex  causa  deposili,  et  tanquam  boni  et  légales  mercatores,  labu- 
larii  et  depositarii,  ad  usum  bone  mercature,  cum  omnibus  damp- 
nis  et  expensis  a  termine  in  antea  faciendis,  et  sub  y()otheca  et 
obligatione  omnium  bonorum  ipsorum  et  cujuslibet  i('Sorum  pre- 
dictoium  debitorum,  mobilium  et  immobilium,  presentium  et 
futurorum.  Et  renuntiaverunt  in  hiis  ipsi  debilores...  *  statutis 
Trbis  factis  et  faciendis,  quibus  sese  contra  predicta  venirc...  * 
possent...  '  Actum  presentibus  hiis  rogatis  lestibus,  videlicet  : 
Bartholomeo  Scarsso,  sartore,  Pctro  Symconis,  calzolario,  et 
Nicolao  Pétri  Magni.  Scriptum  per  me,  Nicolaum  de  Scarssis,  no- 
tariuni  mercature  Urbis  et  dictorum  consulum,  de  voluntale 
parlium  predictarum. 


XIII 


1306,  16  octobre. 


Lettres  des  sénateurs  Gentile  Orsini  et  Stefano  Colonna,  ■por- 
tant nomination  d'un  huissier  du  Capitule. 

A.  Original  sur  parchemin,  non  scellé.  Archivio  storico  del  coniune  Ji 
Koma,  fonds  Orsini,  Peryamene,  III,  10,  alias  II,  A,  III,  9. 

In  nomine  Domini,  Gentilis  de  filiis  l'rsi  et  Stephanus  de  (!o- 
lumpna,  Dei  gratia  Aime  Urbis  senatores  illustres,  considérantes 
et  attendcntes  quod  in  vita  Egidiocii  Nicolaï  Pétri,  hostiarii 
secunde  porte  ]ialatii  Capitolii,  fuit  et  erat  magnus  defectus  in  de- 
centi  et  honorabili  custodia  habenda  in  predicta  secunda  porta  pa- 
latii  Capitolii  et  etiam  in  tertia  porta,  per  quam  ingressus  habe- 
tnr  in  majorem  salam  dicli  palatii,  qui  defectus  crevit  per  morlem 
dicti  Egidiocii,  hostiarii,  ita  quod  senatores  et  alii  officiales 
curie  Capitolii  exinde  non  honorem,  immo  verecundiam  et  defec- 
tum  incurrunt  et  cives  romani,  tam  nobiles  quam  pedites,  et 
alii  forenses,  qui  recursum  habent  ad  curiani  Capitolii  et  queruut 
audientiam  dominorum  senatorum  et  eorum  ofticialium,  detri- 
mentum  reportant  ;  et  quia  tenemur  ex  debito  nostri  officii  pro- 
viderc  et  disponcrc  quod  custodia  portarum  dicti  palatii  dccenti 
et  honorabili  modo  fiât,  prout  magnitude  officii  sacri  senatus  et 

1.  Nous  onieUons  do  transcrire  les  l'orniules  do  renonciation. 
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populi  romani  postulat  et  requiiit,  ictuitu  legalitatis  et  sollicitu- 
dinis  Pauli  de  Nigris,  civis  romani,  de  qua  plenam  fidem  geri- 
mus  in  hac  parte,  ipsum,  decreto  et  auctoritate  sacri  senatus  et 
omni  modo  et  jure  quibus  melius  possumus,  ad  dictarum  portarum 
custodiam  et  officiura  hostiarii  efficimus,  ordinamus,  decernimus  et 
sancimus  ipsum  in  eodem  officio,  toto  tempore  vite  ipsius  manere 
volumus  et  mandamus,  ita  quod  prcdictus  Paulus  de  Nigris  * 
toto  tempore  vite  sue  sit  et  esse  debeat  in  dicto  officio  exercendo 
in  custodia  dictarum  portarum  ;  volentes  et  mandantes  ipsum 
Paulum  de  Nigris  a  caméra  Urbis  de  cetero  toto  tempore  vite 
sue  percipere  et  habere  possit  et  debeat  intègre  omnia  et  singula 
salaria,  comoda,  utilitates,  honores,  obventiones  et  fructus,  que 
hactenus  hostiarii  dictarum  portarum  ab  eadem  caméra  et  ab 
officialibus  ejusdem  et  a  senatu  dudum  retroactis  temporibus 
fuerunt  soliti  percipere  et  habere.  Et  de  predicta  concessione 
predicti  officii,  auctoritate  sacri  senatus,  juximus  predicto  Paulo 
de  Nigris  fieri  publicum  privilegium  sacri  senatus  et  sigillo  sacri 
senatus  munitum,  mandantes  michi,  Lucc  infrascripto,  quod  de 
predictis  faciam  publicum  privilegium.  Actum  inpalatio  Capitolii, 
sub  anno  Domini  millesimo  ccc°  sexto,  indictione  quinla,  die  xvi 
mensis  octobris.  Et  scriptum  per  me,  Lucam  quondam  Johannis 
de,  Fuscis  de  Berta,  Dei  gratia  Aime  Urbis  prefecti  auctoritate 
notarium  et  scribam  sacri  senatus,  de  mandato  dictorum  domi- 
norum  senatorum. 


XIV 


1308,27  juillet.  —  [Rome]. 

Les  si'iiateurs  Riccardo  Atinibaldi  et  Gio<)nnni  Colonna  metlent 
au  ban  du  sénat  le  bourg  de  Galera, 

A.  Original  sur  parchemin,  jadis  scellé.  —  Arcbivio  di  san  Pielro  in 
Vaticano,  caps,  lxii  fasc.  -29. 

In  nomine  Domini.  Nos,  Riccardus  domini  Thebaldi  de  Aui- 
baMis  et  Johannes  de  Golumpna,  dominus  GvMiaczani,  Dei  gratia 
Aime  Urbis  senatores  illustres,  decreto  et  auctoritate  sacri  se- 
natus diffidamus  commune,  sj'ndicum  et  homines  castri  Galerie, 

1.  Ms.  :  Niger.  Ln  scribe  avail    écrit  d'abord  :    Paulus,  dictiis  (des)  Niger. 
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et  tanquam  confessos  condeinpnamus  in  quatuor  libiis  provisino- 
rum  et  in  expensis  legitimis,  quia,  denuntiati  et  accusati  a  Mar- 
garita,  filia  olim  Jacobi  Guittonis  de  Pilellis,  de  regione  Pinee, 
quod  tempore  nostro  et  de  proxime  preterilo  mense  martii,  dum 
ipsa  haberet  transitum  per  tenimentum  castri  predicti,  in  loco 
qui  dicitur  Aquasona,  quidam  latroni,  quos  non  cognovit,  ceperunt 
eaai  per  personain  et  disrobaverunt  eam  etfuitive  et  malo  modo 
et  contra  voluntatem  ijtsius  abslulcrunt  eidcni  unam  tobaliarn  ad 
setam  et  novein  tobaliolos  viginti  soUidorum  provisinorum  sacra 
et  unam  libram  filati  et  unum  cultellum,  et  vocati  edicto  senatus, 
ut  apparetper  acta  Nicolaï  de  Piperno,  nostri  notarii  palatini,  (etj 
non  vcnerunt.  Propter  quod  ipsos  de  contumacia  diftidavimus, 
dato  eis  termino  ad  diem  Jovis  exinde  vcnturum,  quod  de  pre- 
dictis  venirent  facturi  nostra  mandata,  et  non  venerunt.  Itorum, 
post  ipsam  diffidationem,  eos  vocari  fecimus  edicto  senatus,  quod 
de  predictis  venirent  facturi  nostra  mandata,  alioquin  eos  pro 
confessis  baberemus  et  tanquam  confessos  difiidaremus...  ;  quia 
non  venerunt,  ipsos  pro  confessis  liabemus  et  tanquam  confessos 
diffldamus  et  condempnamus  in  dicta  restitutione,  sicut  superius 
continetur.  Actum  anno  Domini  millesimo  ccc°  octavo,  indictione 
sexta,  die  sabbati  xxvij  mensis  julii.  Et  scriptum  per  me,  Lucam 
quondam  Johannis  de  Fuscis  de  Berta,  Dei  gratia  Aime  Urbis 
prefeeti  auctoritate  notarium,  et  nunc  scribam  sacri  senatus. 


XV 


1316,  16  novembre.  —  Au  Capitule. 

Les  sénateurs  Slefano  Conli  el  likcardo  Orsini,  d'accord  avec 
les  trésoriers,  aliènent,  sur  le  cens  annuel  de  1000  florins  dû  par 
la  commune  de  Tivoli  au  Capilole,  une  somme  de  700  florins,  à 
percevoir  par  moitié  sur  chacune  de  deux  annuités  suivantes, 
moyennant  le  versement  d'une  somme  égale,  qu'ils  retiennent  pour 
leur  salaire  d'un  semestre. 

A.  Orif^inal  sur  parchemin.  Archivio  Storico  dcl  Coniunn  di  P»oma, 
fonds  Orsini,  Pcrgamene,  liasse  III,  n"  21. 

In  nomine  Domini  amen.  Anno  Domini  millesimo  ccc**  xvj,  in- 
dictione XV,  mensis  novembris  die  xvj,  pontificalus  domini 
Johannis  pape  xxii  anno  primo,  in  prescntia  mei  Michaclis,  notarii 
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infrascn'pli,  et  Stephani  Maiïaronis,  notarii  camerc  l'rbis  et 
sui  coiege,  magnifici  viri  domini  Stephanus  de  Comité  et  Kic- 
cardus  domini  Fortisbrachie  de  filiis  Ursi,  Dei  gratia  Alaie 
Urbis  senatores  illustres,  cum  conscnsu  et  voluntate  discretorum 
virorum  domini  Gregorii  de  Fuscis  de  Beita  et  Jacobi  Bullarii, 
camerariorum  camere  Urbis,  nomine  ipsius  camere  et  communis 
Urbis,  ex  auctoritate  et  decreto  ipsis  dominis  senatoribus  con- 
cessis  per  populuni  ronianum,  sicud  in  pubiico  privilégie,  sigillo 
sacri  senalus  munito,  plenius  contineluf;,  et  omni  jure  et  modo 
quibus  melius  possunt,  eorum  propriis  voluntatibus  vendiderunt, 
dederunt,  cesserunt  et  concesserunt  domino  Jacobo  Bovis,  cano- 
nico  ecclesie  Sancti  Adriani,  rccipienti  et  stipulanti  pro  se  ipso 
et  vice  et  nomine  domini  Cartbolomei,  preposili  pratensis,  et 
Paulo  Maffaronis,  [<resenti  et  recipienli  vice  et  nomine  discreto- 
rum virorum  domini  Nicolaï,  canonici  ecclesie  Sancte  Marie  de 
Monticellis  de  Urbe,  et  presbiteri  Pétri,  canonici  ecclesie  Sancti 
Laurentii  in  Damasso,  et  pro  eis,  id  est  eam  parteni  jurium  cen- 
sus  duorum  milium  floreuonnn  auri,  quos  commune  civitalis  Tybu- 
ris  pro  duobus  annis  proxime  futuris  dare  tenetur  camere  Urbis,  que 
pars  ascendat  et  ascendere  debeat  summam  et  quantitatem  sep- 
tcmgnentorum  florenorum  auri,  videlicet  trecentos  quadraginta 
florenos  de  illis  mille  florenis  auri  quos  dictum  commune  Tyburis 
dare  tenetur  camere  et  communi  Urbis,  ratione  dicti  census.  in 
proxime  futuro  festo  Omnium  Sanctorum  proxime  venturo  prime 
indictionis,  et  residuos  trecentos  quinquaginta  florenos  auri  in  sub- 
sequenti  festo  Omnium  Sanctorum  alterius  sequentis  anni  secunde 
indictionis,  ita  quod  dicti  e.nptores,  quo  ad  dictos  vu"  florenos 
auri,  in  locum  et  privilegium  camere  et  communis  Urbis  succé- 
dant, agant,  pétant,  excipiant  et  recipiant  et  omnia  faciant  et 
facere  possint  que  dicta  caméra  et  commune  Urbis  facere  possunt 
scu  possent,  nulla  dicte  camere  in  dictis  vu"  florenis  seu  parte 
jurium  dicti  census,  que  ascendat  summam  dictorum  vu"  flore- 
norum, ratione  seu  conditione  reservata,  Hanc  autem  venditionem, 
ccssionem  et  que  dicta  sunt  ut  dictum  est  fecerunt  pro  pretio  et 
nomine  pretii  septengnentorum  florenorum  auri,  quos  dicti  do- 
mini senatores  pro  parte  solucionis  salarii  eorum  presentis  dimi- 
dii  anni,  ratione  officii  senatus  et  capitanealus,  récépissé  con- 
fessi  sunt  a  dicto  domino  Jacobo  Bovis,  sol  vente  pro  se  et 
diclo  domino  Bartholomeo,  prcposito  pratensi,  et  a  dicto  Paulo 
Malfaronis,  solvente  pro  dictis  douiino  presbitero  iXicolao  et  pres- 
bitero  Petro  et  eorum  nomine,  re  vera  apud  sese  babere  pro  parte 
eorum  salarii  eis  débite  a  caméra  Urbis  confessi  sunt;  de  quibus 
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sese  bene  quietos  et  pacatos  vocaverunt,  renunliantes  in  hiis 
exceptioni  non  solutorum,  non  rcceptorum,  non  liabilonim  el 
non  alectorum  llorenorum  prediclorum  et  exceptioni  non  soluté 
et  non  numerate  pocunie  et  exceptioni  (Joli  et  in  facturn,  condi- 
tioni  ol)  causam  et  sine  causa  et  omni  alii  exceptioni.  Et  promise- 
runt  prefati  doniini  senatoies  prediclis  domino  Jacobo,  recipienti 
pro  se,  suis  heredibus  et  Paulo  MalTaronis  ac  mibi,  notarié,  reci- 
pienti et  stipulant!  vice  et  nomine  prediclorum  omnium  qi^orum 
interest  vel  interesse  poterit,  quod  dicta  jura  census  nemini  alii 
sunt  vcndila,  concessa  sive  alienata,  nec  conlractus  vel  quasi 
conlractus  inde  celebralum  est  vel  fuit  et  si  contrarium  appa- 
ruerit,  promiserunt  prefati  domini  senatores,  nomine  dicte  ca- 
mere,  quod  dicta  caméra  dampna  omnia  emendare,  expensas, 
interesse  eisdem  et  ipsorum  cuilibet  reficere  et  restaurare  in 
bonis  dicte  camere,  que,  quantum  pro  prediclis,  eisdem  et  ipso- 
rum cuilibet  nomine  quo  supra  oblie;arunt.  Que  omnia  et  sin- 
gula  prel'ali  domini  senalores  cum  consensu  diclorum  caracrario- 
rum,  pro  se  ipsis  et  eorum  successoribus  promiserunt  ea  omnia 
rata  et  firma  habere  et  in  nullo  contrafacere  vel  venire,  sub 
obligatione  bonorum  dicte  camere  et  penadupli  dicte  quantitalis  ; 
renuntiantes  dicti  senatores  in  biis  capitulo  consuetudinum  l'rbis 
loquenli  de  pénis  conventionalibus  non  exigendis,  qua  pena 
soluta  vel  non,  nichilominus  predicla  omnia  et  singula  firma 
perdurent.  Actum  in  palatio  Campitolei,  in  anteriori  caméra 
prefati  domini  Stepbani,  senatoris,  présent ibus  nobilibus  viris 
dominis  Laurentio  Celli,  Pandulfo  Novello,  mililibus  et  sociis 
prediclorum  dominorum  senatorum,  dominis  Thomao  magistri 
Luce,  Nicolao  de  Grisulo  et  Bartholomeo  Gadulfi,  judicibus  pala- 
tinis,  testibus  ad  predicla  omnia  vocatis  el  rogatis. 

Et  ego,  Michael  Bonsignoris,  olim  de  Florentia  nunc  de  l'rbe, 
Aime  Urbis  prefecti  notarius  et  nunc  nolarius  et  officialis  ca- 
mere Urbis  et  diclorum  dominorum  senatorum,  prediclis  omnibus 
inlerfui  et,  de  mandato  diclorum  dominorum  senatorum  et  volun- 
taie  et  consensu  diclorum  camerariorum,  ea  omnia  scripsi  cl  in 
publicam  formam  reddegi  meoque  singno  consuelo  singnavi. 

{Loc.  sign.  man.) 
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XVI 

1317,  30  mai.  —  Naples. 

Robert  d'Anjou  mande  à  son  vicaire  au  Capitole  de  faire  resti- 
tuer à  un  certain  Francesco  di  Rinaldo  Riccardi  de  Sulmona  et  à 
ses  associés  du  bétail  indûment  confisqué. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Arcliivio  di  Stato  in  Napoli, 
Reg.  Ang.  214,  fol.   6. 

Robertus  etc.  Raynaldo  de  Lecto,  militi,  Aime  Urbis  senatori  «, 
dilecto  consiliario,  familiari  et  fideli  suo  etc.  Ex  parte  Francisci 
RaynaliJi  Riccardi  de  Sulmona,  fidelis  nostri,  oblata  fiuper  Ma- 
jestati  Nostre  petitio  ponliiiebat  quod  ipse  pridem  celtique  sui  alii 
socii  mercatores,  concives  ipsius,  castratos  pecudinos  mille  tre- 
centos  duxerunt  seu  duci  fecerunt  ad  Urbem,  obtenta  inde  licen- 
tia  capitanei  grassie  qui  tune  erat  et  ei  proinde  debito  jure  curie 
persoluto,  quodque  satisdederunt  incarnera  Urbis  juxta  quod  est 
inibi  solitum  fieri  de  non  extrahendis  de  Urbe  predicta  suoque 
districtu  castratis  bujusmodi  absque  licentia  curie  Urbis  ejusdem, 
Poncello  de  filiis  Ursi  de  Ponte  tune  tempore  senatore  Urbis 
ejusdem,  ut  ponitur,  existente.  Et  cum  demum  mercatores  pre- 
fali,  dimissis  castratis  eisdem  certis  suis  pastoribus,  qui  eis  per 
loca  extra  Urbem  ipsam  ducerunt  depascendo,  redirent  in  regnum 
ad  propria,  Guillelmo  Scarreria,  milite,  medio  in  ipso  senatus 
officio  succedente,  quidam  miles  Petrus  Baj-nus  nomine,  Urbis 
ejusdem  tune  camerarius  in  Urbe  prefata,  ceterique  alii  statuti 
super  officio  grasse,  dolose  commoti  occasione  contra  dictos  mer- 
catores inventa  quod  non  curaverunt  renovare  predictam  salis- 
dationem  factam  in  caméra  eadem  juxta  omissum  edictum  prop- 
terea,  quod  pastores  ipsi,  in  remotis  agentes,  ignorasse  pretendunt 
corani  successore  predicto,  "castratos  eosdem  ipsis  pastoribus 
exponentium  per  violentiam  injuste,  prout  eis  placuit,  abstule- 
runt;  et  licet  post  dies  aliquos  mercatores  ipsi  se  ad  l'rbem  con- 
Xerentes,  eandem  coram  dicto  Guillelmo  Scarreria  deposuissent 
de  hac  injuria  eis  illata  querelam  et  satisdationem  iterare  pre- 
dictam se  paratos  offerrent,  demum  de  quantitate  castratorum 

a.  Ms.  :  senator. 
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ipsoruin  non  nisi  ducenlos  reliabcre,  ut  asserunt,  potueruul, 
quin  immo,  qno'I  ncquius  ponilur,  dutn  instanler  modo  sibi  re- 
quirerent  jiislitiani  lieri,  exaudiri  super  hoc  minime  poluerunt, 
sicut  in  confcclis  inde  insliumentis  puLlicis  liée  atlestanlibus 
dicilur  conlineri.  Ad  nos  ilaque  prenominali  mercalores  proinde 
recursum  habenles,  poteslatis  nostre  i)residium  (in)  bumililcr 
iinpl!)rantur.  Nos  auteui,  qui  sicut  subjcctos  nostros  no  quicquid 
violenlum  aut  injuiiosuin  in  alios  audeant  libenler  compescimus, 
pari  rationc  repriini  aliorum  injurias  in  nostros  subditos  cupien- 
tcs,  premissa,  si  vcrilali  consoncnt,  détestantes,  lidelitati  tue 
presentium  tenore  committimus  el  mandamus  quatinus,  receptis 
presenlibus,  vocalis  qui  vocandi  proptorea  fuerint,  facere  cures 
et  studeas  cisdem  exponentibus  nostris  subditis  in  premissis 
summarie,  de  piano  et  absque  judicii  strepitu,  remotis  singulis 
litigiorum  anfractibus,  plene,  céleris  et  expcdite  justilie  com- 
plemenluiii,  ila  quod  subjecti  noslri  jamdicti  de  dcfectu  justilie 
nequeant  racionaliter  murmurare.  Data  Neapoli,  per  Bartholo- 
meum  de  Capua,  militem  etc.,  anno  Domini  niillesimo  ccr.xvu, 
die  penultimomaii,  xv^  indictionis,  rcgnorum  nostruni  anno  viiu. 


XVII 

1318,  13  octobre.  —  Xaples. 

Charles,  [duc  de  Calabre,  vicaire  général  du  royaume  en  Vabs- 
cence  de  Robert  son  père],  mande  à  Thomasus  de  Lenlino,  vicaire 
au  Capilole,  et  au  peuple  romain  de  ratifier  raliénation,  jadis 
faite  par  le  vicaire  Nicolaus  de  Jamvilla,  pour  se  procurer  l'argent 
de  son  salaire  et  de  celui  de  ses  officiers,  d'une  certaine  quantité  de 
sel,  ou,  si  cette  aliénation  ne  pouvait  être  ratifiée^  d'indemniser 
équitablement  ledit  Nicolas. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  di  Slato  in  Xaiioli, 
Reg.  Anfj.  220,  fol.  421  et  Reg.  223.  fol.  -467. 

Karolus  etc.  Psobilibus  viris  dumino  Thomaso  de  Lentino, 
senalori,  consilio  et  communi  .\lme  Urbis,  devotis  suis  etc.  Me- 
renti  stipcndium  condigna  retribucio"  dcbetur  et  merces  labori- 

a.  Ms.  :  retribucione. 
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bus  de  juslicie  régula  non  negatur.  Sane  nobilis  vir  doininus  Ni- 
colaus  de  Jamvilla,  consiliarius  et  familiaris  paternus  et  noster, 
Nobis  exposuit  quod  olim,  existens  Urbis  senator  ejusdem,  pro 
solucione  gagiorum  suorum  et   offîcialium  Capitolii,  auctoritate 
sibi  concessa  per  romanum  popuIu;a  et  reformatione  generalis 
consilii  postmodum  subsecuta.  vendidit  certis  personis  ementibus 
daodecim  milia  rugiorum  salis,  quorum  precium  emptoribus  ipsis 
restituendum  deposuit  sub  certis  condicionibus  atque  pactis,  si 
eis  in  extractione  dicti  salis  cmpti  alicujus  impedicionis  obstacu- 
luiii  prestaretur.  Amplius   in  espositione   subjicit  quod,  prêter 
salis  hujusmodi  precium,  quod  summam  florenorum  auri  mille 
ducentorura  viginti  transcendera  dicitur,   restant  sibi  adhuc  flo- 
reni  centum  qainquaginta  vel  circiter  pro  suis  gagiis  persolven- 
dis.  Sicqae,  cum  vendicio  dicti  salis  per  vos  in  suis  effectibus 
dicatur  infrangi,  indeque  sequatur  quod  predictum  precium  sic 
depositum   restituendum  emptoribus  in  casu  premisso  exponen- 
tem  oporteat  solvere  memoratum,  provisionis  nostre  remedium 
suppliciter  extilit  imploratum.  Nos  vero,  nolentes  predicto  militi 
laboris   sui    rependium    subtrahi,  quod    debetur,   nobilitatem  et 
devocionem  vestram  afïectuose  rcquirimus  et  hortamur  quatinus 
vendicionem  predicti  salis,  si  proinde  facta  fuit,  eaque  licita  sano 
judicio  reputatur,  ratam  et  validam  manere  sinatis,  per  calump- 
niose  impugnationis   obstaculum  ejus  effectui  nullatenus   obsis- 
tentes.  In  eo  vero  casu  ubi  fore  vcstra  censura  ferlasse  putave- 
ritis  *,   de    predicta    quantitate   pecunie    florenorum   auri  mille 
trecentorum  quinquaginta,  que  sic  pro  gagiis  suis  et  offîcialium 
predictorum  debere  racionabiliter  ponitur,  si  de  illo  satisfactum 
non  est  pro  causa  jamdicta,  curetis  predicto  domino  Aicolao  et 
officialibus  antedictis  vel  procuratoribus  seu  nunciis  pro  eisdem 
satisfaclionem  impendere  congruentem  :  non  enim  esset  conve- 
niens  neque  justum  ut  stipendium,  quod  militantibus  pro  bono 
reipublice   provisum    fore   dinoscitur,    per    indebite   omissionis 
obstaculum  sublrahatur.  Data  Neapoli,  anno  Domini  m°  cccxviij°, 
die  xnj^  octobris  secunde  indictionis. 

b.  Ms.  :  jiutaverit 


20 


306        LE   RÉGIME    ruLiriQUE    LT    LES    1  NSlTl  LT  KJ.NS    DE    HUME 

XVIII 

13i!0,  31  «iL'combr.'.   —  Xaiiles. 

Charles,  [duc  de  Calabrc,  vicaire  général  du  royaume  en  Vnbs- 
scnce  de  Robert,  son  père  ,  a''ceple,sous  n'scrre  des  droits  p'il>:rnels, 
l'élection  d'Annibaldo  Annibaldi  et  de  Riccardo  Orsini,  faite  par 
les  Romains  à  la  suite  de  la  retraite  du  vicaire  «  Guillelmus  Scar  • 
rerie  ». 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enrogistrce.  Arcliivio  Ji  .Stulo  in  Napoli, 
Reg.  Ang.  221,    fol.    154  v». 

Karolus  etc.  Yiris  nobilibus  domino  Anibaldo  de  .\nibaldis  et 
Riccardo  domini  Forlliibracbie  de  (iliis  IJrsi,  diiectis  et  devotis 
paternis  et  suis,  salutem  et  sincère  dileclionis  aircctuin.  Missas 
nuper  Excellentie  Nostre  litteras  vestras  gratanter  rccepimus  et 
illarum  continentiam    sano   concepimiis   intelleclu,  ex   quarum 
tenore  collegimus  virum   nobilom  doii^iinuin  Guillelmum   Scarre- 
rie,    paternum    nostrumque    in    Urhe    vicarium,    post    annuale 
spaciutn  gesti  per  eum  ipsius  vicariatus  offlcii,  Urbis  ejusdena 
cessisse    reginiini,    vcrentcm,  si    secus    faceret,  papalem  incur- 
rere  canonem,  cujus    vigore    subjacere    ponuntur  excommuni- 
cationis    sentenlie    presumenles   ultra   annuni    diclum    officiura 
exercere,  quodque  vos  poilmodum,  eodein   vicario  propter  hoc 
dul)iuin    officio    predicto   ccdente,   per   viros    nobiles  consiliuin 
..  populuinque  romanuin  elecli  fuistis  ad  rcgimen  Uriiis  ejusdem 
usque  ad  reverendi  domini  noslri  summi  pontificis  ac  pateinuni 
seu  nostrum  beneplacitum  et  m;indatur.i.  Super  quo  probabiiitcr 
crcdimus  et  tenemus  quod,  cum  felicis  recordationis  duminus  dé- 
mens papa  quinlus  et  sanctissimus  pater  demi  nus  Johannes,  sum- 
mus  pontifcxqui  nuncpreest,  vicariam  Urbis  alleinis  vicibus  eidem 
domino  patri  nostro  concesserunt,  concessioncs  ipse  sic  fuerunt 
légitime  sicque  firme,  quod  utcntcs  ox  ip.sis   vel    ipsarum  freli 
presidio  sentenliam  dicti  non  possunt  canonis  formidare.  Absur- 
dum  quidem  crederelur  et  absonum  quod  unde  jura  nascunlur  ex 
favorabilis  concessionis  indulcto,  injuriarum  occasio  nascerelur. 
Sed,  quia  preiatus  diclus  noster  genitor  in  reinotis  agit  ad  pre- 
sens,    nescimus    si    concessioncs    easdem,   quas    Ibre    légitimas 
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informacio  digna  nos  instruit,  pênes  ipsum  sunt  vel  in  suo 
thesauro  alibi  conservantur.  Verum,  duai  meditamur  attencius 
dileclionis  afTectum  et  devotionis  constanciam  quam  semper 
haclenus  Romani  gesserunt  et  gerunt  vosque  similiter  geritis  ad 
regiam  domuni  nostram,  cupientes  interne  Urbis  prefate  statum 
salubriter  dirigi  et  féliciter  gubernari,  quod  actum  est  de  perso- 
narum  eleclione  vestrarum  in  Urbis  prelate  rectores  equanimiler 
gerimus  et  cum  quadani  placentia  toîeramus,  salvo  {amen  sem- 
per in  omnibus  beneplacito  aime  malris  Ecclesie  ac  ipsius 
doiiiiui  patris  nostri  ve!  nostr.i,  sicut  eciam,  prout  lam  liltere 
..  consilii  et  ..  populi  predictorum  quam  vestre  nobis  inde 
transmisse  déclarant,  in  cjusdem  eleclionis  vestre  suH'ragio  ex- 
titit  reservatum.  Itaque  nobilitatem  et  dilectionem  vestram 
boi'tamur,  vobis  nicbilominus  vicariatus  auctorilate  qua  fungi- 
inar  injungentes,  ut  iddem  regimen  taliter  a  vobis  assumptum 
sic  curetis  laudabiliter  exequi  ad  honorem  aime  matris  Ecclesie 
ac  patcrnum  et  noslrum,  cunctis  ministranîes  justitiam  sine  ac- 
ceptione  aliqua  personarum  et  curantes  attencius  quod  vestri 
ofticii  lempore  in  Urbe  ipsa  vigeat  copia  vitalium  rerum  abunde, 
quod  elegentium  in  eleclione  veslra  judicia  nostram.que  concep- 
tam  de  probitate  vestra  iiduciam  monstretis  per  laudabilium  evi- 
denciam  operum  non  errasse.  Data  Neapoli,  anno  Domini  m" 
cccxx",  die  ultimo  decembris  iiij«  indiclionis. 


XIX 

1321,  22  juillet.  -  Avignon. 

A  la  xlemande  du  peuple  romain,  Robert  d'Anjou  proroge  jus- 
qu'à nouvel  ordre  à  Annibaldu  Anm'baldi  et  à  Riccardo  Orsini  leur 
charge  de  vicaires  au  Capitale. 

A.  OriRinal  sur  parchemin,  jadis  scellé  sur  double  queue.  Archivio 
Storico  del  Gomunc  di  Roma,  fonds  Orsini,  Pergamene,  liasse  III,  n°  45. 

Robertus,  Dei  gratia  Jérusalem  et  Sicilie  rex  et  pro  parte  do- 
mini nostri  summi  pontificis  Aime  Urliis  senator,  nobilibus  et 
discretis  viris  Anibaldo  de  Anibaldis  et  Riccardo  domini  Forli- 
bracbic  de  liliis  Ursi,  militibus,  nostris  in  eadem  l'rbe  vicariis, 
gratiam   suam  et  bonam  volunlatem.  Attendentes  prol.iatc  vestre 
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dcvolionis  mérita,  libenler  honorum  veslrorum  promolionihus 
assenliinus,  ad  quos  et  preces  îJrljis  ejusdcin  devriti  populi  .içra- 
tanter,  quantum  possumus  et  re[)utamus  expediens,  exaudimus. 
Ilinc,  suppiicantc  nobis  ipso  populo  ut  modo  jamdicto  diguare- 
inur  vesti'um  regimeri  i)roion!,'are  a  termino  vohis  p'or  nos  concessi 
jam  officii,  ipsum  ad  nostrum  beneplacitum  auctoritalc  prcseu- 
tium  diiximus  [irolon,:^andum,  nobililatem  vestram  hortanles  at- 
tente, nichilominiis  exprès Uus  injungentes.ut  circa  ejusdem  Urbis 
regimen,  qualiter  scilicet  Urbs  i'.sa  justitia  et  pace  vigcat  et  gau- 
deat  ubertate,  qualiterque  a  rebellibus  Sancte  Matris  Ecclesie  et 
nostris  hostibus,  concedenLe  Domino,  defensetur,  ponatis  tam 
vigilis  studii  et  efficacis  reniedii  vestras  partes,  quod  nuilum 
valcat,  qaod  absit,  evenire  sinistrum,  quin  imo  vobis  ampiius 
ad  gratias  et  honorificentias  teneamur.  Ouas  quidem  n')stras  lit- 
teras  vestris  et  communis  populi  nanctiis,  quos  ad  vos  et  iiisis 
ecce  rcmittimus,  duximus  liducialiter  assignandas.  Datum  Avi- 
nione,  anno  Domini  inillesimo  cccxxj*",  die  xxij°  julii,  iiij*  indic- 
tione,  regnorum  noslrorum  anno  xiij". 


XX 


1321,  30  juillet.  -  Avignon. 

Le  pape  Jean  XXII  fait  savoir  aux  sénateurs  et  au  peuple  ro- 
main que,  des  dissensions  s'étant  produites  entre  l'administration  du 
Patrimoine  de  Saint  Pierre  et  la  commune  de  Toscanella  à  la  suite 
de  la  soumission  de  celle-ci  au  Capitale,  il  a  commis  au  soin  de  ré- 
tablir V ordre  et  le  droit  Vcvcque  d'Orvieto,  recteur  dn  Patrimoine, 
Vévèque  de  Vitcrhe  et  Toscanella  et  le  trésorier  dudit  Patrimoine, 
et  il  mande  aux  sénateurs  de  les  seconder  dans  l'accomplissement  de 
leur  7nission. 

A.  Original  sur  parchemin,  non  scellé.  Archivio  Slorico  del  Comune 
di  Roma,  fonds  Orsini,  Pergamene,  liasse  III,  n»  44. 

Au  dos,  l'adresse,  écrite  à  la  chancellerie  pontificale  :  Dilectis  filiis 
senatoribus  et  populo  romano. 

Johannes,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilectis  lîliis  sena- 
toribus et  populo  romano,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Duiium  ad  Xostri  apostolatus  perdncto  noiitiam  quod  universitas 
tuscanensis,  infra  Patrimonium  Bcati  Pétri  in  Tuscia  constitula, 
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se  dominio  vestro  subiciens,  extunc  curie  dicli  Patrimonii,  inter 
easdem  curiam   et    universitatem    exorta  discordia,   rebellarat, 
eidem  curie  ac  officialibus   suis  respondere,  sicut  consueverat, 
contempnebat,  vos  per  litteras  Nostras  rogandos  duximus  atten- 
tive et  hortandos  quod  eidem  universitati,  ut  ad  devotionem  Nos- 
tram  et  Ecclesie  Romane  dicteque  curie  obedientiam,  ut  decebat, 
de  consensu   vestro   redirent,  plenam  auctoritatem   et  liberam 
preberetis.  Demum  autem  vos,  hujusmodi  litteris  Nostris  dévote 
receptis   et  subsequenter  ambassiatoribus  vestris   cum   syndico 
universitatis    predicte    ad   presentiam    accedentibus    Apostolice 
Sedis,  quia  iidem  ambassiatores  mandatum  ad  hoc  aliquod  non 
habebant,  super  hujusmodi  sedatione  discordie  non  extitit  juxta 
desideria  nostra  provisum.  Propter  quod  venerabilibus  fratribus 
nostris  Guittoni,  urbevetano,  Patrimonii  Beati  Pétri  in  Tuscia 
[rectori],   et    Angelo,    viterbiensi    et   tuscanensi    episcopis,    ac 
dilecto  filio  magistro  Faydito  Guirandoni,  thesaurario  Patrimonii 
supradicti,   damus  per  Nostras  litteras  in  mandatis  ut  ipsi  vel 
duo  eorum  negotium  hujusmodi  sedationis  discordie  assumentes, 
iilud,  una   vobiscum    et  universitate  predictis,  sic  provide,   sic 
prudenter  pacificare  [et]  sedare  procurent,  quod  Ecclesie  Romane 
jura  in  hac  parte,  sicut  melius  fieri  poterit,  restaurentur,  Urbis 
honor  debitus  conservetur   et  universitatis   predicte    status   ad 
tranquille   stationis  dulcedinem,  eorum   subductis   pressuris  et 
gravaminibus,  reducatur.  Quare  universitatem  vestram  paterne 
rogamus  et  hortamur  affectu   quatinus  ad  ejusdem  sedationem 
discordie  et  aliis  hujusmodi  negotium  contingentibus  sic  promptes 
dicta  jura,  quantum  in  vobis  fuerit,   conservando,  pro  Nostra  et 
Apostolice  Sedis  reverentia  vos  offerre  velitis,  quod  vos  vere 
devotionis  filios  per  fructum  laudabiiis  operis  congnoscamus   et 
Nos  de  magnificentia  status  vestri,  patris  more  benevoli,  tenea- 
mur  solicitis  studiis  cogitare.  Datum  Avinione,  iij  kalendas  Au- 
gusti,  pontificatus  nostri  anno  quinto. 


XXI 


4322,  20-27  avril.  —  Rome. 


Extraits  d'actes  d'expertise  judiciaire  d'un  bien  fonds  provenant 
de  la  succession  d'un  certain  Giacorno  Egidi. 
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A.  Original  sur  iiarchemin,  non  scclh!'.  Bibliothèque  du  Vatican,  fonds 
de  Santa  Maria  in  Via  Lata,  cass.  307,  n"  3;j7  alias  4C2. 

Indiclione  xj,  rnensis  apriiis  die  xx,  discretus  et  sapiens  vir 
dominus  Nicolaus  llerminii,  judex  palalinus,  vise  instrumente 
dolali  quoiidani  domine  Francisce,  sororis  olim  Riccardi  de  Buc- 
camaziis,  uxoiis  olim  Jacobi  Nicolai  Egidii  de  Transtiberim, 
viso  eliam  consilio  dotali  et  ejus  confirmatione,  commisso  et 
confirmato  pro  diclo  Iliccardo  cunlra  dictum  Jacobum  et  in 
bonis  ejus,  visa  eliam  diffiJatioiie  inde  facta  de  dicto  Jacobo  pro 
dicto  Iliccardo  et  inveslimento  per  curiam  senatus  inde  sceuto 
pro  dicto  Riccardo,  super...  bonis  dicli  quondam  Jacobi,  et  red- 
ductione  in  possessionem  inde  facta  per  curiam  scnalus,  viso 
etiam  bandimento,  cilationibus  et  aliis  processibus  per  ipsum 
judicera  inde  facUs  pro  domino  Laurentio  de  magistris  Luce, 
medico,  ad  quem  dicta  jura  juxlo  titulo  pcrvoneniiit  et  perti- 
nent, ipsoque  présente  et  petente,  causa  cognita,  exequendo  et 
exequi  volendo  dictas  sententias,  diflidationem  et  investimenlum, 
sequens  etiam  formam  stalutorum  et  consuetudinum  Urbis  super 
hiis  loquentium,  elegit  et  posuit  appreciatores  et  adjustatores 
dicti  casalis  et  terrarum,...  videlicet  Balium  Johannis  Pauli,  de 
rcgionc  Golumpne,  et  Paulum  Alexii,  de  regione  Gampitelli,  ap- 
preciatores comunis  et  camere  l^rbis,...  mandans  ut  dicti  ap- 
preciatores vadant  et  diligenter  inspiciant  dictum  casale  et  terras 
ipsius  casalis  in  dicto  investimento  contenlis,  usque  ad  Iriplum 
seu  usque  ad  mensuram  veri  debiti  in  diclis  sentenliis  et  diftlda- 
tione  contentis,  causa  eas  assignandi  et  adjudicandi  dicto  ma- 
gislro  Laui^entio  pro  dicto  debito,  non  déferons  diclus  judex 
protestationi  de  suspeclo,  facto  de  ipso  judice  pro  parte  monas- 
terii  Sancti  Gyriaci,  cum  in  executionibus  sententiarum,  secun- 
dum  statuta  et  consuetudines  Urbis,  non  possit  judex  haberi 
suspeclus. 

Die  xxj  mensis  apriiis,  Paulucius  Felicis,  mandatarius  curie, 
retulit  mihi  notario  se  lieri  citasse  coram  domino  Nicolao,  judice 
predicto,  beredes  et  bonoram  possessores...  quondam  Jacobi  Xi- 
colai  Egidii,...  quod  veniant  cras  ad  solvendum  salarium  adjus- 
tatoribus  seu  appreciatoribus  positis  per  dictum  judicem  super 
terris  casalis  olim  Jacobi  Nicolai  Egidii,  pro  debito  mauistri 
Laurentii  de  magistris  Luce... 

Die  xxij  mensis  apriiis,  predicti  Ballus  et  Pauhis  Alexii,  ad- 
justatores predicli,^elecli  et  posili  per  dicluui  judicem  ad  adjus- 
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tandiim  et  appretiandum  dictiim  casale  et  terras  predictas,  co- 
rara  dicto  domino  Nicolao  constituti,  juraverunt  ad  sancta  Dei 
evangelia,  tacto  libre,  dictum  casale  et  terras  predictas  adjustare  et 
appretiare  bona  fide  et  sine  fraude,  remoto  hodio,  amore,  pretio, 
precibus  vel  timoré,  quibus  adjustatoribus  presentibus  et  audien- 
tibus  mandavit  dictus  judex,  ad  penam  xxv  librarum  provisino- 
rum  pro  quolibet,  quod  bine  per  totum  diem  xAîartis  proxime  A^en- 
turum  debeant  facere  dictum  adjustamenlum  et  appretiamentum... 

Eodem  mense  aprilis,  die  xxvj,  Ballus  Johannis  Pauli  et  Paulus 
Alexii...  retulerunt  dicto  judici  et  mihi,  notario,  per  eorum  sa- 
cramenlum,  sesse  inisse  et  diligenter  inspexisse  dictum  casale  .et 
totum  ejus  tenimentum  et  terras  ejusdem,  et  secum  duxisse  et 
habuisse  Boncangium,  de  regione  Transtiberim,  et  Moricium,  de 
regione  Arenule,  bonos  bovaclerios  et  homines  expertos  et  bene 
noios  in  laboreriis  et  valoribus  et  examinationibus  terrarum,  et 
etiam  quamplures  alios  homines  bovaccarios,  qui  ad  bec  inter- 
fuerunt  et,  una  cuni  eis  omnibus,  vidisse  pratum  et  balsoium 
terre  sementaricie...,  vidisse  etiam  unam  pedicam  terre  semen- 
taricie  nupcr  seminatam  ad  granum,  quam  extimaverunt  fore 
quatuor  rubla  ad  granum,  et  quoddam  pratum,  quod  extimave- 
runt esse  quatuor  rubla  cum  dimidio  ad  granum,  et  quoddam 
parvum  residuum  balsoium...,  quod  extimaverunt  fore  très  rubli- 
cellas  ad  granum  ;  ita  quod  ipsi  appreciatores  et  adjustatores  cum 
consilio  predictorum  extimant  fore  rubla  xxv  ad  granum...,  et 
ipsi  de  consilio  predictorum  appreliant  et  adjustant  valere,  com- 
muni  extimatione,  x  florenos  auri  quodlibet  rublum  et  non 
plus...  ;  ita  quod  ipsi  Paulus  et  Ballus,  habito  consilio  cum  pre- 
dictis  bovacteriis,  appretiant  dicta  xxv  rubla  ad  granum...  va- 
lere, communi  extimatione,  ce  quinquaginta  florenos  auri,  et 
predictos  ccl  florenos  auri  assignarunt  et  adjudicarunt  debere 
dicto  magistro  Laurentio,  pro  dictis  suis  juribus  et  quantitatibus 
florenorum  et  pecuniarum  sibi  debilis  occasione  jurium  predicto- 
rum, et  quod  fines  ponantur  et  infigantur... 

Eodem  die,  discietus  et  sapiens  vir  dominus  Nicolaus  Ilerminii, 
judex  palatinus...,  dictum  adjustamentura  ratificavit  et  accepta- 
vit... 
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XXII 


1:j23,  C  mars.  —  Nai)los. 

Charles  [duc  de  Calahre,  vieaire  général  du  )-oynu)ne  en  l'abs- 
cence  de  Itohevl,  son.  père],  mande  aux  sénateurs  de  Home  de  relâ- 
cher sans  relard  des  habitants  d'Amalrice,  qu'ils  avaient  empri- 
sonnés, et  de  leur  rendre  leurs  birns  qu'ils  avaient  confisqués,  un 
certain  Leonardus  Alesii,  aussi  d'Amatrice,  les  ayant  7nis  en  cause 
devant  le  sénat  en  alléguant  faussement  qu'ils  lui  devaient  une 
importante  somme  d'argent  ;  il  leur  défend  en  outre  de  rien  entre- 
prendre à  l'avenir  contre  les  sujets  du  royaume,  qui  ne  sont  au- 
cunement soumis  à  leur  juridiction. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Arciiivio  di  Stalo  in  Napoli. 
Reg.  Ang.  246,  fol.  J91  v». 

Karolus  etc.  Viris  nobilibus  Aime  Urbis  senatoribus  presentibus 
et  fuluris,  dilectis  et  devolis  paternis  et  suis,  salutem  etc.  Pro 
parle  universitatis  hominum  terre  Amatricii,  rcgiorum  nostro- 
rumque  fidelium,  fuit  coram  nobis  de  proximu  sub  querula  expo- 
silione  monstratum  quod  Leonardus  Alcsii,  concivis  eorum,  ip- 
sius  terre  habitatione  relicta,  suum  apud  Urbem  candem  sicut 
ejusfamilia  translulit  incolatuni,  falsoque  vobis  presentibus  sena- 
toribus asserens  plures  de  terra  prcdicta  et  universitatein  ipsius 
teneri  sibi,  ex  certa  causa,  in  non  modïca  pecunie  quantilale, 
citari  fecit  coram  vobis  propterea  universitatem  eandem  et  spé- 
ciales personas  ipsius,  ut  ci  coram  vobis  super  hujiismodi  debito 
responderent.  Subsequenter  autem  nonnuUos  de  prefata  terra  ip- 
sorumcjue  bona  in  Urbe  jamdicta  capi  et  arreslari  procuravit  et 
fecit,  eisdem  multimoda  prcpedia  infcrrc  propterea  non  desislit, 
in  eorum  gravaaien  ac  importabile  tedium  ac  regium  nostrumquc 
pariter  parvipendium  et  contemptum.  Ad  quod  provisione  noslra 
cum  supplici  devotione  petita,  dileclionem  ac  devotionem  vcstram 
presentium  tenore  requirimus,  criantes  attente  quatinus  vos, 
présentes  senatores  prefati,  provide  advertentes  id  minus  juste 
])rocedere,  in  nostri  vestrique  regiminis  injuriani  redundare,  cum 
Amatriciani  prefati  non  sint  vestre  jurisdictioni  subjecti  set  nos- 
tro tutaliter  dominio  subjugati,  quoscumque  de  terra  predicta 
captos  habetis  propterea  libcrare  placeat  properc,  ipsisque  bona 
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eorum  singula  capta  et  arrestata,  uti  prelegitur,  intègre  resi- 
goare  :  nos  enim  parati  persistimus  Leonardo  prefato  et  cuilibet 
alteri  contra  Amatricianos  eosdera  aliosque  quoscumque  regnico- 
las  jus  integrura  redere  sicque  Leonardum  ipsum  super  hoc,  ut 
juris  fuerit,  expedire  festine,  quod  juste  non  valeat  de  protelata 
seu  negata  justitia  querelare.  Deinde  quoque,  tam  vos  présentes 
quani  vos  alii  successive  futuri,  cum  nulla  sit  vobis  in  noslris 
subditis  altributa  potestas,  eos,  occasione  premissa  vel  indebita 
qualibet  alia,  in  personis  vel  rébus  eorum  non  temptetis  impe- 
ter-3  vel  quevis  contra  eos  prepedia  vel  gravamina  quelibet  irro- 
gare.  Data  Noapoli...,  anno  Domini  m»  cccxxxiijo,  die  vj''  martii 
vj''  indicLionis,  regnorum  dicti  domini  patris  nostri  anno  xiiij". 


XXIII 

1323,  3  juin.  —  Avignon. 

Le  pape  Jean  XXII  mande  à  l'évêquede  Terracine,  son  vicaire  au 
spirituel  à  Rome,  d'absoudre  Poncello  Orsini,  vicaire  royal  à  Rome, 
de  l excommunication  qu'il  avait  encourue  pour  des  actes  de  son  ad- 
ministration. 

A.  Original  pei\lu.  B.  Pièce  enregistrée,  Archivio  segreto  Vaticano, 
Reg.  Vat.  il2,  fol.  4. 

Episcopo  terracinensi,  vicario  Urbis  in  spiritualibus.  Exhibita 
Nobis  dilecti  lilii  nobilis  viri  Poncelli  de  filiis  Urci  de  Urbe  petitio 
continebat  quod  ipsc  dudum  in  eadem  Urbe  pro  carissimo  in 
Ghristo  filio  nostro  R[oberto],  rege  Sicilie  illustri,  ejusdem  Urbis 
senatore,  vicariatus  gerens  officium,  quendam  abbatem  nonnul- 
las  molestationes  et  injurias,  sibi  a  quodam  illatas  nobili,  prefato 
Poncello  revelare,  dictumque  nobilem  accusare  super  hoc  reni- 
tentem,  zelo  justitie  capi  fecit  et  detineri  duobus  vel  tribus  [die- 
bus]  invitum,  licet  eum  postmodum  absque  lesjone  alia  prisline 
restitui  fecerit  liberlati,  necnon  et  quendam  clericum,  in  sacris 
vel  in  minoribus  ordinibus  constitutuni,  super  multis  maleiiciis 
et  enormibus  criminibus  dilTamatum,  quamvis  ad  eum  de  predic- 
tis  non  pertinerct  cognitio,  capi  fecit  et  adeo  diris  exponi  ques- 
tionibus  et  torinentis,  quod  in  illis  deficiens  dicitur  expirasse. 
Quare,  pro  parte  ipsius  Poncelli  Nobis  extitit  humililer  supplica- 
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tum  uteidcm,  abexcommunicalionum  sententiis,  quas  oum  proptcr 
predicta  non  est  dubium  incuriisse,  facerc  piovidcni  de  absoln- 
tionis  bénéficie  dignaremur.  Nos  autem,  oum  oodern  Poncello 
volentes  agere  niiïcricordiler  in  hac  parte,  ac  de  tue  circumspec- 
tionis  industria  gerenles  in  Doniino  fiduciam  speciaiein,  frater- 
nilali  tue  per  apostolica  scripta  commitlimus  et  mandamus  qua- 
tinus,  satisfactione  tam  monasterio  cui  pieerat  diclus  abbas  et 
ecclesiis  quibus  in  suis  libertatibus  vel  aliter  ex  prediclis  injuria 
fuerit  irrogata,  quam  quil)uscuniqne  personis  et  iocis,  quorum 
interest  et  polest  quomodolibet  interesse,  super  quo  tuain  onera- 
mus  conscientiam,  prestita  competenti.  a  predictis  excommunica- 
tionum  sententiis,  quas  ratione  captionis  et  detenJionis  dictorum 
abbatis  et  clerici  ac  aliorum  excessuum  predictorum  in  personam 
ejusdeni  clerici  patratorum  idena  Poncellus  incurrisse  dinoscitur, 
eidem  stuieas  anctoritate  nostra  juxta  formam  Ecrlesie  absolu- 
tionis  débite  bcneficium  impertiri,  eidem  injungens  auctoritate 
predicta,  proul  secundum  modum  culpe  saluti  anime  ipsius  expe- 
dire  cognovcris,  penitentiam  salularcm.  Quam  si  complere  con- 
tempserit,  in  easdem  excommunicationis  senlentias  recidat  ipso 
facto.  Datum  Avinione,  iij  nonas  junii,  anno  octavo. 


XXIV 

1323,  20  juillet.  —  Najiles. 

Charles,  [duc  de  Calabre,  vicaire  général  du  royaume  en  l  absence 
de  Robert,  son  père],  mande  à  Poncello  Orsiniet  à  Slefano  Colonna, 
vicaires  royaux  à  Rome,  de  renoncer  à  faire  comparaître  au  Capi- 
tule un  certain  Nicolaus  de  Amicinisco,  dWquila,  et  le  procureur 
de  la  commune  de  ladite  ville,  accusée  d'avoir  recelé  des  troupeaux 
et  certains  autres  biens  volés  par  ledit  l\icolas  à  Leonardo  di  Gio- 
vanni Capocci,  de  Rome,  le  prince  se  déclarant  prêt  à  faire  rendre 
justice  à  la  victime  du  larcin. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Arcliivio  di  Slalo  in  Napoli, 
Reg.  Anfj.  246.  fol.   195  v  et  230  V. 
Analysé  :  Pflugk-Harltung, //e/*  7/o/jc«w,  p.  G4.S-(>46,  n»  76. 

Karolus  etc.  Viris  nobilibus  Poncello  domini  Ursi  de  filiis  Ursi 
et  Stephano  de  Colu[m]pnade  T'rbe,  regiis  paternis  in  Urbe  pre- 
fata  vicariis  suisque  dilectis,  salulem  etc.  l'ro  parle  universilatis 


PIÈGES    JUSTIFICATIVES  315 

hominum  civilatis  Aquile,  regiorum  nostrorumque  fKlelium, 
oblata  cuhîiini  nostro  petitio  continebat  quod  vos,  asserentes  uni- 
versitatem  ipsam  receptasse  cerlarn  quantitatem  pecudum",  car- 
faniaruni  et  aliarum  rerum,  quas  Nicolaus  de  Amicinisco,  de 
pertinentiis  Aquile,  una  cuin  Benedicto  llaynaldi  de  carceribus  de 
Marsia  et  filiis  suis,  LeonardoJohannis  Gapucii,de  Urbe  predicta, 
de  regione  Sancte  Marie,  ut  ponltur,  subtraxerunt,  dictum  Nico- 
laam  semotiii  universilateinque  predictara  denuo  citari  fecistis, 
ut  dicitur,ut  predictus  Nicolaus  personalitcr,  ac  jamdicta  univer- 
sitas  per  eorum  sj'ndicum  ad  hoc  constitutum  légitime  coram  ju- 
dicibas  maleficiorum  de  Urbe  comparere  deberent,  se  de  objectis 
hnjus!!ioij  defensuri,  quodque  [si]  prefatus  Nicolaus  dictaque 
universitas  citation!  hujusaiodi  forsitan  non  parèrent,  ipsos  Ni- 
colaumet  homines  universitatis  ejusdem  condempnare  et  diffi  lare 
minamini,  cum  Ipsum  alias  coadempnaveritis  et  dinidaveritis, 
prout  in  vestris  hu)iismodi  cilatoriis  litteris  asseritur  contineri, 
ipsos  propterea  multipliciler  molestantes.  Ad  quod  provisionis 
nostre  remedio  suppliciter  implorato,  nos,  regiorum  nostrorum- 
que fîdeliuin  vitare  gravamina  cupientes,  devotioni  vestre  presen- 
tium  tenore  mandamus  quatinus  jamdicte  universitati  Aquile  seu 
hominibus  universitatis  ejusdem  dictoque  Nicolao  minus  débite 
nullam  faciatis  super  hujusmodi  [negotio  ?]  novitatem,  revocan- 
tes  in  irritum  si  forsitan  contra  eos  in  aliquo  processistis  :  nos 
enim,  pro  satisfactione  justitie  parali  sumus  et  prompti  dampna 
passo  jamdicto  super  hiis  fieri  facere  plene  justitie  complemen- 
tum.  Data  Neapoli,  per  dominum  Bartholomeum  de  Capua  etc., 
anno  Domîni  m°  cggxxiij°,  die  xx"  julii  vj°  indictionis.  regnorum 
dicti  domini  patris  nostri  anno  ::v°. 


XXV 


1324,  lo  mars.  —  Avignon. 

Le  pape  Jean  XXII  recommande  à  la  bienveillance  des  sénateurs 
le  recteur  et  le  trésorier  de  Canipanie  et  Maritime. 

A.  Original  pordu.  B.  Pièce   enrogistrée.  Arcbivio  Sogrcto  Vaticano, 
Reff.   Vat.  112,  f.  3  v-. 

a.  Ms.  :  i  ecodum. 


316        LE    r.ÉGIME    POLITIQUE   ET   LES    INSTITUTIONS   DE    ROME 

Senatoribus  et  populo  Urbis.  lUam  de  vohis  tanquam  peculiari- 
bus  filiis  et  devotis  fiduciam  specialiter  obtinentes,  quod  Koma- 
nam  Ecclesiam,  matrcm  vestram,  sicut  haclenus  sinceris  curavi- 
tis  alT'jclibus  revc;eri,  dilectos  filios..  Campanie  Maiitiineque 
rectoreiiî  et  Ihesaurarium,  vestre  benivolentie  specialiter  com- 
mendamus,  sincerilatem  vestram  roganles  attentius  et  horlantes 
quatinus  prefatis  rectori  et  thesauraiio  et  eorumcuilibel  sic,  i)ro 
Nostra  et  ejuslem  Ecclesic  reverentia,  consiliis  et  oportunis  favo- 
ribus  assistatis,  nullas  sibi  seulocis  et  subditis  Nostris  et  ejusdem 
Ecclesie  injurias  aut  molestaliones  quaslibet  inferentes  nec  ab 
aliis  inferri,  quantum  in  vobis  fuerit,  permittentes,  quod  vestra 
devolio,  commcndabilibus  clarens  operibus,  Nostrara  "  et  ejusdem 
Ecclesie  gratiam  uberius  mereatur.  Datum  Avinione,  idibus  mar- 
tii,  anno  octavo. 


XXVI 

1324,  23  décembre.  —  Avignon. 

Le  pape  Jean  XXII  approuve  l'opposition  de  Robert  d'Anjou  à 
l'élection  faite  par  les  liomains  de  syndics  et  défenseurs  qualricn- 
naux,  et  l'avise  qu'il  écrit  dans  ce  sens  aie  peuple  romain. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  Segreto  Vaticano, 
Reg.  Vat.  113,  fol.  o5. 

Régi  Sicilie.  Missarum  Nobis  innotuit  tue  celsitudinis  séries 
littcrarum,  quod  ad  tuam  nuper  noliliam  fidedigna  relatione  jkt- 
ducto  quod  pridem  romanus  populus  congregatus,  dilectos  lilios 
nobiles  viros  Poncellum  de  filiis  Ursi  el  Stephanumde  Columpna, 
de  T'rbe,  sindicos  vicariorum  preteritorum  plurium,  presentium 
et  futuiorum  pariter,  usque  ad  quadricnnium,  et  ejusdem  populi 
elegerant  defensores,  quodque  prcdicti  nobiles  dicti  sindicatus 
simpliciter  acceperant  officium,  scd  defensionis  regimcn  sub  ea 
conditione.  videlicet  si  de  Nostro  et  lue  mandato  procederet,  tam 
tuis  in  Urbe  vicariis  quam  nobilibus  et  populo  memoratis  et  modo 
qui  sequitur  respondisti,  quod  licet  plenam  gereres  fiduciam  de 
personis  eleclis,  statuta  tamen  ejusdem  Urbis  observala  diucius 

a.  Ms.  :  vestram. 
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non  sineres  conlrariis  aclibus  violari.  Quamobrcm  placebal  libi 
dicta  sindicalis  electio,  si  secundum  formam  statuti  romani  ve- 
tusto  tempore  observati  légitime  procedebat,  alias  ipsam  ex  in- 
jiincto  senatus  Urbis  officio  acceptare  "  non  poteras,  sed  eam  te- 
nebaris  potius  reprobare,  vicariis  mandans  eisdem  quod  si  forma 
statuti  predicti  foret  in  electione  sindicali  hujusmodi  observala, 
])refatos  nobiles  uti,  secundum  modam  debituni,  permitterent  of- 
licio  sindicatus,  nisi  forsan  prefatus  populus  jus  electionis  hujus- 
modi sibi,  ex  forma  predicli  statuti  competeas  in  Nos  et  te,  per 
conse  juens.  transtulisset,  quo  casu  vel  in  electione  predict-a  forma 
dicti  statuti  contempla  vel  neglecta  fuisset,  uti  ncquaqiiam  officio 
sindicatus  predicti  permitterent  nobiles  antedictos,  presertiin  cum 
ex  hoc  inter  nonnullos  Urbis  et  circumposile  rcgionis  nobiles  et 
potentes  periculosa  scandala  possent  sequi  ;  sed  tue  intenlionis 
super  hiis  existebat  quod  alii  ydouei,  vel  ipsi  iidem  nobiles  pos- 
sent per  viam  rationabilem  et  legitimam  eligi  ad  officium  syndi- 
catus,  cum  velis  statuta  romana  tuis  temporibus  tenaciter  obser- 
vare.  Verum  quia,  quantum  ad  defensorum  officium  electio 
memorata  novo  more  et  informiter  processerat,  tuis  subjunxisti 
mandatis  ut,  cum  Nos  duxisses  super  hoc  consulendos,  cujusmodi 
causa  consultationis  pendente  nichil  erat  penitus  innovandum, 
eos  uti  non  permitterent  defensorie  officio  memorate,  sicut  pre- 
missa  et  alia  in  tuis  predictis  litteris  latius  continentur.  Nos  autem, 
responsione  hujusmodi  et  omnibus  contentis  in  eisdem  litteris 
clarius  intellectis,  eam  discretam  et  providam  reputantes,  née 
videntes  quod  potueris  melius  respondisse,  prefatis  nobilibus  et 
populo  scribimus  super  hoc  sicut  vidimus  expedire,  juxta  formam 
quam  continet  cedula  presentibus  interclusa.  Tu  quoque,  fili  ca- 
rissime,  visis  per  te  litlerarum  Nostrarum  tenoribus,  eas  de  qui- 
bus  tibi  videbitur  expediens  facias  Nostro  nomine  presenlari,  et 
provide  nichilominus  super  predictis  prospiciens  quid  agendura, 
ad  illud  exequendum  mature  stude  procedere,  prout  pensatis  de- 
bitis  circumstantiis  circumspectio  regia  viderit  expedire.  Datum 
Avinione,  x  kalendas  januarii,  anno  nono. 

a.  Ms.  :  attemptare. 
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XX  VII 

1326,  20  juin.  —  Avignon. 

Le  2ia'pe  Jean  XXII  mande,  à  Robert  d'Anjou  de  faire  annuler 
les  sentences  prononcées  par  Poncello  Orsini  et  Stefano  Colonna, 
syndics  élus  au  mépris  des  statuts  de  Home,  contre  Annibaldo  An- 
■nibaldi  et  Giovanni  di  Pietro  Stefano,  vicaires  royaux  au  Capitoîe, 
qui  en  avaient  appelé  au  Saint-Siège. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  Segreto  Vaticano, 
Reg.  Vat.  113,  fol.  2C0. 

En  marge  :  l\egi  Sicilie,  super  revocalione  quorumdam  processuum  fado- 
non  contra  senalores  Urbits  per  quosdam  nobiles  dicte  L'rhis. 

Garissiino  in  Ghristo  fiiio  Robeiio,  régi  Sicilie  illuslri.  Digne 
apud  Sedem  Aposlolicam  palrocinia  favoris  inveniunt,  qiios  clare 
devotionis  promptitudo  commendat  et  gratiosos  cfliciunl  apud 
Eam  roinanorum  nobilium  origo  natalium  suorumque  laudabi- 
lium  sufi'ragia  meritorum.  Exhibita  siquidera  Nobis  diiccloruin 
liliorum  nobilium  virorum  Anibaldi  de  Anibaldis,  niililis,  et  Jo- 
hannis,  nati  quondain  Pétri  Stepliani  de  Urbc,  petitio  conlinebat 
quod  dudum  ipsi  in  dicta  Urbe  tuo  nominc  senalorie  offlcium  exer- 
cèrent, nobiles  viri  Poncellus  de  filiis  Ursi  et  Slephanus  de  Co- 
lumpna,  cives  romani,  procuraverunt  et  periniserunt  seu  fecerunt 
se  eligi  in  syndicos  dicte  Urbis,  de  Sancta  Martina  vulgariler 
nuncupatos,  per  consilium  ipsius  Urbis,  contra  statutum  et  con- 
suetudinem  in  eadem  Urbc  diutius  obicrvata  de  hujusmodi  Sancle 
Martine  syndicis  eligendis,  contra  prohibitionem  ctiani  et  statu- 
tum seu  constilutionem  felicis  recordationis  IVicolaï  pape  III,  pre- 
decessoris  nostri,  ne  aliquis  videlicet  ad  capitanie  vel  defensorie 
aut  aliud,  quociimque  nomine  censeatur,  in  Urbe  ipsa  eligi  possit 
officium  ultra  annuin.  A  quorum  (juidem  eleclione  pro  parle  dicto- 
rum  Anibaldi  et  Jobannis  légitime  fuit  ad  Sedem  A[>ostolicani 
appellatione  contempta,  syndicatus  officium  assumentes,  post  et 
contra  appellationem  bujusmodi  ad  quorumdam  civium  roinano- 
rum instantiatn,  quos  hic  pro  speciticalis  et  nominatim  expressis 
babcri  volumus,  contra  eosdem  Anibaldum  et  Johannem  diverses 
faccre  [U'ocessus  ipsosque  per  diflinitivas  sententias.  in  quibus- 
dam  non  modicis  pecuniarum  summis,  aliquibus  ex  diclis  civibus 
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communiter  quibusdam  non  divisim  solvendis  per  ipsos  Anibal- 
dum  et  Johannem,  de  facto  et  perperam  condempnarunt.  A  quibas 
quidem  sententiis,  cum  ad  eoramdem  Anibaldi  et  Johannis  per- 
venerit  noticia,  ad  eandem  Sedern  pro  parte  ipsorum  iterato  ex- 
titit  infra  tempus  legitimum  appellatum  ;  dictique  Poncellus  et 
Stephanus  nichilominus  ad  executionem  sententiarum  hujusmoiJi 
seu  aliquarum  ex  eis  postmodum  processerunt  et  insu[)er,  pré- 
texta quorumdam  ipsius  Urbis  consuetudinis  et  statuti,  quibus 
dicitur  observari  quod  cum  aliguis  a  seculari  judic<^.  pecuniariler 
condempnatur.  si  in  termino  sibi  prefixo  non  solvat,  ex  tune  per- 
sonaUler  capi  possit,  impune  dampnificari  et  in  rébus  propriis  quO' 
modoUbet  molestari,  dictos  Anibaldam  et  Johannem  ac  fidejussores 
eorum  diffidarunt  eisque  premissoruni  occasione  gravamina  plu- 
rima  et  injurias  non  modieas  irrogarunt,  prout  bec  et  anledicta 
eorumdem  Anibaldi  et  Johannis  premissa  petitio  continebat.  Su- 
per quibus  idem  Anibaldus  et  Johannes  ad  Nostram  duxerunt 
providenliam  recurrendum.  Nos  itaque,  dictos  Anibaldum  et  Jo- 
hannem specialibenivolentiaprosequentes,magni{iceatiararegiam 
rogandam  duximus  altentius  et  hortandam,  tibique  nichilominus 
tenore  presentium-  per  Apostolica  scripta  mandantes  quatinus 
processus,  sentenlias  ac  diflidationem  hujusmodi  et  quicquid  post 
dictas  àppellationes  et  poslquam  idem  Johannes  iter  arripuit  ad 
Sedem  veniendi  predicla[m]  pro  appellationibus  prosequendis  eis- 
dem  et  quibusdam  suis  aliis  promovendis  negociis  fore  dinoscitur 
temere  attemplatumfaciens  per  te  vel  alium  seu  ahos,  prout  ordo 
juris  expostulat,  cassari  et  annulari  ac  in  stalum  revocari  debi- 
tum,  Anibaldo  et  Johanni  ac  fidejussoribus  memoratis  exhiberi 
facias  per  personas  ad  hoc  ydoneas  super  prediclis  et  eorum  quo- 
libet suramarie,  de  piano,  sine  strepitu  et  figura  judicii,  justicie 
complementum,  ita  quod  ipsi  de  tua  magnificentia  non  habeant 
materiam  "  conquerendi.  Datum  Avinione,  xiij  kalendas  julii, 
an  no  decimo. 


XXVIII 

]3f!S,  4  mars.  —  Rome. 
Extraits  d'actes  relatifs  aune  cause  d'appel  débattue  an  Capitule 

a.  Ms.  :  meteriam. 
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entre  Roberlo,  Dertoldo  et  Guido  Orsini,  d'une  pari,  et  la  veuve  de 
Gcnlile  Orsini,  d'autre  part. 

A.  Original  perdu.  B.  Copie  autlu.'ntirjue  de  l'an  1340.  Ar.-hivio  di  San 
Piclro  in  Vaticano,  capfi.  lxi,  fasc.  292. 

IIoc  est...  Iranssumptum  cujasdam  publie!  instrumenli  codicil- 
loruir  et  quarundain  sententiarum...,  quaruin...  lenor...  lalis  est... 
Tenor  prime  senLentie  :  In  nomine  Dornini  amen.  \os,  Pclrus  de 
magislris  Lucc,  dudum  judex  palalinus  super  appellationibus  et 
aliis  extraordinariis  causis  deputalus  et  nunc  judex  in  diclo  offi- 
cio  aj)pellalionum,  cognoscenles  de  causa,  lite  et  questione  appel- 
lationis  que  vortitur  et  versa  est  inter  nobiles  viros  Uobcrluni, 
Bertuldum  et  Guidonem,  fralres,  filios  et  heredes  quondam  ma- 
gnifici  viri  dornini  Romani  de  filiis  L'rsi,  nolani  et  palatini  comi- 
tis,  et  Johannem  Pappaçuiri,  notarium,  procuratorem  eorum..., 
appellanles,  ex  una  parle,  et  magnilicam  raulierem  dominam  .la- 
cobam,  uxorem  quondam  magnilici  viri  domini  Gentilis  de  filiis 
Ursi,  et  Pilellam,  notarium,  procuratorem  ejus,...  appellanles,  ex 
parte  altéra;  unde,  visis  per  nos  dicta  appellalione  inlerposila 
pro  parte  dictorum  nobilium  et  terminis  et  dilationibus  in  dicla 
causa  datis  et  omnibus  dicte  cause  meritis  diligenler  inspeclis... 
ac  auditis  sepe  sepius  dictis  partibus  et  hiis  que  dicle  partes  per 
se  ipsas  eorumque  advocatos  et  procuratores  coram  nobis  dicere, 
hoslendcre...  voluerunt,  et  consilio  "  plurium  sapienlum  et  spe- 
cialiter  siipientis  et  discreli  viri  domini  Thome,  patris  noslri, 
quem  in  dicta  causa  in  nostrum  assumpsimus  consiliarium,  qui 
nobis  in  causa  predicla  suum  tribuit  consilium  in  hac  forma  :  In 
nomine  Domini.  l']go  Thomas  de  magislris  [-.uce,  causidicus,  in 
consiliarium  assumptus,...  visa  com;nissione  per  vos  in  me  facîa, 
visa  eliam  appellatione...,  in  qua  vero  tlue  principales  exccplio- 
nes  continebaulur,  una  vero  exceplio  erat  quod  deberenlur  cilari 
ediclo  senatus,  pro  eu  quod  non  moraljantur  in  Uri)e  ;  secunda 
vero  exceplio  erat  quomodo  dicta  domina  Jacoba  erat  excommu- 
nicala  per  dominum  riiilippum,  vicarium  reverendi  in  Christo 
patris  et  domini  ArnaUli,  Sancti  Heustachii  diaconi  cardinalis, 
pro  eo  quod  cessaverat  solvere  presbylero  Raynaldo  ecclesie 
Sancle  Marie  in  Monterone  summam  quantitatis  .Jaconie,  quondam 
Francursi,  lilii  ejus.  Super  qua  prima  exceptione  predicla  fuit 
coram  me,  pro  parle  dicte  domine  Jacobo,  quedam  publica  cilatio 

a.  Ms.  :  consulio. 
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facta  de  mantlato  domini  Slephani  domini  Joliannis  Oddonis,  du- 
dura  judicis  orfanorum,  viduarum  et  pauperum  et  dicte  cause, 
quomodo  propter  guerrarum  discordias  et  itinerum  discrimina 
fieri  [non]  potuit  et  facta  fuit  per  precoiiem,  publiée  et  alla  voce, 
in  scalis  palatii  Capitolii,  et  scripta  de  mandato  dicti  judicis  per 
Joliannem  Inçengia,  notarium,  et  tune  notarium  dicti  officii.  Su- 
per secunda  vero  exceptione  excommunicationis,  producta  fuit 
coram  me  pro  parte  dicte  domine  Jacobe  qucdam  publica  absolu- 
lio  facta  ad  cautelam  de  dicta  domina  Jacobaper  venerabilem  vi- 
rum  dominum  Johanncm  Arlolli,  canonicum  basilice  Principis 
Apostolorum  de  Urbe,  vicemgerentem  supradicti  domini  Philippi, 
vicarii  supraiHcli  domini  A[rnaldi],  cardinalis,  et  scriptum  per 
Iliccardum  de  Limosiis,  notarium,  et  de  cjus  mandato.  Unde,  vi- 
sis  per  me,  dictum  consiliarium,  dictis  appellationibus  et  exc6p- 
tionibus,  visa  etiam  dictapublicacitatione...  etdictaabsolutione..., 
auditis  hiis  que  dicte  partes  per  sese  ipsas  eorumque  procuratores 
et  advocatos  coram  me  dicere,  hostendere  et  allegare  voluerint..._, 
do  consilium  vobis,  jamdicto  judici  Petro,...  quatenus  pronuntie- 
tis  non  esse  defcrendum  dicte  appellationi...  Unde  nos,  Petrus, 
judex  predictus,  pro  tribunali  sedens  in  podiis  palatii  Capitolii 
ubi  jura  redduntur,  sequentes  formam  supradicti  consilii...,  pro- 
nuntiamus...  non ecse  deferendum  dicte  appellationi...  Lecla;,  lata, 
data,  pronuntiata  et  recitata  fuit  dicta  sententia  per  supradictum 
dominum  Petrum  de  magistris  Luce,  judicem,...  sub  anno  Domini 
millesimo  trecentesimo  vicesimo  octavo,  pontificatus  domini  Jo- 
liannis XXII  pape,tempore  senatus  magnificorum  virorum  Jacobi 
dicti  Sciarre  de  Golumpna  et  Jacobi  de  Sabello,  Dei  gratia  Aime 
Urbis  senatorum  illustrium,  indictione  xj^,  mensis  martii  die 
quarto... 


XXIX 


1329,  4  janvier. 


Le  pape  Jean  XXII  mande  à  Guillaume  d'Fboli,  vicaire  de  Ro- 
bert d'Anjou  au  Capitole,  de  maintenir  Giovanni  Capocci  en  pos- 
session de  la  forteresse  de  Monticelli,  qu'il  avait  acquise  de  la  com- 
mune de  Rome  pour  cinq  années. 

A.  Original  perdu,  B.  Pièce  enregistrée.  Aroliivio  Segreto  Vaticano, 
Reg.  Vat.  115,  fol.  30  a/ias  ij. 

21 


'•")22        Lli    UÉOl.ME    rOLITIQLK    DT    LliS    INSTITUTIONS    DE    ROiME 

Nobili  viro  Guillelmo  do  Ehu'.o,  rogis  Iloberli  in  Trljc  vicurio. 
Significavil  Nobis  dilccLus  filius  nobilis  vir  Jubanm-s  Cai)ùcie  de 
Urbe  quod  ipse,  arccni  Monliccllorum  pro  parle  cornunis  IJrbis, 
ad  quos  speclare  diciLur,  venalem  lune  exposilani,  per  quosdaiu 
amicos  suos  usquc  ad  quinqucnniuin  emi  fecil.  Sane,  cuin  ip.sc, 
qui  arceiu  el  alia  Ijona  sua  i\osUis  cL  Ecclesie  Romane  (idelibus 
el  devolis  dicilur  proaiptis  el  devolis  atrcclibus  oljlulisse  ac  eis 
preslilissc,  lanquam  i\oster  et  f^cclcsic  nieniorale  dévolus,  auxi- 
lia,  consiiia  el  favores,  super  cadem  arce,  sicut  ex  parle  ipsius 
accepimus,  molestelur,  nobilitatem  tuam  rogamus  et  horlamur 
attcnlius  quatinus,  si  tibi  de  predicta  emplione  constiterit,  euni, 
durante  dicto  tcmporc^  non  pcrinillas  super  cadem  arce  ab  aliijui- 
bus  indebite  niolestari,  et  si  qua  super  biis  fuerint  in  conlrariuni 
contra  justiciaui  attemptata;,  in  statum  debilurn  rcvocare  procu- 
res eundem  nobilem,  super  biis  et  aliis  favorabililer,  quantum 
honeste  poteris,  pertraclando.  DaUim  iiij"  nonas  januarii,  anno 
tertio  decimo. 


XXX 


i3iîl),  8  juin.  —  Xaples. 


Robert  d'Anjou  avise  Poncello  Orsini  et  Stefano  Colonna,  ses  vi- 
caires au  Capitale,  qu'il  a  désigné  pour  leur  succéder  Bertoldo  di 
Itomano  et  Bertoldo  di  Poncello  Orsini;  il  mande  aux  premiers  de 
remettre  à  ceux-ci,  le  moment  venu,  les  documents  nécessaires  à  leur 
administration. 

A.  Original  pciLlu.  B.  Pièce  carogistiée.  Arcliivio  lîi  Stulo  in  Xapoli. 
Rf^g.  Ang.  i'7G,  fui.  111  V, 

îlobcrtus  etc.,  Ahne  Urbis  senalor  per  Sanclam  Romanam  Ec- 
clesiam  constitulus,  viris  nobilibus  Neapolioni  de  liliis  Ursi  et 
Slepbano  de  Columpna,  mjHlibus,  suis  in  ea  lem  Urbe  vicariis, 
consiliariis  et  devolis  suis,  salulem  et  dilectiouem  sinceram. 
Quia,  conlisi  de  tide,  clara  prosapia  et  slronuilale  persone  viro- 
rum  nobiliuni  BertukJi  quondani  Romani,  couîitis  nolani,  et  lîjr- 
tuldi  Poncelli  de  liliis  Ursi  de  Urbe,cos  vicarios  nostros  in  senalu 
Urbis  ejusdem,  linito  scilicet  lempore  quo  habelis,  ad  noslras 
litteras,  ipsum  officiu.i  exoreere.pro  futuris  immelialesex  men- 
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sibus  duximus  per  alias  noslras  littcras  slalucndos,  dictum  viJe- 
licet  primiim  Certuldum  ad  preccs  plurium  magnatum  et  specia- 
liter  tui,  predicti  Stephani,  ciijus  gcner  existit,  et  meraoratum 
Bertuldum  Poncelli,  tanquam  restituentes  ipsum  ad  memoratum 
officium,  quod  pridem,  ut  noslis^  dum  ipsuin  officiura  gereret  mo- 
dico  temporc,  destititpro  nostra  reverentia  ministrare,  devocioni 
vestre  mandamus  expresse  quatinus,  advenionte  tempore  ab  eo- 
dem  officio  desistentes,  dictis  nostris  novis  vicariis  assignare 
curetis  instantcr  acta  omnia  et  mandata  pendencia,  que  pênes  vos 
sunt,  tam  de  tempore  vestro  qiiam  vestrorum  in  eodem  officio 
prccessorum,  necnon  caplivos  omnes,  si  quos  habetis,  cum  nomi- 
nihus  et  cognoaiinibus  ac  causis  capcionis  ipsorum,  ut  ad  ternii- 
nacioneai  preHctorum  actorum  et  mandatorum  ac  condempnacio- 
nem  scu  absolucionem  eorumdem  captivorum  procedere  valeant, 
justicia  mediantc  ;  cetera,  que  circa  hec  servari  consueverunt  et 
debent,  tam  vos  quam  ipsi,  ad  honorem  et  fidelitatem  Sancte 
Matris  Ecclesie,  nostrum  et  prosperuni  slalum  fidelium  dicte 
Urbis  efficaciter  volumus  observari.  Data  Neapoli,  anno  Domini 
m°  cGcxxviiij*,  die  vnj°  junii  xij''  indictionig,  regnorum  nostro- 
rum  anno  xxj». 


XXXI 

[13:29],  27  octobre.  —  [Naples]. 

Des  habitants  de  Rome  ayant  appelé  d'une  sentence  dhin  juge  pa- 
latin à  Robert  d'Anjou,  celui-ci  confie  à  Guillaume  d'EboH,  capi- 
taine des  troupes  royales  à  Rome,  le  jugement  de  la  cause. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  di  Stato  in  Napoli, 
Reçi.  Ang.  282,  fol.  122  v". 

llobertus...  S  Guillelmo  de  Ebulo,  militi,  capitaneo  genlis  ar- 
migere  militantisinUrbe  ceitisque  aliis  locisparcium  earumdem... 
Oblata  nuper  Majestati  Nostre  pro  parte  Bartholomei  Brunetti, 
mercatoris  florentini  ac  habitatoris  Urbis  romane,  ac  Sibilie,  mu- 
lieris,  tutores  Teodotii,  Rencii  et  Johanucii,  pupillorum,  filiorum 
qiiondam  Fe[. ..]  Cionis,  mercatoris  florentini  ac  habitatoris  Urbis 
ejusdem,...  pelitio  continebat  quod,  super  causa  mota  coram  An- 

1.  Les  points  tiennent  liou  d'-s  formules  courantes. 
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gelo  Pétri  Oddonls...,  judice,  por  religiosos  viros...  convenluin... 
hospitalis  Sancti  Sjtirilus  in  Saxia  de  Urbc  prefata,  contra  oxpo- 
ncntes  eosdcin,  de  reslitulione  certorum  vasorum  de  argent'),.., 
predictus  judexpro  eisdem  dicte  litis  actoribus  condeinpnaloria[  m 
senlentia[in|  promulgavit,  quam  dicti  exponenle.s...  rcpulantes 
inique  pruIaLain  sequc  senlientes  exinde  contra  justiciani  adgra- 
vatos,  appellarunt  ab  ea  ad  audicntiam  nostram  nccnon  ad  nos- 
tros  in  eadem  Urbc  vicarios...  Nus  igilur,  ad  sij[t])licis  p*litionis 
instantiam...,  causani  appellalionis  hujusmodi  tibi...  baruni  série 
duximus  delegandam,  fidelilati  lue  mandantes  expresse  quatinus, 
rccepto  priiis  ipsiiis  cause  jtroccssu  stib  sigillo  Angeli,  judicis  ine- 
morati,...  ejusdem  appellationis  caiisain  audias,  iUainquc  dubito 
fine  termines...  ;  quod  causa  liujusmodi  ad  alios  judices  (Jrbis 
ejusdem  ad  id  forte  specialiter  ordinales  speclare  dignoscitur 
execulioni  pre^entium  obsislere  nolunius  quoquomodo...  Data  ut 
supra,  die  xxvij"  octobris. 


XXXII 

1331,  16  décembre. 

Le  pape  Jean  XXII  mande  au  [cardinal  Giovanni  Orsini,  Irgal 
en  Toscane,  recteur  du  peuple  romain,  de  faire  cesser  les  imposi- 
tions dont  ledit  peuple  grevait  injustement  les  sujets  de  l'Eglise. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  Segreîo  Vuticano, 
Reg.  Vat.  IIG.  fol.  290  v°. 

Eidem  legato.  Non  sine  displicentia  et  admiratione  magna  per- 
cepimus  biis  diebus,  quod  nonnulli  Romani,  de  mandato  tuo  ac 
dileclorum  lilioruui..  popuii  romani,  ad  provincias  Xostras  Cam- 
panie  et  Maritime  accedenles,  a  civitatibus  et  locis  provinciarum 
ipsarum  Nobis  et  Ecclosic  Romane  immédiate  subjectis  lallias  et 
alias  impositiones  insolitas  exigere  seu  extorquere  potius  moliun- 
tur  subditis  noslris  et  ejusdem  Ecclesie,  varias  ibidem  oppressio- 
nes  et  injurias  irrogando.  Cum  autem  te,  qui  dicti  popuii  rector 
esse  dinosceris  et  in  eis  parlibus  constitulus,  talia  non  deceat  to- 
lerare,  discretioni  tue  presentium  tenore  mandamus  quatinus 
populum  et  Romanos  eosdem  ab  biis  et  similibus  rclrahere,  viis 
et  modis  quibus  expedire  videris,  non  postponas.  Dalum  xvij  ka- 
lendas  januarii,  anno  xvj*'. 
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XXXIII 

1332,  5  février. 

Le  pape  Jean  XXII  reproche  an  [cardinal  Giovanni  Orsini],  légat 
en  Toscane  et  capitaine  du  peuple  romain,  de  laisser  ledit  peuple  op- 
primer les  sujets  de  V Eglise,  et  lui  mande  de  faire  cesser  ses  oppres- 
sions et  de  faire  indemniser  lesdits  sujets  des  dommages  subis. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  Segreto  Vaticano, 
Reg.  Vat.  H6,  fol.  270. 

Legato  Tuscie.  Non  sufficimus  admirari  quod  subditi  et  fidèles 
Romane  Ecclesie  per  te  ac  tuos,  postquam  capitaneatum  Urbis  et 
alla  tibi  concessa  ibidem  officia  tenuisti,  amplius  gravati  et  op- 
pressi,  sicut  habet  multorum  ad  Nos  delata  conquestio,  extite- 
runt,  quam  alias  fuerint  quorumcumque  temporibus  officia  tenen- 
tium  supradicta  ;  nam,  sicut  audivimus  displicenter  a  communita- 
libus  et  fidelibus  civitatum  et  castrorum  ad  Nos  et  eandem 
Ecclesiam  in  Gampanie  Maritimeque  provinciis  consistentium, 
per  gentes  tuas  et  de  mandato  tuo  exiguntur  insolite  tallie  ac  col- 
lecte et,  cum  eas  exhibere  récusant,  eis  per  cavalcatas  liominum 
armatorum  et  aliter  molestationes  et  injurie  multipliciter  minis- 
trantur,  quod  grave  non  indigne  gerimus  et  molestum.  Quocirca 
discretioni  tue  lenore  presentium  injungimus  et  mandamus  quati- 
nus,  ab  exactionibus  et  ;njuriis  hujusmodi  cessans  omnino  de 
cetero  et  cessare  faciens  gentes  tuas,  dictis  subditis  et  fidelibus 
de  illalis  bactenus  injuriis  et  oppressionibus  facias  debitam  satis- 
faclionem  impendi  ;  alioquin  déesse  non  poterit  quin  curemus  de 
oportuno  et  céleri  remedio  super  hiis  providere.  Datum  nonis  fe- 
broarii,  anno  sexto  decimo. 


XXXIV 

1332.  2  mai.  —  Naples. 

Robert  d' Anjou  avise  ses  vicaires  au  sénat  qu'il  députe  Landolfo 
Brancaccio  à  Rome,  pour  y  mener,  de  concert  avec  eux,  une  enquête 


sur  les  causes  des  dissensions  existant  entre  Orso  et  Franceseo,  com- 
tes d'Anguillara. 

A.  Original  perdii.  Jj.  l'iëce  eiiregislrt'o.  Archivio  di  Stato  in  Naioli, 
Reg.  Anff.  280,   fol.   121J. 

Ilobortus...,  Aline  Urbis  scnalor  per  Sanclam  Romanam  Ecclc- 
siam  constitutus,...  viris  nobilihus  suis  in  cadem  Urbe  vicariis... 
Per  alias  nostras  littcras  scribiinus  Landulfo  IJrancaliodc  Xcapoli, 
militi,  familiariet  (i  Icli  nostro,  in  subscripta  série,  post  saiutem  : 
Ex  injuncti  nobis  cura  regiminis  in  senatus  dicte  Urbis  officio  nec 
minus  sincère  caritalis  aiïectu,  quem  ad  romanos  cives  gerinius, 
ipsius  l'rbis  slatum  quietuni  et  prosperum  cupinius  et  scandala 
inter  ejus  magnâtes  precipue  dominicis  et  paternis  aiïectibus, 
quantum  possumus,  removemus,  illa  presertim  r[ue  in  eadem  Urbe 
dissidium  pariunt  et  locorum  circurastantium  turbacionem  addu- 
cunt.  Eapropter,  deducto  noviter  ad  audientiam  nostram  fidedi- 
gno  relatu  quod  inter  nobiles  viros  l'rsonem,  ex  parte  una,  et 
Franciscum,  ex  altéra,  fratres,  comités  Anguillarie,  una  cum  cer- 
tis  eorum  complicibus,  pacis  emulo  seminante  zizania  et  quielom 
turbare  invido  discordiam  procurante,  gravi  scandali  est  exorta 
materia,  nedum  inter  ipsos,  set  alios  cives  Urbis  ejusdem  et  re- 
gionis  circumposite  periculosa  discrimina  allatura",  nos,  consi- 
deratione  premissa  hiis  o!)viare  volentes  et  exinde  [ilenius  infor- 
mari  ac  confisi  de  fide,  industria,  solertia  et  legalitate  tua,  te  ad 
parles  dicte  Urbis  providimus  propterea  fiduciaiiler  destinanduni, 
tue  fidelitati  mandantes  quatinus,  statim  receptis  presenlibus,  ad 
civitatem  Romam  te  personaliter  conféras  et  una  cum  vicariis 
nostris  in  civitate  jamdicta,  vel  deputandis  aut  deputando  per  eos 
ad  hoc,  diligenter,  fideliter  ac  solertor  inquiras  de  causa  prefate 
discordie,  a  quo  vel  quii)us  ipsa  proceJit  et  qui  in  illa  concurrunt 
ac  de  singulis  circumslantiis  particulariter  et  distincte.  Quicquid 
autem  de  premissis  inveniri  contin^'at,  in  scriptis  redactum  lide- 
liter  sub  sigillis  tuo  et  dictorum  vicariorum  aut  deputandoruin 
seu  depulandi  ab  eis,  ut  premitlitur,  Nostre  referas  Majestali... 
Data  Neapoli,  anno  Domini  m»  cccxxxu",  die  ij"  maii  xv'inlictio- 
nis,  regnorum  nostrorum  anno  xxiij". 

a.  Ms.  :  ablafura. 
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XXXV 

1332,  IG  septembre.  —  Avignon. 

Le  pape  Jean  XXII,  ayant  reçu  du  peuple  romain  pour  sa  vie 
durant  le  syndicat,  la  capitainerie  et  le  rectorat  de  la  commune, 
lui  annonce  l'etivoi  de  Philippe  de  Chambarlhac  en  qualité  de  nonce 
spécial,  avec  mission  de  l'entretenir  de  la  collation  des  magistratures 
susdites  et  de  rechercher  les  moyens  propres  à  pacifier  la  ville. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.' Arcliivio  Segreto  Vaticano, 
Reg.  Vat.  117,  fol.  5  vo-6. 

Consilio  populoque  romano.  Sincère  devotionis  afîectum,  quem 
ad  Nos  et  Sanctam  Romanam  Ecclesiam  geritis,  exhibitione  ope- 
ris  que  devotionis  probatio  noscitur  in  lucem  producere  hiis  die- 
bus  preteritis  acumulancius  intendentes,  dominium  sindicatus, 
capitanie  et  reclorie  Urbis,  que  duntaxat.  ut  asseritis,  pênes  vos 
post  concessionem  senatus  et  regiminis  Urbis  ejusdem  Nobis  du- 
dum  factam  vobis  remanserant,  Nobis  ad  vitam  Nostram  conce- 
dere  liberaliter  per  vestros  nuntios  sindicatus  et  litteras  presen- 
tastis  ;^uperquo  benivolenciam  vestram  gratiarum  actionibus  in 
Domino  merito  prosequentes,  dilectum  filium  magistrum  Philip- 
pum  de  Chambai'lhaco,  canonicum  et  altararium  "  basilice  Prin- 
cipis  Apostolorum  de  Urbe,  specialem  nostrum  nuntium  ad  ves- 
tram presenciam  destinaraus,  vestram  rogantes  providenciam  at- 
tencius  et  hortantes  quatinus  eidem,  cui  certa  referenda  vobis 
super  predictis  duximus  iniponenda,  fidem  credulam  adhibentes 
ipsumque  commandatum  habentcs,  super  hiis  que  statum  ejusdem 
Urbis  concernent  pacificum,  subductis  exinde  parcialitatum  et  si- 
multatum  dispcndiis,  que  statum  hujusmodi  perturbarunt,  ut  nos- 
tis,  hactenus,  intendere  procuretis.  Nos  enim  nuntii  ejusdem  re- 
latione  super  bis  intellecta,  quod  pro  statu  predicto  cognoverimus 
utilius  intendimus,  sicut  Nobis  ministrabit  Dominus,  ordinarc. 
Datum  Avinione,  xvj»  kalendas  octo!)ris,  anno  decimo  septimo. 

a.  Ms.  :  altcrarium. 
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XXXVI 


[1333],  15  mars. 


Le  pape  Jean  XXIU  à  qui  le  peuple  romain  aoait  conféré  à  vie 

les  magistraiares  populaires  de  la  commune,  les  confère  à  son  tour 
à  Robert  d'Anjou, 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  Segreto  Valicano, 
Rerj.  Vat.  117,  fol.  134 

Carissimo  in  Christo  filio  Roberto,  régi  Sicilie  illustri.  Quam- 
vis  de  cimctis  fidelihus  cure  Nostre  supcrna  disposilione  com- 
missis,  ut  pacis  affluencia  gaudeant,  cogitarc  diligentis  solici- 
tudine  studii  teneamur,  ad  dilectos  tamen  filios  romanum 
populum  in  Nostris  et  Ecclesie  Romane  precordiis  tanquam  pc- 
culiares  lilio.s  jugiter  recumbentes,  eo  solercius  dirigimus  aciein 
mentis  Nostre,  quo  ipsos  pre  ceteris  favore  dilectionis  et  caritatis 
prosequimur  ampliori,  desideriis. optantes  "  incensis  quod  ipsi  sub 
devotione  Dei  et  Ecclesie  memorate  in  pulcritudine  pacis  se- 
deant,  in  fiducie  labernaculis  habitent  et  requie  opulenta  quies- 
cant.  Uudum  siquidem  prcfati  populus  ad  devotionis  plenitudinem, 
sinceritatis  efficaciam  et  zelum  revercntie  filialis,  quibus  crga 
Nos  et  memoratam  prefulgere  noscuntur  Ecclosiain,  plenius  et 
lucidius  ostendendas,  sindicalus,  capitaneatus,  defensorie  ac 
protectionis  populi  predictorum  officiuni  Xoljis  ad  vitam  Xoslram, 
tanquam  private  persone,  cum  potestale  subslituendi  et  ordinandi 
alium  vel  alios  ioco  Nostri,  juxta  nostrum  mandatum  et  bene- 
placitum,  ad  hujusmodi  officium  gerendum  et  exercenduni  cum 
salariis  et  oneribus  et  muneribus  solitis  conccsserunt  Xosquc  ad 
hoc  unanimiter  et  concorditcr  elegerunt,  devolis  Nobis  inslan- 
ciis  supplicantes  ut  cumcessionein  et  elcctionem  husjusmodi, 
juxta  modum  et  formam  expresses  superius,  prompte  et  bénigne 
suscipere  ac  de  ejusdem  officii  ordinare  rcgimine,  prout  Xobis 
videretur  expediens,  dignaremur.  Nos  igilur,  attendentes  quod 
per  te,  fili  carissime,  qui  pro  Nobis  in  llrbe  senatorie  geris 
officium  et  eorumdem  populi  stalum  zolaris  pacificum  et  Iran- 
quillum,    prelibatum    synflicatus,    capitaneatus,    delTeusorie    ac 

a.  Ms.  :  obtautes. 
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protectionis  officium  ad  Dei  laudem  et  honorem  ejusdem  Ecclesie 
dictorumque  populi  commodurn  utilius  quam  per  alium  régi  po- 
terit  ac  etiam  exerceri,  tibi  officium  hujusmodi  syndicatus, 
capitaneatus  defensorie  ac  protectionis  populi  predictorum,  pre- 
sentium  tenore  committimus  cum  salariis,  oneribus  et  muneribus 
solitis,  vice  nostra  per  te  vel  alium  seu  alios,  quem  vel  quos  ad 
hoc  deputaveris,  usque  ad  Nostrum  beneplacitum  gerendum  ac 
etiam  cxercendum.  Datum  idibus  martii,  anno  xvj°  *. 


XXXVII 

1334,  28  novembre.  —  Naples. 

Robert  d'Anjou  nomme  Bernardus  de  Monsorio  défenseur  et 
protecleur  du  peuple  et  capitaine  général  de  Rome,  et  lui  mande 
d'entrer  en  fondions  sans  retard. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  di  Stato  in  Napoli, 
Reg.  Ang.  298,  fol.  314. 

Robertus  etc.  Aime  Urbis  senator  per  Sanctam  Romanam 
Ecclesiam  constitutus,  Bernardo  de  Monsorio,  militi,  dilecto  con- 
siliario,  familiari  et  fideli  nostro,  gratiam  etc.  De  fide,  strenuitate, 
industria  et  legalitate  tua  confisi,  tibi  officium  defensionis  et 
protectionis  populi  romani  atque  generalis  capitanie  Urbis  tam 
intus  quam  extra  et  assistencie  nostris  in  senatu  vicariis  duxi- 
mus  tenore  presentium,  usque  ad  nostrum  beneplacitum,  com- 
mittendum,  remolis  et  revocatis  ab  inde  quibuslibet  qui  dicto 
officio  qualitercumque  fungerentur  aut  se  ad  illud  preten[sa] 
provisione  nostra  quomodolibet  ingessissent.  Volumus  igitur  et 
fidelitati  tue  mandamus  quatinus,  statim  receptis  presentibus, 
ad  parles  illas  te  personaliter  conferens,  sic  hujusmodi  officium 
ad  honorem,  reverentiam  et  fidelitatem  Sancte  Romane  Matris 
Ecclesie  nostramque  devotionem,  bonum  statum  et  prosperum 
dicte  Urbis  tam  inlus  quam  extra  ac  romani  populi  studeas  dili- 

1.  La  date  est  évidemment  erronnée.  Jean  XXII  n'ay;int  reçu  du  peuple 
les  m.'igistratures  qu'au  mois  de  septembre  de  la  dix-septième  année  (1332) 
ne  pouvait  les  trausmotlre  à  Kobert  d'Anjou  au  mois  de  mars  de  la  sei- 
zième. Toutes  les  autres  bulles  du  registre  sont  d'ailleurs  datées  de  la 
dix  septième  annéy. 
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genter  et  fideliter  exerceie,  sub  sacrainentu  que  Noslrc  Majes- 
tati  teneris,  quod  possis  inde  per  cfTecluin  laudabilis  operis, 
sicut  speramus  et  credimus,  coramendari.  Et  ecce  tenore  pre- 
sentium  damus  omnibus  ad  quos  seciindum  preinissa  spectaverit 
expressius  in  mandatis,  quod  tibi  in  predictis  omnibus  dévote 
pareant,  efficaciter  obediant  et  intendant  ac  predictis  vicariis, 
quod  tibi  in  premissis  inlendi  laciant  et  etiam  obediri.  l*enas 
autem  et  banna,  quas  aut  que  dictu  durante  tuo  officio  rite  tule- 
ris,  rata  gérantes  et  firma,  illas  exigi  volumus  prout  justum 
fuerit,  a  transgressoribiis  eorumdem.  Data  Neapoli...,  anno 
Domini  m^cccxxxiiij",  die  xxviij'^  nuvembris  iij''  indictionis.  re- 
gnorum  nostrorum  anno  xxvj°. 


XXXVIII 

1338,  20  avril.  —  Avignon. 

Le  'pape  Benoît  XII  mande  aux  sénateurs  de  faire  restituer  à 
quelques  citorjens  romains  de  modeste  condition  les  biens  dont  ils 
ont  été  dépouillés  au  cours  des  luttes  entre  Orsini  et  Colonna,  et 
de  les  faire  indemniser  de  tout  dommage. 

A.  Original  pertlu.  B.  Pièce   enregistrée.  Archivio   Segreto  Valicano, 
Reg.  Vat.   125,  fol.  2,  n»  12. 
Analysé  :  Lettres  communes  de  Benoît  XII,  éd.  Viual,  n°  6370. 

Dilectis  filiis  nobilihus  viris  Jacobo  de  Gabrielibus  et  Boso 
Novello,  militibus  eugubinis,  offîcium  senatorie  pro  Nobis  in- 
Urbe  gerentibns,  salutem  etc.  l>x  parte  dilectorum  filiorum  non- 
nullorum  civiuin  ronianorum  querelam  reccj)imus  conlinenlem 
quod,  licct  ipsi  utpote  mediocris  condicionis  et  status  in  gravi 
discordia,  quam  inter  dilectos  filios  nonnullos  nobiles  de  domo 
Ursina,  cives  romani,  ex  parte  nna,  et  dilectos  lilios  nobiles  viros 
nonnullos  de  domo  Columpnensium,  ex  altéra,  hostis  humani 
generis  jamdudum,  pro{t)hdolor  !  suscitavit,  capitales  seu  prin- 
cipales non  fuerint  nec  existant  nec  ipsi  lalem  discordiam  ca- 
pitaliter  seu  principaliter  proscquanlur,  sed  de  ipsa,  utpote  in 
ejusdem  Urbis  et  civium  romanorum  publicum  et  privatum  dis- 
pendium  redundante,  plurimum  contristentur,  tamen,  tam  ante 
<|uam  post  exortani  dictam  discordiam,  predicti  cives  non  prin- 
cipales a  nonnullis  i)olentibus   dicte   l'rbis  civibus  et  aliis  eis 
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adherentibus,  bonis  stabilibus  et  mobilibus  fuerint  per  violentiam 
spoliati  et  alia  ab  eis  dampna  quamplurima  receperunt,  quorum 
bonorum  ablatorum  restitutionem  et  dampnorum  illatorum  eis- 
dem  emendationem  seu  satisfactionem  nondum  consequi  po- 
tuerunt.  Quia  igitur  ad  sollicitudinem  officii  vestri  pertinere 
dinoscitur  ut  ea,  que  dudam  in  rébus  turbatis  et  nubilis  in  pre- 
judicium  minorum  et  mediocrium  civiurn  predictorum  a  poten- 
tioribus  vel  aliis  favore  ipsorum  facta  sunt,  per  diligentiam 
vestram  secunJum  juris  ordinem  in  statum  debitum  revocentur, 
nobilitati  vestre  per  apostolica  scripta  mandamus  quatinus,  ad 
petitionem  quorumlibet  super  biis  conquerentium,  coram  vobis 
eisdem  sinipliciter  et  de  piano,  sine  strepitu  et  figura  judicii, 
super  dictorum  bonoruui  restitutione  et  dampnorum  restaura- 
tione  faciatis  plénum  et  celere  justitie  complementum  ;  spolia- 
tores  et  dampnificatores  hujusmodi  ad  restitutionem  bonorum  et 
satisfactionem  dampnorum  predictorum  districtione  qua  convenit 
compescendo.  Datum  Avinione,  xij  kalendas  maii,  anno  quarto. 


XXXIX 

1340,  24  février  —  lc4'J,  5  septembre.  —  Rome. 

Extraits  des  actes  d'un  procès  débattu  au  Capitale  entre  Gio- 
vanna,  veuve  d'Odone  Frangipani,  d'une  part,  et  Nucio  Frangi- 
pani,  d'autre  part, 

A.  Originaux  perdus.  B.  Expédition,  mémorial  sur  parchemin, 
^500  X  S^O  l'/m-  Archivio  di  san  Pietro  in  Valicano,  caps,  lxsiv,  fasc.  163. 

In  nomine  Doraini  amen.  Ilec  est  copia  cujusdam  processus 
agitati  super  receptione  testium...  examinatorum  ad  perpetuam 
rei  memoriam,  super  capitulis  productis  et  assignatis  pro  parte 
nobilis  domine  Johanne,  filie  quondam  Brance  de  Fristingiano,  et 
uxoris  olim  Oddonis  de  Fraiapanensibus,  [coram]  Barthomeo  Yil- 
lani  de  Tybure,  jurisperito,  ex  commissione  sibi  facta  ex  delibe- 
ralione  assectamenti,  tempore  senatus  magnificorum  virorum 
Bertuldi  de  filiis  Ursi  et  Ursi,  comitis  Anguillarie,  sub  anno  m° 
ccCxl". 

In  nomine  Domini.  Coram  vobis,  magnificis  viris  Bertuldo  de 
filiis  Trsi,  comité  palatino,  et  Urso,  comité  Anguillarie,  Aime 
Urbis  senatoribus   illustribus,  et  veslro  provido  assectamento, 
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exponit  et  narrât  Lellus  Philippi  Gapudqalli,  notarius,  procura- 
tor  et  persona  légitima  nobilis  mulieris  domine  Johanne,  filie 
quondam  Brance  de  Fusingiano  et  uxoris  olim  Oddonis  .lacobi  de 
Fraiapanensibus  de  (Jrbe,  et  nunc  habitatrix  castri  F^KJii  Sancti 
Pétri,  dicens  (juod  ipse,  procuratorio  nomine  quo  supra,  vult 
facere  examinari  certes  testes  ad  perpétuant!  rei  memoriam  ;  ad 
quorum  leslium  cxaminationem  viilendam  intendit  facere  vocari 
Johannem  Fraiapanis,  dominam  Mabiliam,  domiqam  Vannotiam, 
filias  quondam  Johannis  Fraiapanis,  dominam  Phiiippam,  uxorem 
quondam  Gecchi  Fraiapanis,  et  Litam,  filiam  dicte  domine 
domine  Johanne,  qui  omnes  seu  aller  eorum  possent,  causa  prote- 
landi  seu  prolo[n]gandi  cxaminationem  predictam  (habere)  judi- 
cem,  coram  quo  fit  examinatio,  habere  suspectum.  Quare  supplicat 
quatenus  placeat  deliberare  ut  citentur  predicti  ad  dandum  sus- 
pectes, si  volant  aliquem  ex  judicibus  de  assectamento  habere 
suspectum,  et,  ea  citalione  facta,  placeat  commiltere  uni  ex 
vestris  judicibus  de  assectamento,  qui,  non  obstante  aliqua  sus- 
pictione,  examinet  per  se  vel  alium  cui  comir.ittet  testes  produ- 
cendos  per  dictum  Lellum,  procuratorem  dicte  domine  Johanne, 
ad  perpetuam  rei  memoriam.  Et  predicta  deliberentur  non 
obstante  quacumque  commissione  alias  super  dicta  examinatione 
facta  domino  Matheo  Mardonis,  temjjore  senatus  domini  Mathei 
de  filiis  Ursi  et  domini  Pauii  de  Comité,  per  eos  et  eorum  assec- 
tamentum,  et  quacumque  commissione  facta  per  dictum  dominum 
Matheum  Mardonis  domino  Sabbe  Johannis  lliccardi,  (|uo:um 
processus  cassatus  est  de  consilio  domini  Andrée  de  Maximis, 
maxime  proplera  quia  non  fuerunt  capitula  missa  parti,  et  diclus 
procurat.)r  allegat  suspectum  dominum  Sabbam  de  Amedeis, 
pro  eo  quia  advocatus  fuit  partis  adverse  in  causa  predicta. 

Die  xxiiij  februarii.  Deliberatum  est  per  asscctainentum  domi- 
norum  senatorum  qu'jd  adheat  dominum  Fransciscum,  judicem 
maleficiorum,  qui,  omni  suspicione  et  appellacione  remotis,  exe- 
quatur  predicta.  Pancratius,  prothonolarius. 

Die  vij  martii.  Deliberatum  est  per  assectamentum  dominorum 
senatorum  quod  adheat  dominum  Barthomeum  Villani,  judicem 
investimentorum,  qui,  omni  suspicione  et  appellacione  remotis, 
exequatur  predicta,  cassata  prima  deliberacione  suprascripta. 
Paulus,  prothonolarius. 

In  nomine  Domini.  Intendit  probare  et  fidem  facere  ad  perpe- 
tuam rei  memoriam  domina  Johanna,  uxor  quondam  Oddonis 
Fraiapanis,  dubitans  ne  processu  temporis  probalionis  copia 
valeat  dep^rire,   timens    de    morte    infrascriptorum    teslium  et 
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absentia  diuturna,  cum  non  sit  in  potestate  ipsius  domine  quando 
super  hiis  conveniatur,  imprimis  probare  intendit  quomodo  do- 
minus  Johannes  Fraiapanis,  olim  canonicus  Principis  Apostolo- 
rum  de  Urbe,  inflrmitate  gravalus,  in  ultimis  constitutus,  reli- 
quid  dicte  domine  Johanne  omnia  bona  sua.  Item,  quomodo  de 
predictis  et  singulis  predictorum  fuit  et  est  publica  vox  et  fama. 
Assignatum  die  xj  marlii  per  Lellum  Philippi  Gapudgalli,  nota- 
rium,  procuratorem  domine  Jobanne,  uxoris  quondam  Odducii 
Fraiapanis. 

In  nomine  Domini.  Interrogentur  testes  proJucti  pro  parte 
nobilis  muleris  domine  Johanne..,,  ad  perpetuani  (de)  rei  niemo- 
riam. 

Indictione  xiij,  die  xij  mensis  aprilis,  Bucius  Janotti,  nianda- 
tarius  curie,  retulit  mihi  notario  se  habere  citasse...  quod  ve- 
niant  coram  domino  Barthomco  Yillani... 

Nos,  Bertuldus  de  filiis  Ursi,  palatinus  cornes,  et  Ursus,  cornes 
Anguillarie,  Aime  Urbis  senatores  illustres,  mandamus  vobis..., 
omnibus  de  Castro  Podii  Sancti  Patri...,  quatenus  ad  penam  et 
bandum  v"  librarum  provisinorum  senatus,  hinc  ad  très  dies 
post  assignationem  présentera,  veniatis...  coram  domino  Bar- 
thomeo  Yillani,  nostro  judice  palatino  super  investimentis  frac- 
•  tis  et  aliis  extraordinariis  causis  deputato...  Item,  mandamus 
voI)is,  Johanni  Fraiapanis.  domino  dicti  castri  Podii  Sancti 
Pelri,  quatenus  ad  penam  et  bandum  mille  librarum...  miltatis 
et  mittere  procuretis  omnes  supradictos  testes  superius  nomina- 
tos  et  vassallos  vestros...  Thomas,  scribasenatus.  Paulus,  pro- 
thonotarius  et  notarius  dicte  cause... 

In  nomine  Domini.  Hii  sunt  testes  :...  {suivent  les  dépositions). 
In  nomine  Domini  amen.  Hec  est  copia  cujusdam  memorialis 
assignati  pro  parte  supradicte  domine  Johanne,  uxoris  olim  Od- 
dutii  Fraiapanis,  tempore  senatus  magnificorum  virorum  Guid- 
donis  Francisci,  comitis  palatini,  et  Nicolai  de  Çaçato,  militis, 
Aime  Urbis  senatorum  illustrium  :  In  nomine  Domini.  Coram 
vobis,  dominis  senatoribus,  et  vestro  provido  assectamento  hu- 
militer  supplicatur  pro  parte  domine  Johanne...,  dicentes  quod 
ipsa  domina  fecitcertos  testes  examinari  ad  perpetuamrei  memo- 
riam,  occasione  litigii  per  ipsam  dominani  Johannam  moli  contra 
olim  Nucium  Fraiapanis...,  et,  facta  dicta  examinationc  per  domi- 
num  Bartholoineum  Yillani,  judicem  tune  palatinuiu,  seu  per  nota- 
rium  ex  commissione  ipsius  domini  Barthomei,  dicti  testes  nun- 
dum  fuerunt  publicati,  set  adhu(n)c  manent  apud  notarium  cause, 
propter  defectuin    ipsius   domini  Barthomei, qui    forensis  est  et 
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non  inanet  in  Capitolio.  Quare,  cum  ipse  dominus  Barthonieus 
sit  forensis  et  non  exspeclatur  de  proxiino  revoi-suriis  ad  Urbeni, 
supplicat  reverenler  dominalioni  veslre  qualenus  di^'ncmini 
publicalioneiu  ipsoruin  teslium  et  terminum  ad  opponendum 
danduni  conlra  personas  et  dicta  ipsoruni  tcstiuin  coinniittere  uni 
ex  vestris  judicibus  de  assectamento,  ut  dictos  testes  publicet  "  et 
pi'o  publicatione  "  habeat... 

Die  XV  niaii.  Deliberatum  fuit  per  dominos  senatores  et  vicem 
gerentes  quod  adheat  dominum  Purrinam,  qui,  auditis  parlibus, 
facial  quod  sil)i  videbitur.  Citladinus  de  Viterbio,  protbonola- 
rius. 

Nos,  Guido  Franciscus,  cornes  palatinus,  et  Nicolaus  de  Çan- 
gato,  miles  Anagninus,  Dei  gralia  Aime  fJibis  senatores  illustres, 
mandamus  vobis,  heredibus  et  bonorum  posscssoribus  juris  et 
facti  et  legiliniis  eorum  personis  pro  eis  quondam  .lobannis 
Fraiajmnis,...  quatinus  bine  ad  très  dies  post  assignalionein  pre- 
sentium  venias  in  curiam  nostram  corani  '. 

In  nomine  Domini.  Coram  vobis,  dominis  senatoribus,  et  ves- 
tro  provido  assectamento  supplicatur  pro  parte  domine  Johanne, 
Qxoris  quondam  Odducii  Fraiapanis,  dicentis  quod  ipsa  domina 
fecit  certos  testes  examinatos...  ;  dicti  testes  nondum  fuerunt 
publicati,  set  adhuc  manent  apnd  notarium  cause,  propter  defec- 
tum  ipsius  domini  Bartbomei,  qui  forensis  est  et  non  manet  in 
Capitolio.  Quare,  cum  ipse  dominus  Barthomeus  sit  forensis..., 
supplicat  reverenter...  quatenus  dignemini  publicationem  ipso- 
rum  testium...  committere  uni  ex  vestris  judicibus...,  non  ubs- 
tante  quod  alias  fuerit  dicta  causa  commissa  per  vos  domino 
Porrino,  judici  vestro,  pro  eo  quod  dictus  dominus  Porrinus  non 
est  in  Urbe,  nec  speratur  de  proximo  reversurus... 

Die  xxvij  augusti.  Deliberatum  est  per  dominos  senatores  et 
eorum  assectamentum,  quod  adlieat  unum  ex  judicibus  de  assec- 
tamento, qucm  vult,  qui,  loco  dicti  domini  Porrine,  dictain  cau- 
sam  terminet.  Johanncs  Garboncelli,  prothonotarius. 

Nos,  Guido  Franciscus,  cornes  palatinus,  et  Nicolaus  de  Çan- 
chato,  miles  Anagninus,  Dei  gratia  Aime  Urbis  senatores  illus- 
tres, mandamus  vobis,  heredibus...,  qualinus...  venias  in  cu- 
riam nostram,  coram  domino  Johanne  Amelernini,  judice  palalino 
super  investimentis  fractis  et  aliis  extraordinaiiis  causis... 
Franciscus,  scribasenalus. 

a.  Ms,  :  ].lublicet,  plublicatione. 
1.  Espace  en  blanc  à  l'original. 
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Indiclionc  tertia,  mensis  septembris  die  lerlio,  Petolus,  man- 
datarius  curie,  retulit  mihi  notario  se...  assignasse  diclum  edic- 
tum... 

Aperti  et  publicati  sunt  dicti  lestes  et  eorum  altestationes  et 
dicta,  de  mandato  discreti  et  sapienlis  viri  domini  Johannis 
Ameternini,  judicis  investimentorum  fractorum,  sedentis  pro 
tribunali  in  palalio  Gapitolii  ad  bancum  adjura  reJdenda...,  sub 
anno  Domini  mi'.lesimo  cccxl  nono,  pontificatus  domini  démentis 
pape  vj,  indiclione  tertia,  mensis  septembris  die  quinto... 


XL 


1346,  30  mars.  —  Avignon. 

Commission  de  vicaire  au  temporel  dans  les  lèvres  de  l' Eglise  en 
Italie,  donnée  par  le  pape  Clément  VI  à  Bertrand  [de  Deaux],  car- 
dinal prêtre  de  Saint  Marc. 

A.  Original  perdu.  B.  Pièce  enregistrée.  Archivio  Segreto  Vaticano, 
Reg.  Vat.  139,  n"  1367. 

Dilecto  filio  Bertrando,  tituli  Sancti  Marchi  presbytero  cardi- 
nali,  in  Urbe  ejusque  districtu,  Campania,  Maritima,  Patrimonio 
Beati  Pétri  in  Tuscia,  ducatu  Spoletano,  Marchie  anconitane, 
Romandiole  provinciis,  ac  civitatibus  et  terris  omnibus  Romane 
Ecciesie  médiate  vel  immédiate  subjectis  per  Italiam  constitutis, 
Nostro  et  ejusdem  Romane  Ecciesie  in  temporalibus  vicario  gene- 
rali.  Dum  onus  universalis  regiminis  gregis  dominici  superne 
dispositione  Nobis  injunctum  attendimus,  et  Nostrum  attente 
prospicimus  imperfectum,  videntes  quod  nequimus  circa  singula 
per  Nos  exsolvere  debitum  apostolice  servitutis,  nonnunquam 
fratres  Nostros  Sancte  Romane  Ecciesie  cardinales,  viros  electos 
ex  milibus,  scientia  preditos  et  virtute,  in  quibus  timor  Domini 
sanctus  manet,  in  solicitudinis  partem  assumimus  eosdem,  ad 
diversas  mundi  provincias  et  partes  pro  incumbentibus  negociis 
destinantes  ut,  ipsis  vices  nostras  supplentibus  in  eisdem  et  ip- 
sorum  cooperatione  laudabili  Nostri  oneris  alleviantium  gravi- 
tatem,  Nos  ministerium  Nobis  commissum,  favente  divina  gratiai 
facilius  et  efficacius  exequamur.  Sane,  licet  ad  cunctorum  Christ, 
fidelium  curam  et  regimen,  velut  ipsorum  pastor  et  rector,  in- 
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tente  mentis  aciem  exlendamus,  romanam  tamen  rrheni  Alinarn, 
quam  divina  cleinenlia  slaluil  caput  orbis,  ac  provincias  et  torras 
temporaliter  Apostolice  Sedi  subjectas  et  ipsarum  populos  et 
devolos  precordialius  inlucmur  et  super  eorum  felici  regitriiiie  et 
statu  prospero,  pacifico  et  Irauquillo  specialius  afrectamus  et 
peculiarius  cupimus  providere.  Attendentes  ilatiue  quod  tu,  po- 
tens  quidem  opère  et  sernione,  quem  in  inagnis  expertuin  et  ar- 
duis  eximia  probitate  ac  lidelitate  proljatum,  gratia(run»)  Dojnini 
sciencie  magnitudine,  industrie  claritate,  niaturitate  consilii, 
morum  clegantia  et  aliis  grandium  virtutuin  titulis  insignivit, 
in  cujus  alïeclibus  geritur  et  indubitanter  tenenius  pacilicaie 
discordes,  sedare  fluctuationcs  et  turbines,  justitie  termines 
colère  et  errantes  ad  unam  reducere  vcritalein,  quod  Nos  absen- 
tes répugnante  natura  non  possumus,  assistente  tibi  divina  gra- 
tia,  prudenter,  diligenter  et  fideliter  exequeris,  matura  cuni 
fratribus  Nostris  deliberatione  prehabita,  de  ipsorum  concordi 
consilio  et  assensu,  te  in  Urbe  ejusque  districtu,  Patrimonio 
Beati  Pétri  in  Tuscia,  Marchia  anchonilana,  Ducatu  spoletano, 
Gampanie,  Maritime  et  Romandiole  comitatibus  ac  omnibus  et 
singulis  provinciis,  civitalibus  et  terris  eidem  Romane  Ecclesic 
temporaliter  médiate  et  immédiate  subjectis  per  Ilaliam  consti- 
tutis,  Nostrum  et  ejusdem  Ecclesie  Romane  vicarium  in  tempo- 
ralibus,  reformatorcm  ac  pacis  conservalorem  et  paciarium 
constituimus  generalem,  circumspectioni  tue  Urbem  ejusque  dis- 
trictum,  Patrimonium,  Ducalum,  Marchiam  anconitanam,  comi- 
tatus,  provincias,  civitates  et  terras  prefate  Romane  Ecclesie, 
nomine  prout  et  in  quantum  ad  ea[njde:n  Romanam  Ecclcsiani 
pertinet,  reformandi,  regendi,  gubernandi  et  administrandi  ac 
in  eis  jurisdictionem  omnem  et  plenam,  prout  et  in  quantum  ad 
dictam  Ecclesiam  pertinet  vel  perlinere  poterit,  exercendi, 
civiles  et  criminales  causas  per  te  vel  alium  seu  alios  audiendi, 
examinandi,  discutien  ii  et  carum  cognitionem,  discussionem  et 
decisionem  alii  seu  aliis  communiter  vel  divisim,  generaliter  vel 
specialiter  committendi  et  ad  to,  cum  placuerit,  revocandi,  om- 
nesque  et  singulos  cujuscumque  exccllencie,  auctoritalis,  nobi- 
litatis,  preminencie,  condilionis  aut  status  existant,  quos,  jus- 
titia  suad(>nte,  privandos  vidcris,  privandi  eorum  staiibus, 
dignitatibus,  bonoribus,  principalibus,  ducatibus,  marchiona- 
tibus,  coniilatibus,  baroniis,  domiuiis,  leiris,  feudis,  relrofeudis, 
jurisdictionibus,  juribus,  rébus  et  bonis  mobilibus  et  immobilibus 
quibuscumque,  eaque  dicte  Romane  Ecclesie  confiscandi  et 
etiam  applicandi,  ac  in  Patrimonio,  Uucalu,  Marcbia  anconitana, 
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comitatibus,  provinciis,  civitatibus  et  terris   eisdem,   redores, 
vicerectores,    potestates,    capitaneos,    vexilliferos,    castellanos, 
judices  et  quoscumque  officiales  alios  temporales,  générales  et 
spéciales,  ac  officia  predicta  et  alia  omnia  et  singula,  generalia 
et  specialia,  quocumque  nomine  vel  titulo  funganlur  vel  nuncu- 
pentur,  prout  ad  Romanam  Ecclesiam  pertinuerit,  creandi,  cons- 
tituendi^  instituendi,  suspendendi,  removendi,  deponendi  et  des- 
tituendi  et  culpabiles  civiliter  et  criminaliter  per  te  vel  alium 
seu  alios  puniendi  et  querelas  contra  ipsos  per  quoscumque  pro- 
positas  audiendi  summarie  et  de  piano  et  judicandi,  et  emendas 
ac  satisfactiones   débitas  fieri  faciendi  ;  inter  principes,  duces, 
marchiones,  comités,  barones,   dominos  temporales,  nobiles  et 
personas  alias  seculares,  communitates  et  universitates  ac  popu- 
los  et  omnes  alios  et   singulos  discordes  et  dissidentes  Urbis, 
districtus,  Patrimonii,  Ducatus,  Marchie,  comitatuum,  provincia- 
rum,   civitatum  et  terrarum  predictorum  pacem  et  concordiam 
reformari  faciendi  et  inter  eos  treugas  indicendi,  ipsosque  ad  eas 
earumque  observacionem  quibuscumque  pénis  et  districtionibus 
ac  sententiis,   prout  ad  dictam  Ecclesiam   pertinuerit,  compel- 
lendi,    concordes   in   caritalis   et  unitatis   vinculo  confîrmandi, 
colligationes,   confederationes,   pactiones,    conventiones,    socie- 
tates  et  ligas  contra  Romanam  Ecclesiam  vel  contra  bonum  pacis 
et  statum  illarum  partium  pacificum,  seu  in   prejudicium  sive 
dampnum  Urbis  ejusque  districtus,  Patrimonii,  Ducatus,  Marchie, 
comitatuum,  provinciarum,  civitatum  et  terrarum  predictorum 
initas  vel  etiam  iniendas  cassandi   et  anullandi  et  penas  super 
illis   adjectas    et   adhiciendas    relaxandi,    occupata    injuste    ab 
occupatoribus  et  detentoribus  quibusvis  eripiendi  et  recuperandi, 
ejectos  et  expulsos  a  locis  ac  rébus  et  bonis  suis  quibuscumque 
inique  privatos  ad  loca  et  bona  eorum  propria  reducendi,  resti- 
tuendi  et  reintegrandi  ;  et   super  quibuscumque   delictis,  fore- 
factis  et  rebellionibus  per  quascumque  universitates  vel  singula- 
res  personas  commissis  vel  imposterum,   vicariatus  tui  durante 
tempore,  comittendis  dispensandi,  componendi,  concordandi  et 
delinquentes  hujusraodi  ad  Ecclesie  Romane  gratiam  et  obeJien- 
tiam  reducendi,  et  super  inhabilitatibus  et  infamiis,  quas  prop- 
terea  incurrerunt,  dispensandi  et  universitates  et  personas  hujus- 
modi   ad  statum    pristinum    integrum  reducendi  ;  générales    et 
particulares  exercitus  in  auxilium  ejusdem  Ecclesie  et  pro  tui- 
tione  status  pacifici  Urbis  ejusque  districtus,  Patrimonii,  Ducatus, 
Marchie,  comitatuum,  provinciarum,  civitatum  et  terrarum  pre- 
dictorum et  contra  hostes  et  rebelles  Ecclesie  et  status  pacifici 
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predicti  lurbatoies  cjiioscum((ue  et  ex  cuisis  aliis  quibuscumque 
cl   i|u;m'luciiii)(|u<;   cl  (jijijciensciiiniiue   liiti    vi-ielnlur    indicendi, 
faciendi  et  coiigroi5'andi,  lioslcs,  rebelles  et  conlradictores  (juos- 
libet   per    amotionis,   privaLionis,   deposilionis,    relegatioiiis   et 
proscriptionls  perpétue  vel  tempoialis  (ac)  scnlentias,  prout  ad 
ipsam    Ecclesiam    pertinuerit,    sublato    appcUationis    obstaculo, 
compescendi  et  coherccndi  et  de  causis  appellatioiiuin  ad  Sedoni 
Apostolicani  interposilarum  cognoscendi  et  cas  fine  dcbilo  ter- 
minandi  ac  faciendi,  ordinandi  et   slaluendi  et  reali  cxecutioni 
mandandi  omnia  et  singula  que  ad  hujusmodi  plcni  vicariatus  in 
temporaiibus  et  reforniationis  oflicium  pertinent  et  que   neces- 
saria  vel  ulilia  quoquomodo  fuerint  in  preniissis   et  ca  tangcnti- 
bus   et   quolibet  eorumdem    et    que   ad    honorcni    et  comoduni 
ejusdem  Romane   Ecclesie  ac  utilitatem  et  prosperum  ac  tran- 
quillum   statum  Urbis  ejusque  districtus,    Palrimonii,   Ducatus, 
Marchie,  comitatuum,  provinciarum,  civitatum  et  lerraruni  pre- 
dictorum  cedere  noveris  et  til)i  visum  fuerit  expedire,  non  obs- 
tantibus  quibuscumque  privilegiis,   indulgentiis  et  litleris  apos- 
tolicis   vel    imperialibus  sub   quacumque  verborum    forma   vel 
expressione   concessis,    et    contrariis    etiam   Urbis,  districtus, 
Patrimonii,  Ducatus,  Marchie,  comitatuum,  provinciarum,  civi- 
tatum et  terrarum  predictorum  statutis  et  consuetudiniljus   et 
observantiis,   per  que  nullum  cuiquam,    cujusque   preminenlie, 
dignitatis,  excellentie,  conditionis  aut  status  fuerit,  in  hac  parle 
volumus  aiïerri  suftragium,  concedentes  plenam  et  liberam  facul- 
tatein.    Vicarialum    autem,    curam,    regimen,    gubernationem, 
administralionem,     potestalem     ac    jurisdiclionem     hujusmodi 
tamdiu  volumus  pcrdurare,  donec  per  Sedem  eandem  aliud  cun- 
tigerit  ordinari.  Nos  insuper,  processus  et  sentenlias  ac  penas, 
quos  et  quas  proferri  vel  inlligi,  et  omnia  et  singula  que  per  te 
lieri   contigerit,  rata  habcbimus  et   faciemus,   auclore   Domino, 
inviolabiliter  oljservari.  Per  hoc  autem,  senatoribus,  recloribus 
et  ofticialibus  in  predictis  Urbe,  terris   et  provinciis   per  Sedem 
Apostolicam  constitutis,  quominus  jurisdictionem  et  potestatem 
eis   concessam,   quamdiu   in   suis  ofliciis    et   administrationibus 
perstiterint,  exercerc  libère  sicut  prius  valcant,  non  inter.dimus 
aliquod  prejudicium  gencrari.  l't  igitur  prcmissa  omnia  et  sin- 
gula melius,  plenius  et  ulilius  valcas  exorcere,  universis  et  sin- 
gulis  tam  oflicium  senalorie  pro  Nobis  in  l'rbe  predicla  gercnli- 
bus    ac    terrarum    et    provinciarum    prcdictarum     rectoribus, 
vicerectoribus,    potestatibus,    capilaneis,   officialibus    et   céleris 
Nostris  et  Ecclesie  Romane  subditis  quibuscumque  status,  premi- 
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ner.tie,  di.q-nilalis  ccclcsiaslici  vel  inundani  ordinis,  vel  coiidi- 
tioiiis  existant,  damus  tenore  prescnlium  disLriclius  iu  manduLis 
ut  tibi  efiicacitcr  jiareant  cl  intendant.  DaUim  Avinione,  iij 
kalendas  aprilis,  anno  quarto. 


XLI 


i3i7,  12  féviior,  —  Avignon. 

Le  pape  Clcincnt  VI  mande  à  ses  lieulenanls  an  Capilole  et  aux 
autres  officiers  de  la  commune  de  ne  rnolrstcr  sons  ancun  prétexte 
les  Covnctaln^.,  sujets  de  V Eglise. 

A.  Oiiginal  perdu.  B.  Pièce  enrogi3lr''e.  Arciiivio  Scgrelo  Viilicano, 
neg.  Vat.   UO,  fol.  227,  n''  SïT. 

Dilectis  filiis  senatorie  ofTicium  in  L'rbe  pro  ?^'obis  gcrentihiis 
aliisque  officialibus  dicte  Urbis  prcscnlibus  et  futuris.  Ilabet 
dilectorum  fiHorum  pojiu'.i  et  communis  castri  Corneti.  ad  Nos  et 
Ptomanam  Ecclcsiamin  PatrimonioBeati  Petriin  Tusciapertinentis 
clamosa  conqucslio  sepius  repelila  quod,  licct  castrum  predicturn 
Nobis  et  Ecclesie  Romane  cum  eisdem  populo  et  universitate 
ipsius  immédiate  subjectum  existât  ipsique  populus  et  universi- 
tas  sint  Nobis  et  ipsi  Ecclesie  ac  predecessoribus  Nostris  romanis 
ponlificibus  et  eidem  Ecclesie  ac  rectori  et  officialibus  dicti 
Pati'imonii  fidèles,  obedientes  et  devoti,  vos  tamen  seu  vcslrum 
aliqui,  non  absque  Nostro  et  Ecclesie  memorate  offensa  prediclo- 
rumque  populi  et  universitatis  injuria  manifesta,  castrum  pre- 
dicturn ipsiusque  habita[to]res  et  incolas  ac  animalia  et  bona 
cetera  ipsorum  plerumque  violenter  et  quandoque  hostililer  iu- 
vadere,  occupare  ac  per  potentiam  vestram  intcrdum  et  ut  vobis 
contra  honorem  ac  jura  Nostra  et  Ecclesie  memorate  obediatur, 
ibidem  obsides  ab  ipsis  exigere,  habere  ac  recipere  attcmplatis. 
Nobis  igitur  pro  parte  populi  et  universitatis  predictorum  humi- 
liter  supplicato  ut  ipsorum  oppressionibus  indebitis  occurrere 
super  hiis  ac  Nostris  et  Ecclesie  predicte  juribus  et  lionoribus 
providere  patcrna  diligentia  curareraus,  vos  requirimus  vobiicjue 
tenore  presentium  districtius  innibemus  et  mandamus  expros.se 
quatinus  castrum  predicturn  ac  populum  et  universiiatem 
ejusdem  contra  justitiam  vel  alias  indebite  quoquomodo  moles- 
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tare  de  cetero  modis  predictis  vel  aliis  nuUfitenus  presumatis, 
presertim  cum  predicli  populus  et  universitas  offcrant  se  paratos 
de  hiis  in  quibus  vobis  seu  roinano  populo  teneri  possunt  de 
jure  quomodolibet  plenarie  respondere  ;  sic  vos  super  hiis  iiabi- 
turi  quod  ad  inva[de]ndum  vel  offendendum  jura  Nostra  et  Eccle- 
sie  sepefate  seu  gravandum  indebite  predictos  subditos  et  fidèles 
nostros  et  Ecclesie  prelibate  non  prosilialis  de  cetero  quovis 
modo.  Datum  Avinione,  ij  idus  februarii,  anno  quinto. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE 


Les  noms  de  personnes  sont  en  petites  capitales;  les  noms  de  lieux, 
en  italiques. 


Abbate  (Guglielmo),  d'Eboli,  tré- 
sorier du  Capitule,  230  n.  3. 

AcHAÏE  (Prince  d'),  voir  Jean  de 
Gravina. 

Adrien  V,  pape,  38. 

M  Advocati  »,  152  n.  7. 

Agriculteurs  de  Rome,  99  n.  5. 

Alatri,  212. 

Albains  (Monts),  83. 

Albano,  83. 

Albert  de  Parme  (Maître),  40. 

Alborxoz  (Gilles),  cardinal  légat, 
69,  75,  162  n.  4,  165. 

Alessi,  famille  romaine,  164  n.  4. 

Alexandre  IV,  pape,  21,  22,  24, 
27,  39,  86  n.  3,  91,  106,  171, 
203,  227  n.  5. 

Alfonse  le  Sage,  roi  de  Castille, 
33,  118. 

Allemands  en  Italie,  118,  125. 

Amatrice,  213. 

Amclia,  24  n.  7,  216,  259;  —  (vi- 
cariât  impérial  d'),  205. 

Amendes,  177,  183,  214. 

Anagni,  22,  ICO  n.  4, 171,  206,  210 
n.9. 

Ancône,  228  n.  1. 

Andalô  (Brancaleone  degli),  séna- 
teur, 6,  11,  19,  21-23,  34,  97- 
98,  105,  130,  141,  160,  171, 
189,  201  n.  2,  205,  221,  235; 


—  (Castellano  degli),  séna- 
teur, 23,  206,  236. 

Anguillara,  famille  romaine,  83; 

—  (Archives  des),  xxv  ;  — 
(Francesco  dell'),  261  ;  —  (Orso 
deir),  sénateur,  269,  270,  272- 
273  ;  —  (Pandolfo  dell'),  vi- 
caire de  Robert  d'Anjou  au 
Capitule,  261,  262;  —  (Pe- 
trasso  dell'),  sénateur,  266. 

Annibaldi,  famille  romaine,  13,  60 
n.  1,  83,  85,  135,  164  n.  4, 
202  n.  1;  —  (...),  sénateur, 
8  n.  3,  189;  —  (Annibaldo), 
sénateur,  23,  129  n.  3,  236, 
259,  266;  vicaire  de  Robert 
d'Anjou  au  Capitule,  261,  262; 

—  (Annibaldo  di  Riccardo), 
vicaire  de  Robert  d'Anjou  au 
Capitule,  109,  260;  —  (Gio- 
vanni), sénateur,  254;  vicaire 
de  Louis  de  Savoie  auGapitole, 
254  ;  —  (Nicolù),  sénateur,  273, 
274;  —  (Nicolô  di  Pietro),  261; 

—  (Paolo  di  Nicolù),  vicaire 
de  Robert  d'Anjou  au  Capitole, 
265,  266  ;  sénateur,  271  ;  — 
(Pietro),  11  ;  —  sénateur,  208, 
236  ;  —  (Riccardello),  208 
n.  3;  —  (Riccardo),  202  n.  3; 
capitaine  des  milices,  162  n.  1  ; 
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cardinal,  10,  :^3  n.  G,  2:>,  2G, 
137;  —  (Uiccardo^di  Malhia), 
sénateur,  249,  254;  —  ('îic- 
cardo  di  Pietro),  3i  n.  3;  sé- 
nateur, 230  D.  2;  vicaire  do 
Itobort  d'Anjou  au  Capilolo, 
257;  —  (Iliccardo  di  Tobaido), 
sénateur,  252-253;  —  dk  JIi- 
LiADiA  (Anaibaldo),  vicaire  do 
liobert  d'Anjou  au  Capilolo, 
205:  —  DKLLE  MiLiziK  (lîic- 
cardo),  sénateur,  247  ;  — 
TnANsMUXDi  (Annibaldo),  séna- 
teur, 52  n.  1,  21G;  —  (Jaco- 
bcllo),  242. 

AxTiociiK  (Pliilippe  d'),  llU. 

«Anziani  »,  IS,  1U3  n.  5,  Mi. 

«  Apodixo  »,  177  n.  2. 

«  Aposloli  »,  150. 

Appel,  155-150;  —  (causes  d')  au 
Capitule,  150;  —réservées  aux 
?/(/"s.st  impériaux,  3;  —  rccia- 
jnées  par  les  capitaines  du 
peuple,  141. 

(c  Apprcciatorcs  caniere  Urbis  », 
153  n.  1. 

Approvisionnements  de  Rome,  1  i2, 
180-180. 

Aquila,  213,  200. 

Ariccia,  83,  203  n.  4. 

Ant.oTTi  (Jacopo  Giovanni j,  capi- 
taine du  peuple,  00,  102,  100, 
124,  138,  112,211,  255-250. 

Armée  :  communale,  03,  00,  89, 
159-105;  —  pontificale,  20,  159, 
105. 

Armes  prohibées,  1G9. 

«  Arpacasella  »,  85  u.  3. 

«  Arpacala  »,  Ibrlercsse  des  Orsiui, 
30  n.  1. 

Ans  (Uogerd'),  maréchal  du  sén.it, 
l;;9  n.  ],   100  n.  1. 

Aspra,  142  n.  5.215  n.  2;  —  (ar- 
chives d"),  XXIX. 

«  Asseclamenlum  »,  loi,  143,  149 
n.  5,  150,  15},  155  u.   1. 


ytssis.'?,  G. 

Aatiira,  83. 

Audi  leur  général,  juge  du  vicaire 
du  pape  au  spirituel,  195. 

Aroî'iiii  (Hugo),  recteur  du  Patri- 
moine de  St.  Pierre  et  séna- 
teur, 88,  2GG-2G7 

Avcniin;  85. 

Avi'jnon  (Papes  d'),  92-93;  voir  aux 
noms  particuliers. 

Banalités  (Droits  de),  177. 

Banquiers  romains,  27. 

Barbarano,  184  n.  1,  210. 

IjAnToi.E,  150  n.  G. 

Dassiairllo,  £02  n.  3. 

Baux  de  terre,  129  n.  2,  1S7  n.  1. 

Baux    (Bertrand   de),    vicaire   de 

Charles  l'^^  d'Anjou  uu  Capi- 

tole,  148  n.  4,  103  n.  1,   179 

n.  3,  210. 
Béacvcn'.,  32. 
BexoIt  XI,  pape,  li  n.  4,  55,  71 

n.  0,  94,  185  n.  1. 
Benoît  XII,  pape,  14  n.  4,  07,  72 

n.  1,  81,  88,  9i. 
Benvkxuto  ua  OuviKTo  ( Tr J \  in- 

•juisiteur  à  Home,  0  n.  2. 
Behnaud  (Saint),  5. 
Besançon  (Hugues  de),  trc^onc;  du 

Capitole,  173  u.  2,  174  n.    1, 

183  n.  2. 
Bethléem  (Evoque  de),  30  n.  4<- 
iîiANciii   (i*ietro    Biccardo    dei),   9 

n.  2. 
«  Bobaclerii  »,    voir   Agricullcur.?. 
BonoNE  (Giovanni  di  Alcheraci'in), 

vicaire  de  Bobert  d'Anjou  au 

Capitole,  :i58. 
BoccASiNi  (Le   cardinal),  voir  Be- 
noit XI. 
bolùcine,   19,  21-22,  98,  13U  n.  2  : 

—  (Archives  de],  xxx. 
P.ONAVENTuHA  (Alcssio  di   Jacopo), 

sénateur,  250  ;   —  (Francesco 

di  (Jiovauni),  vicaire  de  Robert 


INDEX    ALPHABÉTIQUE 


343 


(l'Anjou  au  Gapitole,  181-  n.  4, 
260,  266  ;  —  (Romano  di  Ja- 
copo),  184  n.  4. 

«Boni  homines  )),  13  n.  4,  2i,  33 
n.  1,  103  n.  5,  104,  111,  144, 
235,  237,  271. 

BoNiFACE  Vlil,  pape,  14  n.  4,  15, 
53-55,  58,  83, 92,  93,  123,  138, 
175,  185  n.  i,  196,210. 

Dorgo,  208. 

Bracciano,  83. 

Brancaleone  degli  Andalô,  voir 
Andalô. 

BucHECK  (Hugo  de),  255. 

BuoNSiGNORi  (Nicolô  dei),  vicaire  de 
Louis  de  Savoie  au  Gapitole, 
255. 

«  Buonuomini  »,  voir  «  Boni  homi- 
nes )). 

Gaïuani,  famille  romaine,  57,  60 
n.  1,  83,  84  n.  1,  93,  104  n.  4, 
212  ;  —  (archives),  xxiv  ;  — 
(Giovanni),  cardinal  légat  en 
Toscane,  110;  —  (Roffredo), 
scnaleur,  248. 

Campagnano,  83,  215  n.  2. 

Campanic,  contrée  du  district  de 
Borne,  221  n.  3;  —  province 
des  Etats  de  l'Eglise,  171,  175, 
201  n.  2  ;  —  et  Maritime,  25, 
112,  205,  209,  224  n.  2;  — 
(recteur  de),  81  ;  —  (vicaire 
en),  voir  Sommeueuse  (Gautier 
de). 

Campo  de'  Fiori,  30  n.  1,  85. 

Campa  liotondo,  179,  n.  3,  222  n.  4, 
241-242. 

Cantalupo,  fief  des  Sant'Euslachio, 
215  n.  2. 

Gantelmi  (Hostagno),  sénateur, 
ancien  recteur  de  Gampanie  et 
Maritime,  54  n.  3,  249. 

Gapitaiue  :  du  peuple,  18,  51,  75, 
88  n.  1,  105-107,  111-112,141- 
142.  182;  —  do  l'armée  ou  des 


milices,   113,    162,    215,    voir 

Orsini  (Giordano). 
Gapilainerie  générale  des  Etats  de 

l'Eglise,  61. 
Gapitaines  :   des    corporations    ou 

des  métiers  de  Rome,  35,  51  ; 

—  des  régions,  103, 144,  266  ; 

—  «  super  certis  provisionibus 
...depulati»,  141  n.  1,  274. 

Gapitole,  9,  90,  135  n.  2,  143  n.  2, 
166  ;  —   (archives  du),  xx. 

Gapocci  (Angelo),  capitaine  du  peu- 
ple, 32-33,35,  106,  142,  239; 

—  (Giovanni),  179  n.  6  ;    — 
(Paojo),  194  n.  5. 

«  Gaporali  del  popolo  »,  125. 

Gardinaux,  9,  24,  28,  118, 119  n.  4, 
20S. 

Garushomo  (Benedetto),  sénateur, 
201  Q.  2,  221  n.  5. 

Gassano  (Guglielmo  da),  lieutenant 
de  Gherardo  Spinola  au  Gapi- 
tole, 257. 

Castel  Gandolfo,  83. 

Castel  San  Fietro,  83. 

Gastracani  (Gastruccib),  vicaire  de 
Louis  de  Bavière  au  Gapitole, 
100  n.  3,  262. 

«  Gausidici  »,  152. 

Cautions,  72,  151  n.  5. 

Gavallucci  (Gecco),  63  n.  5  et  8, 
84,  202  n.  3. 

Cave,  176  n.  7,  208,  215  n.  4,  218. 

CÉLESTiN  îll,  pape,  116  n.  2,  204 
n.  2. 

Gexcio  (Giovanni),  capitaine  du 
peuple,  50,  106,112  n.  7,  142, 
246. 

Cens,  151  n.  5. 

Centocelle,  182  n.  7. 

Ceprano,  213. 

Gerrone  (Giovanni),  sénateur,  72 
n.  4. 

GuAMBARLHAG  (Philippe  de),  rec- 
teur du  Patrimoine  de  SI. 
Pierre,  81  n.  1,  112. 
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Chambre  urbaine,  151,  173,    17i. 

Chambrler  de  Home,  172. 

Chancelier  de  Rome,  47,  02,  131 
n.  2;  voir  Mai.abuanca  (Fran- 
cesco  et  Napoleonc),  Montk- 
NERO  (Giovanni  et  Pietro   di). 

Chapelains  pontificaux,  193. 

ClIARLKMAGNK,  lli. 

Charles  I^'  d'Anjou,  sénateur,  roi 
de  Sicile,  9  n.  5,  10,  11,  14, 
25,  27-44,  40-47,  70-77,  99, 
101,  122,  130  n.  1,  131,  130- 
n.  3,  137-138,  139,  145,  118, 
102-103, 107,172-175,  183-184, 
^90,  203,  208-209,  221,  222, 
229,  237-245;  vicaire  général 
en  Toscane,  30  n.  3. 

Charles  H  d'Anjou,  52,  78  ;  voir 
Charles,  prince  de  Salerne. 

Charles  de  Calabre,  fils  de  Ro- 
bert I"  d'Anjou,  04. 

Charles,  prince  de  Salerne,  plus 
tard  Charles  II,  184. 

Châteaux  de  la  campagne  romaine, 
84. 

Chevalerie  populaire,  102,  111  n.  5. 

Chevauchée,  100,  214. 

Chevrkuse  (llervé  de),  vicaire  de 
Charles  I"  au  Capilolo,  103 
n.  1,  243. 

Circo  Agonalc,  voir  Jeux. 

Clsterna,  83,  208. 

CiTADiNUS,  vicaire  du  pape  Martin 
IV  au  Capitule.  51  n.  1,  240. 

Ciiilavecchiity  178  u.  2,  182  n.  8, 
202  n.  2,  209,  213  n.  4. 

Clkmenï  ni,  pape,  110  n.  2,   170. 

Clément  IV,  pape,  9  n.  5,  14,  15, 
30,  32,  33,  34,  30,  37  n.  4,  42- 
43.  57,  77  n.  0,  91  n.  3,  100, 
204  n.  2,  1Î(I7. 

Clément  V,  pape,  10  n.  0,  15,  50- 
01,  70  n.  1,  71,  78,  92,  104, 
107,  118,  119.  140,  204  n.  2, 
211. 


Clément  VI,  pape,  67-09,  94,  192 
n.  1,  193,  203  n.  4,  224. 

Clercs  (Privilèges  des),  20;  voir 
For. 

Clergé  de  Rome,  187-198. 

Code  Justinien,  153  n.  2. 

Colle  Camle,  202  n.  3. 

Colline,  83;  —  contrée  du  district 
de  Rome,  221  n.  3,  223  n.  2. 

CoLMiEu  (Guy  de),  chapelain  pon- 
tifical, 193  n.  4. 

Colonna,  lamille  romaine,  53,  55, 
57,  58,  00  n.  1,  05,  80  n.  5. 
83,  84  n.  1,  85,  88,  93-94, 123, 
124,  135,  212  ;  —  (archives), 
XXV  ;  —  (Giovanni),  sénateur, 
53  n.  2,  58,  74  n.  4,  210,  237, 
244,  247-248,  249,  252-253, 
272-273;  —  (Giovanni  Sciarra), 
13  ;  —  (Jacopo  di  Giordano), 
sénateur,  266;  —  (Jacopo  di 
Giovanni),  sénateur,  255,  256; 

—  (Jaeopo  di  Sciarra),  séna- 
teur, 202-203;  —  (Odon),  21, 
189  ;  _  (Pietro  ,  sénateur,  83 
u.  1,  247,  268;  —  (Pietro  di 
Agapito),  sénateur,  274  ;  — 
(Sciarra),  57  n.  6,  107  n.  3, 
110.  125:  —  (Stefauo).  9(1  n.  1  ; 
«  capitaneus  super  cerlis  pro- 
visionibus...  faciendis  »,  274  ; 
recteur  de  la  république,  113 
n.  4;  sénateur,  68,  248,  251, 
203,  209,  271;  syndic  du  pou- 
ple  romain,  102,  1(17-112,  142 
u.  5,  213,  264  ;  vicaire  de  Ro- 
bert d'.\njou  au  ('.apitoie,  2C(»  ; 

—  (Stelano  di  Stelano),  vicaire 
de  Robert  d'Anjou  au  Capitole, 
205. 

Colysée,  Oi»  n.  1. 

«Comitiva  militum»  pour  la  garde 

des  roules,  168,  109. 
Concile  :  de  Lyon,  38;  —  de   Ra- 

venne,  190  n.  4  ;  —  de  Vienne. 

10  n.  0. 
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Conclave,  37-38,  55-5G. 

Confiscations,  177. 

CoNGiANi  (Giovanni  de'),  capitaine 
du  peuple,  138,  141,  142  n.  5, 
251. 

Conrad  III,  empereur  d'Allemagne, 
121. 

Conrad  IV,  empereur  d'Allemagne, 
23. 

CoNRADiN,  33,  35,  36,  122. 

Conseils  communaux,  4,  35,  93 
n.  1,  103,  104,  144. 

Conservateurs,  juges  ecclésiasti- 
ques,  194. 

Consuls  des  corporations,  35,  87, 
98,  103,  144. 

CoNTi,  famille  romaine,  18,  60 
n.  1,  65,  83,  85,  164  n.  4  ;  — 
(Giovanni),  capitaine'  des  mi- 
lices, 162  n.  1;  vicaire  de  Ro- 
bert d'Anjou  au  Capitole,  260; 

—  (Nicolù),  sénateur,  228  n.  3, 
247,  249  ;  —  (Nicolô  di  Sle- 
fano),  vicaire  de  Robert  d'An- 
jou au  Capitole,  265  ;  sénateur, 
273-274;  —  (Paolo),  sénateur, 
271-272;  vicaire  de  Robert 
d'Anjou  au  Capitole,  259-260; 

—  (Pietro),  sénateur,  48.  136 
n.  3,  236,  244;  -  (Stefano), 
sénateur,  253  ;  vicaire  de  Ro« 
bert  d'Anjou  au  Capitole,  257  ; 

—  (lourdes),  85,  167  ni. 
Contrais,  157,  229. 

«  Contrées  »  du  district^  221. 

Cori,  216. 

Corncto,  23,53,  143  n.  3,  164  u.2, 
169  n.  4-6,  182  n.  2  et  8,  203, 
206,  207  n.  4,  209,  214  n.  6, 
219-220,  246,  247,  249;  - 
(archives  de),  xxix. 

Corporations  romaines,  97-98,  99 
137. 

Cosenza  (Archevêque  de),  32. 

Coutumes  romaines,  129. 


«  Cribellatorum    i^redditus)  »,   177 

n.  5. 
Curateurs  (Institutions  de),  157. 

Deaux  (Bertrand  de),  archevêque 
d'Embrun,  cardinal  de  St. 
Marc,  vicaire  au  temporel  dans 
les  terres  de  l'Eglise,  75;  syn- 
dic et  défenseur  du  peuple, 
266. 

Décrets  sénatoriaux,  129. 

Défenseurs  du  peuple,  107-109, 112- 
113. 

Della  Fagiuola,  voir  Fagiuola. 

Della  Torre,  voir  Torre. 

Demaxdols  (Raymond  de),  juge  pa- 
latin, 240. 

Des  Barres  (Guillaume),  vicaire  de 
Charles  ler  d'Anjou  au  Capi- 
tole, 242-243. 

Digeste,  153  n.  2. 

Disette,  184. 

District,  121,  160,  167,  169,  182, 
199-224. 

Dragona  (Gaufridus  de),  vicaire  de 
Charles  I^r  d'Anjou  au  Capi- 
tole, 50  n.  3,  172  u.  1,  245- 
246. 

Drap,  228  Q,  3,  230  n.  1. 

Droit  romain,  132. 

Duché  :  de  Rome,  200,  213;  —  de 
Spolète,  25. 

Eroli  (Guillaume  d'),  capitaine  des 
troupes  royales  à  Rome,  J40 
n.  1,  164,  264;  vicaire  de  Ro- 
bert d'Anjou  au  Capitole,  263. 

Ecoles  palatines,  196. 

Egypte,  181. 

Electeurs  germaniques,  115. 

Emancipations,  157. 

Empereur,  114-126. 

Entrée  (Droits  d'),  177,  214,  215. 

Eviction,  151  n.  6. 

Excommunication,  10-13. 

Experts  jun-s.  {'::?,. 
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Exportalion,  \E0. 


Fagiuola     (Rinicro     d'Uguccione 
délia),  vicaire  de  Louis  de  Ba- 
vière  au   Capilolc,  125   n.  4, 
263. 
Familiers  pontificaux,  189. 
Far  fa,  77  u.  5. 

Farnèse,  famille  romaine,  87  n.  1, 
102;  —  (Guilto),  recteur  du 
Patrimoine  de  St.  Pierre,  64, 
176. 
Fasaxella  (Pandolfo),  vicaire  de 
Charles  F""  d'Anjou  au  Capi- 
tule, 139  n.  1,  242. 
Faugères    (Arnaud    de),    légat    à 

Rome,  60  n.  1,  75,  211. 
Fcrentlno,  106  n.  2,  2J2;   —  (ar- 
chives de),  XXIX. 
Fermo,  228  n.  1. 
Ferrure,  57. 
FiESCHi    (Otlobono),    cardinal    de 

St.  Adriano,  23  n.  6,  137. 
FiLOCARi    (Girardus),     vicaire     de 
Brancaleone  au  Capitolo,  235. 
Finances  de  la  commune  romaine, 
37,47,  4S,   61,    62   n.   1,   121, 
170-180. 
Fiora,  fl.,  182  n.  5. 
Florence,   18,    35,    227    n.  5,   230 
n.  4.   231  n.   1;   —    (archives 
de),  XXX. 
Florentins,  68,  131,  228. 
FoNsoM.MES  (.Ican  de),    vicaire    de 
Charles  I®"^  d'Anjou  au   Capi- 
tolo, 131  n.  2,  243. 
For   (Privilèi^'û   (!.>).    9,    188,    190, 

191,  102. 
Forteresses  coiiîMinnalos  à  Rome, 

167  n.  1. 
Fouage,  176,  214. 
Fo'JLQUOis  (Cuv),  cardinal  évôijuc 
de  la   Sabine,   77,    101  ;    voir 
Clicmkxt  IV. 
FitANfiii'Axi,  famille   romaine,   83, 
85.P0n.  r-,  2''2  n.  1.  2-:0  ::.  4; 


—  (Riccardo)  vicaire  de  Ro- 
bert d'Anjou  au  Capitule,  261. 

Frascati  (l^vèchi;  de),  171. 

FnÉDKiuc  HARHEnoussi:,  empereur, 
116. 

FnÉiJiimc  M,  empereur,  8,  3i  n.  3, 
116,  121.- 

FRÉnihuc  n'.\i!AGO.\,  Gis  de  Pierre 
III,  roi  de  Sicile,  123,  185  n.  1. 

«Fundauienta  militantis  licclesie^) 
(Bulle),  44,  61,91-92,  109. 

Gabelle,  214. 

Gabrieli    (Jacopo   de'),    sénateur, 

267-268. 
Galera,  252. 

Gallcse,  80  n.  3,  219  n.  1. 
Gantelme  (Jacques  de),  vicaire  de 
Charles  I*^'  d'Anjou   au  Capi- 
tule, 28,  29,  30,   31,  37  n.4, 
43,  77  n.  5,  139  u.l,  237-238, 
239,  213. 
Gariyliano,  fl,,  213. 
Garin,    archidiacre    de    Châlons, 
chapelain  pontifical,  103  u.  4. 
GAUiiiiUTAiN  (Guillaume  de),  tréso- 
rier du  Capitule,  139  n.  1. 
Gcnazzano,  <S3.  218. 
Gènes,  9  n.  1,  228  d.  1. 
Gcnzano,  83. 

Gibelins,  26,  32,  34,  35, 36,  58,  65, 
91  n.  3,  101,  116-117,121-126. 
GiGNAc  (Guillaume  de),  vicaire  dé- 
signe de   Charles  P'"   d*.\ujou 
au  Capitolo,  240. 
GoT  (Bertrand  de),  voir  Cliïment  V. 
Grains  de  Sicile,  179. 
«  ("irascia  »,  214,  218  ;  voir  .\pprj- 

visionnements. 
«  Grascierii  »,    170  n.  1,  176,    178 

n.  2,  182,  220  n.  2. 
GiîAvixA    (Jean  de),    prince    d'A- 

chaïe,  voir  Jean. 
Greffe,  153. 
GRÉ^niRE  VU,  pane,  222  n.  1. 
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GnKGOiBE  IX,  pape,  34  n.  3,  116, 
193. 

Grégoire  X,  pape,  38. 

Grégoire  de  Naples,  chapelain 
pontifical,  193  n.  4. 

GuALBERTO  (Boaifalius  de),  vicaire 
de  Charles  I<='  d'Anjou  au  Ca- 
pitule, 9  n.  2,  139  u.  1,  238. 

Guarcino,  203. 

GuBBio  (Ualdo  da),  juge,  149  n,  5. 

Guelfes,' 20,  28,  58,  62,  79,  116- 
117,  121,  li3. 

GuiLLELMUs,  maréchal  du  séiuil, 
9  n.  2. 

IIadriex,  empereur,  200. 

Henri  VI,  empereur,  110  n.  2. 

Uexri  VII  DE  LoxEiinouRG,  empe- 
reur, 58,  64,  118-119, 123-124, 
164  n.  4. 

Henri  de  Castille,  sénateur,  11, 
12  D.  3,  33-35,  43,86  u.  2,  91 
n.  3,  121-122,  130  n.  2,  207, 
228  n.  2,  229,  239. 

Hérétiqiie-î,  8. 

Ho.xoRius  111,  pape,  196. 

UoNOiiius  IV,  pape,  52,  83. 

Hôpitaux,  195-196. 

Icsi,  225  n.  1. 

Igxaxo  (Giovanni  d'),  'capilaine  du 

peuple,  141,  250-251. 
Impérialistes,  23,  30,  33,   35,   43, 

121-122. 
Importations  do  vivres,  184. 
Impôts,  08,  143,  151  u.  5,  lOS  n.  1, 

171,  178,  ISO,  188,  215. 
Iriféodalions  dans  les  terres  de  1"!']- 

glise,  205. 
Innocent  III,  pape,  39,   188,   201, 

204  n.  2. 
Innocent  IV,   pape,   6,  19-20,   21, 

71  n.  5,  196,  205,  206  u.  4-5. 
Innocent  V,  pape,  38- 
Innocent  VI,  pape,  101. 
Inquisiteurs,  8-0. 


Interrègne  (Le  grand),  116-118. 
Investitures  (Juge  des),  voir  Juge. 

Jacques  II  d'Aragon,  52. 
Jamvilla  (Nicolaus  de),  voir  Joix- 

VILLE. 

Jean  XXI,  pape,  38. 

Jean  XXII,  pape,  61-67,  94,    102 

n.  2,  108-112,  120,   125,   126, 

140,  164  n.  2,   175   n.  3,   185 

n.  1,  190,  192  n.  2,  197  n.  5. 
Jean  de  Gravina,  prince  d'Achaïe, 

60  n.  4,  65, 110,  140  n.  1,262. 
Jean   de   Tolède,  cardinal   de   S. 

Lorenzo  in  Lucina,  10,  23  n.  6, 

137. 
Jeux  d-.i  Testaccio  et  du  Circo  Ago- 

nale,  214,  230  n.  3. 
JoiNviLLE  (Nicolas  de),  vicaire  de 

Robert  d'Anjou    au    Capilole, 

146,  258. 

Juges,  99  n.  5;  —  assesseurs  ou 
conseillers,  152  ;  —  datifs, 
149, 157;  —  de  Sainte  Martine, 
37,47,  61,  107,  109,  132,  145- 

147,  189  n.  3;  voir  «  Syndica- 
tus»;  —  délégués  du  pape, 
193-191;  —  ((foreuses  »,  223  ; 
—  ordinaires  du  palais  de  La- 
iran,  149. 

Juges  palatins,  9,  12,  74  n.  11,  143, 
149-155,  222;  —  au  civil,  151, 
157;  —  au  criminel,  78  n.  4, 
151  ;  —  de  la  chambre  urbaine, 
151;  —  des  appels,  150;  — 
des  investitures,  151;  —  des 
orphelins,  des  pauvres  et  des 
vinives,  151,  152  u.  3;  -  gé- 
néraux, 150. 

Juifs,  190. 

Juridiction  :  du  sénat,  118-149, 
213  ;  —  ecclésiastique,  voir 
Tribunaux  ecclésiastiques  ;  — 
gracieuse,  151  n.  3,   157-158. 

Justicories  du  flislri-i,  221,  222 
n.  4. 
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Justiciers,  171,  221-222. 

Lanza  (Gai van 0),  122. 

Lariano,  172  n.  1,  208  n.  3. 

Lalran  :  (Eglise  du),  119  ;  —  (pa- 
lais du),  33  n.  4,  171. 

Laurentii  (PeLrus),  sénateur^  269. 

Lausanne,  38. 

Lavandarius  (Ansaldus),  trésorier 
du  Capitole,  139  n.  1. 

Lavé;ne  (Philippe  de),  vicaire  de 
Charles  I^'"  d'Anjou  au  Capi- 
tole, 49  n.  4,  50  n.  1,  51  n.3, 
139  n.  1,  244-245. 

Lecto  (Raynaldus  de),   vicaire   de 
Robert    d'Anjou    au    Capitole, 
257. 

Légats,  50,  73-75,  78,  93,  94. 

Lentino  (Thomasus  de),  vicaire  de 
Robert  d'Anjou  au  Capitole, 
258. 

L'Etendard  (Guillaume),  vicaire 
de  Charles  I"""  d'Anjou  au  Ca- 
pitole, 245. 

«  Lex  regia  »,  101,  116,  117  n.3, 
119. 

Liri,  n.,  213. 

Lombardie,  05. 

LoRETi  (Raimundus),  vicaire 
nommé  de  Robert  d'Anjou  au 
Capitole,  205. 

Louis  (Saint),  roi  de  France,  29. 

Louis  DE  Bavière,  empereur,  6-7, 
13,  65-66,  110-111,  119-120, 
124-120, 143,  2C2,  263. 

Maggi    (Emanuele    dei),   sénateur, 

*-— >  -<j«J. 
«  Magislcr  census  »,  157. 
.Magistratures    populaires,   66-67  ; 

voir    Capitainerie,     Syndicat, 

etc.. 
«  Magistri  œdiliciorum  »,  151-152. 
Magliano,  79  n.  1  et4,  211,  217;  — 

(archives  de),  xxix. 
Mai.abranca    (Ang-lo),    3i    n.   3, 


178  n.  4  ;  sénateur,  222  n.  1  ; 
—  (Francesco  di  Napoleone), 
chancelier,  258  ;  —  (Napo- 
leone), chancelier,  252. 

Manfred,  roi  de  Sicile,  11,  21,  23, 
24-25,  28,  29,  30,31,  32,  39, 
40,  99,  117,121,  136  n.  3,207, 
227  n.  5. 

Mans  (Jean  du),  trésorier  du  Capi- 
tole, 245. 

Marbres  antiques,  177  n.  2. 

Marchands  romains,  27,  49  n.  5, 
228-229. 

Maréchaussée  communale,  63,  90. 

Maréchaux  de  la  commune,  9,  74 
n.  11,  130  n.  1,  167,  168,  176, 
183  n.  2,  222;  voir  Ans  (Roger 

d'),    GUILLELMUS,     MaUSELLUS, 

PoLisY  (Geoffroy  de),  Sans- 
Avoir  (Guill.),  SOMMEREUSE 
(Gautier  de). 

Marina,  83. 

Maritime,  contrée  du  district,  221 
n.3;  —  province  des  Etats  de 
l'Eglise,  83,  201  n.  2,  205. 

Marseille,  130  u.  1. 

Maria  (.\rchives  de),  xxix. 

Martin  IV,  pape,  49-51,  100,  136 
n.  3,  139,  liO,  142,  172  n.  1, 
175,  185  n.  1. 

«  Masnada  »,  ICO,  214  n.  2. 

Masm,  179  n.  3,  222  n.  4. 

Matrimoniales  (Causes),  190. 

Mausellus  (Johannes),  maréchal 
du  sénat,  160  n.  1,  242. 

Milices,  voir  Armée;  —  (tour  des), 
60  n.  J,  65,  85,  164-165. 

((  Missi  »  impériaux,  3,  120. 

Molara,  83,  208. 

Monaldescui  (Corrado  Bellrami), 
sénateur,  32,  238. 

Monnaies  :  pontificales,  49;  —  ro- 
maines, 105  n.  2. 

Montalto,  179  n.  3,  182  n.  0  et  8, 
203,  209,  213. 

MontapertJ,  116. 
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Monte  Cclio,  216. 

Moîite  Compatri,  83,  208. 

Monte  di  Sorbo,  162  n.  2,  215  n.  5, 
220  n.  4,  223  n.  5. 

Monte  Giordano,  à  Rome,  85. 

Monte  Porzio,  83. 

MoNTEFELTRO  (Guido  dc),  vicaire 
d'Henri  de  Castille  au  Capi- 
tule, 35,  239. 

Monte fiascone^  80,  170  ;  —  (archi- 
ves de),  XXIX. 

MoNTENERO  (Giovanni  di),  cliauce- 
lier,  252;  — (Pietro  di),  chan- 
celier, 258. 

Monticelll,  179  n.  G. 

Naples    (Archives    angevines    de), 

XXVII-XXVIII. 

Napolitains,  230. 

Narni,  80  n.  3,  210,227  n.  2. 

Nasi  (Nicolù),  13,  125  n.  i,  263. 

Nemi,  83. 

Nepi,  211. 

Nettuno,  220  n.  4. 

Nicolas  III,  pape,  15,  38-39,  41, 
44-47,  91,  131  n.  2,  ïli,  175 
n.  1,  185  n.  1. 

Nicolas  IV,  pape,  52,  53  n.  2. 

Nicolas  V,  antipape,  6,  13,  66,  124 
n.  2. 

Ninfa.  83,  208,  212. 

Noblesse  de  Rome,  19,  21,  23  n.  6, 
82-95. 

Nonces,  32,  73,  75,  93. 

NoRMANNi  (Andréa),  sénateur,  249; 
—  (Giovanni  di  Stefano),  sé- 
nateur, 251-252;  —  (Stefano 
Alberto),  86  n.  2. 

Notaires,  99  n.  5,  133  n.  2,  157- 
158.  222;  —  de  la  cliambre 
urbaine,  74  n.  11  ;  —  des  ma- 
réchaux, 78  n.  6. 

NovELLi  (Boso),  sénateur,  267-268. 

Oddonis  (Angélus  Pétri),  juge,  149 
n.  5. 


Officiers  du  Gapitole,  138,  145-146, 
179,  183;  —  (serment  des}.  72. 

Orphelins  (Jugo  des),  voir  Jug  '. 

Orsixi,  famille  romaine,  47,  50, 
53,  54,  56,  57,  60  n.  1,  79,  80 
n.  5,  83,  84  n.  4,  85,  88,  93 
n.  1,  94,  102,  123,  124,  135, 
268;  —  (archives   des),  xxv; 

—  (Andréa),  capitaine  des  mi- 
lices, 162  n.  1  et  2,  259;  - 
(Andréa  di  Orso),  266  ;  —  (Ber- 
toldo),  79  n.  4,  270  ;  sénateur, 
247,  263,  269,   271,  272-273; 

—  (Bertoldo  di  Poncello),  79 
n.  5  ;  vicaire  de  Robert  d'iVn- 
jou  au  Gapilole,  192  n.  2,  264; 

—  (Bertoldo  di  Romano),  79 
n.  5  ;  vicaire  de  Robert  d'An- 
jou au  Gapitole,  192  n.  2, 
264;  —  (Fortebraccio),  séna- 
teur, 254;  —  (Francesco),  sé- 
nateur, 57  n.  6  ;  —  (Francesco 
di  Matteo),  sénateur,  249-250. 
255,  256;  —  (Francesco  di 
Monte),  vicaire  de  Robert  d'An- 
jou au  Gapitole,  258;  —  (Gen- 
tile),  sénateur,  48,  88  n.  1, 
136  n.  3,  249,  250,  251;  - 
(Gentile  di  Bertoldo),  sénateur, 
236,  244;  —  (Giordano),  capi- 
taine des  milices,  72  n.  4,  162 
n.  1;  recteur  de  la  république, 
113  n.  4;  sénateur,  68,  209, 
270,  272-273,  274;  —  (Gio- 
vanni), cardinal  de  St.  Théo- 
dore, 74,  76.  78  n.  6,  94  n.  3, 
111-112,  265;  —  (Giovanni  di 
Poncello),  223  n.  5;  —  (Gio- 
vanni Gaétano),  cardinal,  24 
n.  1  ;  voir  Nicolas  III  ;  — 
(Guido),  79  n.  4;  —  (Jacopo 
Napoleoue),  36  n.  1,  83  u.  1, 
241;  —  (Matteo),  34  n.  3  ;  sé- 
nateur, 47,  83  n.  1,  243;  — 
(Matteo  di  Francesco  de  Monte) 
103  n.  1,  260;    —   (Malleo   di 
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NapoJcone),  179  n.  3;  vicaire 
(Je  KoberL  d'Anjou  au  Cupilole, 
205,  268,  271-272;  —  (  Maltco 
di  Hinaldo),  sénateur,  248;  — 
(MuUco  Orso),  241;  —  (Malloo 
Rûsso),  34  n.  3;  séualeur,  228 
D.  3,  246-247,  249;  —  (.Napo- 
Icone),  cardinal  de  St.  Adriano, 
75,  78  n.  0;  sénateur,  1:3,  34 
n.  3,  2U8,  ii36  ;  vicaire  de  Ro- 
bert d'Anjou  au  Gapitolc,  2u5; 

—  (Nicolô),  274  ;  —  (Orso), 
£02  n.  3;  —  (Orso  di  Francos- 
co),  sénateur,  253  ;  —  (Orso  di 
Jacopo  Napoleonc),  sénateur, 
273-274  ;  —  (Poncello),  séna- 
teur, 87  n.  1  ;  syndic  du  peu- 
ple romain,  102,  107-112,  142 
n.  5,  213,  264;  vicaire  de  Ro- 
bert d'Anjou  au  Capitole,  250, 
200  ;  —  (Riccardo),  capitaine 
des  milices,  102  n.  1  ;  séna- 
teur, 129  n,  3;  vicaire  de  Louis 
de   Savoie    au   Gapitolc,  254; 

—  (Riccardo  di  Fortebraccio), 
sénateur,  254,  259,  200;  vi- 
caire de  Robert  d'Anjou  au 
Capitole,  257;  —  (Riualdo), 
sénateur,  273;  —  (Roborto), 
sénateur,  274;  —  (Roniano), 
vicaire  de  Robert  d'Anjou  au 
Capitole,  2Gl;  —  (Tebaklo  di 
Matteo),  sénateur,  2C0  n.  2, 
250,  257. 

Orte,  80  n.  5,  203,  209. 

Orviétains,  105  n.  3. 

Onicto,  85,   184  n.   1,   208,  210, 

219,  227. 
Ost,  100,  214. 
Ostic,  110,  182  n.  5,  202  n.  1  et  3; 

—  (plage  d'),  22;  —  (évècbé 
d'),  22,^34  n.3,  171. 

Otricoli,  80  n.  5. 

Otto:>  le,  empereur,  114. 

Paglia,  rivière,  213. 


Paix  entre  parliculiers,  103. 

Valalin,  85. 

Palaznola,  202  n.  3. 

l'alestrùia,  83;  —  (évéciié  doj,  171. 

Palmiki'.i  (Deodaliis),  vicaire  de 
PandoJfo  Savelii  ù  Cornclo, 
246. 

Palombarn,  83. 

Papauf.sciii,  lumillo  romaine,  S3. 

Pariage,  219. 

«  Parianientuni  »,  voir  Plaiij. 

Parlement  communal,  4,  103,  119, 
129,  130,  143-145. 

Pascii'Ovkiu  (Frederico  degli),  ju- 
risconsulte bolonais,  149  u.  5- 

Passage  (Droit  de),  177,  2;;;8  n.  3. 

Patrimoine  de  St.  Pierre,  23,  25, 
33,  63,  64,  69,  76,  80  n.  5,  89 
n.  4,  165  n.  3,  171,  175,  182 
n.  1,  185  n.  1,  202  n.  3,  204, 
205,  207,  208,  211-212,  213', 
224  n.  2;  —  (recteur  da^,  81. 
211,  219. 

Pâture  (Droits  de).  177, 

Pauvres  (Juge  des),  voir  Juge. 

Péages,  170-177. 

Pèlerins,  188. 

Pentapole,  39. 

Péromc,  6,  85,  210,  220,  2-7  n.  5. 

Pérugins,  165  n.  3. 

Pétrahque,  67. 

Phij.ii'PE  VI,  roi  de  France,  67  n.  4. 

Philippi:  de  Sou.\bk,  115  u.  2. 

PiERLEONi,  famille  romaine,  83. 

PiKHP.E  111,  roi  d'Aragon,  25,  50, 
52,  123. 

Pi(;lio  (Guido  de),  reclcur  du  Pa- 
trimoine de  St.  l'ierre,  14,  207 
n.  2;  sénateur,  5i,  250. 

Pipcrno,  209. 

Piscis,  voir  Poisso.x. 

Pisans,  2l8. 

Pise,  18,  35,  53,  121  n.  7. 

Plaid,  214. 

«  Plazza  »  (Droit  de),  215. 

Poggibonsi,  122  n.  2. 
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Poids  et  mesures,  17G,  214. 
Poisson    (Jean),    allariste    de    SI. 

Pierre,  14  n.  4  ;  séualour,  88, 

266-267. 
Poli  (Giovanni),  sénateur,  237. 
Police,  105-170. 
PoLiMARCio  (P.  de),  professeur  de 

droit  civil  à  Rome,  198  n.  2. 
PûLiSY  (Geoffroy  de),  maréchal  du 

sénat,   139  n.  1,  243. 
Ponte  (Rionc),  85. 
Ponte  Lucano,  204  n.  4,  241. 
Ponts  de  Rome,  90  u.  1  et  4. 
«  Popolo  »,  lS-19,  22,  57,  81,  80, 

87,  106,  109,  110,  141,  144-; 

voir  Capitaine,   Syndics,    Dé- 
fenseurs. 
Population  de  Rome,  59  n.  4. 
Porchiano,  211  n.  7,  217. 
Porto,  83. 
Préfet  de  Rome,  133-134,  1  iS,  157, 

158,  200. 
Primiciers,  194  n.  3. 
Procédure,  153-156. 
«  Proconsules   Romanorum  »,   84 

n.  2. 
Procuration  (Droits  de),  176. 
«  Protoscriniarius  »,  157, 
Provence,  27  n.  4,  230. 
Provençaux,  29,  30,  31,  163. 
Provinces  du  district,  221. 

«  Quinque     palatia  »,     ruines     à 

Rome,  85  n.  3. 
Quirinal,  85. 

Radicofani,  213. 

Raimundus,  évéque  d'Orvielo,  09. 

Raniehi  (Pietro  di  Siefano),  séna- 
teur, 54  n.  7,  250. 

Rayax  (Bérard  de),  vicaire  de 
Charles  I«""  d'Anjou  au  Capi- 
tule, 139  n.  1,  103,  24l-2i2. 

Recanati,  228  n.  1. 

Recteurs  des  provinces  de  l'Eglise, 
80-81,93,  n.  1,  140,  201  ;  voir 


aux  noms  particuliers. 

Récusation  des  juges,  155. 

Régales  de  St.  Pierre,  49. 

Piégions  de  Rome,  98  ;  —  (élus 
des),  130. 

Représailles,  150-157,  228,  230. 

Respampano,  33  n.  4,  37  u.  5,  1P4 
n.  1,  197  n.  1  et  4,  213  n.  4, 
210. 

Richard,  comte  de  Cornouaiilos, 
10,  23,  2'f,  39,  40,  44  n.  3, 
110,  118,  121,  136  n.  3. 

RiE.xzo  (Cola  di),  notaire  de  la 
Chambre  urbaine,  67-08  ;  tri- 
bun de  Rome,  09,  100  n.  2, 
134  n.  3,  213,  224,  274. 

Rieti,  208,  210  n.  9;  —  (archives 
de),  XXIX. 

Rignano,  211. 

Ripa  romea,  197  n.  1  et  4. 

RisD  (Nicolosus  de),  vicaire  de 
Cliarles  l"^'  d'Anjou  au  Capitole, 
139  n.  1,  223  n.  2,  242. 

Robert  d'Anjou,  roi  de  Sicile, 
sénateur,  60-67,  74,  75,  78-.''0, 
87  n.  1,88,  94,  103  n.  1,  107, 
108-113,  125  n.  1,  135  n.  2, 
138,  140,  149,  104-105,  ku- 
169,  198  n.  2,  212-213,  230, 
250-200. 

Rocca  di  Cerro,  223  n.  5. 

Viocca  di  Papa,  83. 

Rocca  Priora,  83,  208. 

Rocca  Romana,  178  n.  4. 

Roccantica  (Archives  de),  xxix. 

Rodolphe  de  Habsbouug,  38,  39, 
118. 

Romaine,  39. 

Romains  (Roi  des),  118. 

«  Romana  fratornitas  »,  187-190, 
194,  197. 

IloMAXi,  famille  romaine,  83  ;  — 
(Pietro),  11  n.  4,  3'J  n.  3,  34 
n.  3,  86  n.  2. 

Romania,  contrée  du  district,  221 
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«  Roinanorum  rex  »,  115  n.  2  ;  voir 

Romains  (Roi  des). 
Rossi  (Hugolino   di  Jacobine  del), 

sénateur,  248. 
Routes  (Garde  des),  voir  «  Coniitiva 

mililum  ». 

Sabine,  11  n.  5,171,  172  n.  1,  201 
n.  2,  207  n.  4,  209,  224  n.  2; 
—  contrée  du  district,  221  n.  3. 

Sacghktti,  famille  romaine  (Ar- 
chives des),  XXV. 

Sacre  des  empereurs,  118-120. 

Saint  Cher  (Hugues  de),  cardinal, 
24  n.  1. 

Saint  Genès  (Bertrand  de),  nonce, 
75  n.  2,  80  n.  5,  81  n.  1,  112 
n.  5. 

Saint  Marcel  (Guillaume  de),  lé- 
gat, 74. 

Saint  Pierre  de  Rome,  119;  — 
(chapitre  de),  12  n.  2;  —  (ar- 
chives du),  XXIII. 

Sainte  Martine  (Juges  de),  voir 
Juges. 

«  Salinarii  »,  voir  Sauniers. 

San  Gimignano,  9  n.  1,  227  n,  3. 

San  Paolo  fuori  le  Mura  (Archives 
de),  XXIV. 

San  Pietro  m  Vincoli  (Archives 
conservées  à),  xxiv. 

San  Salvatore  in  Pesulis,  église  de 
Rome,  197. 

San  Skverino  (Ruggiero  di),  vicaire 
de  Charles  I*''  d'Anjou  au  Ca- 
pitule, 240-241. 

San  Silvestro  de  Capite  (Archives 
de),  xxiii. 

San  Spirito  in  Saxia  (Hôpital  de), 
195-196;   —  (archives  de  1'), 

XXIII. 

Sangro  (Symon  de),  vicaire  de  Ro- 
bert d'Anjou  au  Capitole,  265. 

Sans-Avoir  (Guillaume),  maréchal 
du  sénat,  245. 

Sant'Alberto  (Lorenzo  di),  capi- 


taine des  milices  romaines, 
162  n   1. 

Sant'Alessio  all'Aventino  (.\rchives 
de),  XXIV. 

Sant'Andrea  (Francesco  di),  sous- 
maréchal  du  sénat,  220  n.  4. 

Sant'Andrea  (Hôpital  de),  k  Rome, 
196. 

Sant'Angelo  in  Pescheria  (Archives 
de),  xxiii. 

Sant'Antonio  (Hôpital  de),  à  Rome, 
196. 

Sant'Eustachio  (Odonc  di),  séna- 
teur, 248  ;  —  (Tebaldo  di), 
sénateur,  88  n.  1,  125,  253- 
254,  209-270. 

Santa  Maria  d'Ara  Goeli,  église  de 
Rome,  00. 

Santa  Maria  délia  Minerva,  église 
de  Rome,  175  n.  1. 

Santa  Maria  in  Via  Lata  (Archives 
de),  xxiii. 

Santa  Maria  Maggiore  (Archives 
de),  XXIV. 

Santa     Prassede     (Archives     de), 

XXIV. 

Santa  Martina,  église  de  Rome, 
145  n.  4. 

Santi  Cosma  e  Damiano  (Archives 
des),  xxii. 

Sauniers,  99  n.  5. 

Savelli,  famille  romaine,  18,  83, 
85,  90,  135;  —  (Buccio  di  Gio- 
vanni), vicaire  de  Robert  d'.\n- 
jou  au  Capitole,  £04  ;  —  (Fran- 
cesco di  Giovanni),  sénateur, 
271;  —    (Giovaqni),   3i  n.  3, 

86  n.  2  ;  sénateur,  236  ;  vicaire 
de  Robert  d'.Vnjou  au  Capitole, 
259-260;  —  (Jacopo),  voir 
HoNoRius  IV;  —  (Jacopo),  13  ; 
sénateur,  262-203  ;  vicaire  de 
Robert    d'Anjou   au   Capitole, 

87  n.  1,  103  n,  1,  110,  125, 
260,  270,  —  (Luca),  19  ;  séna- 
teur, 32,  88  n.  1,   205,  20G- 
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207,  238,  247,  2^0;  —  (Pau- 
doH'o),  8(3  n.  2  ;  notaire  apos- 
tolique, 76,  79;  sénateur,  52, 
194  n.  5,  244,  2i6,  249,  251  ; 

—  (Tours  des),  86  n.  2. 
Savigney  (Johannes  de),  capitaine 

du  peuple,  255. 

Savoie  (Louis  de),  sénateur  58-59, 
118-119,  143,  170  n.  1,  211, 
254-255. 

ScAiiRERius  (Guillelmus),  sénateur, 
90  n,  5;  vicaire  de  Robert 
d'Anjou  au  Gapitole,  Oi-  n.  3, 
108  n.  1,  256,  259. 

Sceau  de  la  Commune,  131  n.  2. 

«  Scorta  operarioruni  »,  172  n.  1. 

Scriniaires,  158. 

Scgni,  83,  171. 

Seigneurie,  à  Rome,  30-37,  44,  48, 
61,  66,  95,  136,  137-138,  162- 
163. 

Sel,  230  n.  1  ;  —  (droits  sur  le), 
176,  178  n.  3. 

Selva  Molle,  212. 

Sénat,  3-4,  14,  25-26,  28-29,  38-44, 
52,  67,  69,  70  n.  1,  82,  91,  93 
n.  1,  94  n.  5,  96,  103,  117, 
129, 134-141, 148,  171;  — (his- 
toires du),  XVI. 

Sénateur  perpétuel,  28,  40-42,  45, 
50,  52,  53,  56. 

Sénateurs  :  (Election  des),  136-137; 

—  (salaire  des),  07  ;  —  (ser- 
ment des),  45  n.  1,   53  n.  1; 

—  chefs  de  l'armée,  161. 
Sénatorerie  (Durée  de  la),  136. 

«  Sequimentum  »,    89,    160,    161; 

voir  Ost,  Chevauchée. 
Sermoneta,  83. 
Sezze,  209. 
Sforza  Cesarini,  famille  romaine 

(Archives  des),  xxv. 
Sicile,  27  n.  4,  65,  181,  185  n.  1, 

229  ;  —  (royaume  de),  25-26, 

31-32,  52. 


Sienne,  18,  35,  121  n.  7.  102  n.  2; 

—  (archives  de),  xxx. 
Siennois,  121,  190  n.  2,  228,  229. 
SiGNORiLi,  banquiers  à  Rome,  27 

n.  3. 

Simon  de  Brie,  cardinal  de  Sto. 
Cécile,  légat  en  France,  29, 
30  ;  voir  Martin  IV. 

SoMMEREusE  (Gauticr  de),  maré- 
chal du  sénat,  lû9n.l;  vicaire 
en  Gampanie  et  Maritiine,  208; 

—  (Pierre  de),  vicaire  de  Char- 
les I<=i'  d'Anjou  au  Gapitole, 
239-240. 

Sora,  213. 

SoRDo  (Raullo),  202  n.  3. 

Soriano  (Archives  de),  xxix. 

Sortie  (Droits  de),  177,  214,  215. 

Spinola  (Gherardo),  vicaire  de  Ro- 
bert d'Anjou  au  Gapitole,  250- 
257. 

Spolète,  210;  —  (duché  de),  voir 
Duché  ;  —  (évèque  de),  32. 

«  Statutarii  »,  130. 

Statuts  de  Rome,  11,  12  n.  3,  37, 
61,  129-132,  174  n.  2  et  4. 

Stefanescki,  famille  romaine, 
83  ;  —  (Francesco  di  Stcfano), 
184  n.  4  ;  —  (Jacopo),  cardi- 
nal de  St.  Georges,  78  n.  5  ; 

—  (Martino),  sénateur,  88n.  1, 
Stefani  (Giovanni  di  Pielro),  vi- 
caire de    Robert    d'xVnjou    au 
Gapitole,  109,  253-254,   260; 

—  (Martino  di  Francesco),  sé- 
nateur, 269-270;  —  (Paolo 
Pietro),  vicaire  de  Robert  d'An- 
jou au  Gapitole,  264  ;  —  (Pie- 
tro), 34  n.  3;  sénateur,  248, 
249. 

Subiaco,  171  n.  6;  —(abbaye  de), 

110. 
Suffrage   restreint  à  Rome,   136- 

137. 
«  Supergrascierii  »,  182. 
Sutri,  29,  116,  207,  211,  213  n.  4. 
23 
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217;  —  (archives  de  ),  xxix. 

«  Syndicatus  »,  87,  lio. 

Syndics  du  peuple  romain,  102, 107- 
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ERRATA 


Page  44,  ligne  15;  au  lieu  de  :  deux  Golonna,  lire  deux  Romains. 


Page  i02,    » 

10; 

» 

Giovanni, 

»     Stefano. 

Page  184,    » 

8; 

» 

exporter, 

»    importer. 

Page  266,    » 

16; 

» 

XXXXI, 

))    XX,  p.  9. 

Ajouter  : 
Page  248  :     1294        Tommaso  di  Sanseverino  {Ibid.,  n"  37). 
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